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Annales algériennes
te général d« Rumi gny en Afrique.— Mohammed-ben-Abilallah-Oolad Sidi-Chirk se révolte conlre l'Émir.— Occupaiion de Tlemcen. — Le général Lamoricière à Mascara.— Soumission de lous les pays situés entre Mascara el ta mer." — Expédition de Frenda. — Soumission des Irihus du ChéliEinférieur. — Guerre du général Bedeau contre Abd-el-Kader dans l'arrondissement de Tlemceo. — PaciScation de celte contrée que TËmir est obligé d'abandonner. —Administration du général Bedeau à Tlemcen. — Expédition du général Lamoriciëre à Sfide. — Expédition de Toriche. —Expédition de Godjilah. — Eipédilion de Taguin. — Abd-el-Kader incendie El-Bordj. — Affaire de Loha. — Courses chez les Flitta,
' Vers la fin de l'année 18il, M. le général Bugeaud demanda un congé de quelques mois que le soin de ses affaires privées lui rendait nécessaire. Le Gouvernement le lui accorda sans difficulté ; mais, pensant qu'il y aurait quelque inconvénient à laisser, pendant son absence, un commandement aussi étendu que celui de l'Algérie entre les mains d'un simple maréchal de camp, il crul devoir envoyer de France un lieutenant général pour remplir l'intérim. M. de Rumigay , qui s'était fort bravement conduit dans la campagne de 1840, fut désigné. Ce chorx ne fut dicté, à ce qu'il parait^ que par une pensée de bienveillance pour cet officier général, qui approchait de
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l'âge OÙ, d'après la toi, il devait entrer daos le cadre de réserve, et que l'exercice, quelque court qu'il fût, d'un commandement en chef aurait permis de soustraire à cette nécessité. Mais l'opposition affecta de ne pas voir la chose ainsi : les journaux de ce parti proclamèrent que ce n'était pas à un simple intérim qu'était appelé M. de Rumigny; qu'il allait remplacer définitivement M. Bugeaud, dont ils se prirent à faire l'éloge , ajoutant qu'il était tombé en disgrâce uniquement parce qu'il faisait trop bien en Algérie. Pour bien comprendre la manœuvre (le l'opposition dans cette circonstance, il faut savoir que, peu de temps auparavant, une feuille quotidienne STait publié des lettres attribuées au roi Louis-Vhilippe, et que, parmi ces lettres, il eo était une dont le but au- ■ rait été de faire espérer à l'Angleterre que la France ne ploaiserait point l'Algérie. Cette lettre a été conslam- [ ment désavouée; mais, serait-elle authentique, qu'il ne [ serait pas extrêmement logique d'en conclure que le l Gouvernement ait réellement nourri de secrètes pensées d'abandon. Il est, en politique, bien des cas où nn homme d'Etat présente des espérances qu'il est loin de vouloir réaliser ; mais l'opposition voulut prendre la chose du plus mauvais cûté, et, s'appuyant sur celte pièce, elle considéra le prétendu rappel de M. Bugeaud comme un commencement d'abandon.
Le général Bugeaud, de son c<)té, n'était pas sans inquiétude: M. de Rumigny, en arrivant, soit présomption, Boit indiscrétion , laissa échapper quelques paroles qui ^mblaient donner de la consistance aux bruits que l'on ilisait courir; il fit si bien que le gouverneur général, craignant de perdre la place en la quittant, ou choqué de l'apparence et de la simple supposition d'uae disgrice.
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déclara brusquement qu'il renonçait à son congé et qu'il ne partirait point. M. de Rumigny, devenu inutile, déclara à son tour qu'il attendrait h Alger les ordres du , Gouveroemeal.
Pendant que cette sorte de lutte entre ces deux officiers généraux occupait le public algérien et l'égayait quelquefois par des scènes d'un haut comique, la province d'Oran était le thédtre d'événements qui eurent aussi leur côté ridicule. Muley-Cheik, agha des Grossel pour Abd-el-Kader , supportait avec peine l'autorité de Bou-Haraidi ; celle autorité lui devint même si odieuse que, pour s'y soustraire, il résolut de se révolter contre l'Émir, dont il n'avait jamais reçu que des bienTaits. Afiû de pouvoir opposer à l'influence religieuse d'Abd-el-Kader une influence de même nature, il mit en avant un certain Moharamed-ben-Abdallah, taleb de la Zaouïa de Sidi-Yacoub, parent des Oulad-sidi-Cliirk. Avec le nom de cet homme, à qui il affecta de laisser le premier rang, il parvint à attirer à lui une partie des Beni-Amer et des gens des montagnes de Trara. Le colonel Tempoure, commandant supérieur d'Oran, instruit de cet événement par Mustapha-ben-Ismaël , avec lequel Muley-Cheik et Mohammed-ben-Ahdallah s'étaient hâtés de se mettre en relations, entra aussitôt en campagne pour soutenir cette levée de boucliers. Il cul, le 25 décembre, une entrevue avec ce dernier près de Tisser ; Mohammed avait avec lui 200 cavaliers, et annonçail en avoir laissé un bien plus grand nombre à Seba-Chiourk. Le colonel, ébloui par cette dignité extérieure dont les Musulmans d'un certain rang savent s'envelopper, entrainé d'ailleurs par l'exemple de MusIapha-ben-Ismaël, qui paraissait croire à la réalité de cette nouvelle puissance, et peut-être aussi
rendu un peu crédule par le désir fort naturel de terminer à lui seul une affaire importante, le colonel Tempoure, dis-je, vit dans Mohammed-ben-Abdullah un antagoniste redoutable pour Abd-el-Kader, et conclut avec lui une espèce d'alliance verbale, offensive et défensive. Ils se séparèrent ensuite fort satisfaits l'un de l'autre; mais comme le temps était extrêmement mauvais , que les troupes que le colonel avait avec lui souffraient beaucoup de ces horribles pluies d'Afrique , qui sont moins des pluies que des torrents, cetui-ci se hâta de leur faire reprendre le cbemin d'Oran. Aussitôt que ce mouvement de retraite se fut manifesté, les Aghouat, peuplade du Sahara établie chez les Beni-Amer, se disposèrent à quitter aussi le pays. Ces Arabes s'étaient déclarés pour Mohammed-ben-Abdallab, mais leur qualité d'étrangers leur faisait craindre d'être abandonnés par leurs voisins lorsqu'Abd-el-Kader viendrait à reparaître; ne voulant donc pas rester exposés à sa vengeance, ils suivirent les troupes françaises jusque dans les environs d'Oran , où ils s'établirent. Cette émigration aurait dû faire comprendre au colonel Tempoure que son alUé n'était pas aussi puissant qu'il voulait bien le croire ; cependant, toujours bercé des mêmes illusions, il n'en resta pas moins convaincu qu'il venait de susciter à Abd-el-Kader un rival capable, à lui seul, de le réduire au néant. Pendant quelques jours, il ne fut question que du nouveau sultan : c'est le titre sous lequel on voulut bien le désigner. Les rapports relatifs à son apparition sur la scène politique étant arrivés à Paris en même temps que les lettres concernant l'affaire du général de Rumigny, le ministre invita le gouverneur général à se rendre dans la province d'Oran, et h coiiDer pendant son absence le commande-
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ment des troupes de celle d'Alger à M. de Rumigoy, qui, de cette manière, ne paraîtrait pas n'avoir fait qu'une simple promenade en Afrique.
Le général Bugcaud arriva à Oran par mer le 14 janvier. Après la rentrée du colonel Tempoure, Abd-el-Kader qui, pendant que cet officier tenait la campagne, était resté enfermé à Tiemcen , avait fait invasion chez les Beni-Amer, comme l'avaient fort Lien prévu les Aghouat, et en avait enlevé les principaux cheiks. Le prétendu sultan , tremblant à son approche, avait jugé prudent de chercher un refuge auprès des Français avec le peu de monde qui était resté auprès de lui. C'est ainsi que se terminèrent, et son régne et les illusions, fort excusables du reste, de M. Tempoure. Pour ne pas laisser les troupes et les indigènes de la province d'Oran sous l'impression d'une entreprise avortée et ridicule, le gouverneur général résolut de marcher lui-même sur Tiemcen. A cet effet, il partild'Oran, le 2-4 janvier, avec une brigade assez forte. Il ne rencontra sur sa roule que les difficultés que lui opposèrent quelques rivières grossies par la pluie, et peu de jours après, il arbora sur le Méchouar le drapeau français qu'il en avait fait descendre quatre ans auparavant. La ville avait été abandonnée la veille par Abd-cl-Kadcr et par la population ; mais, dès le lendemain, quelques familles commencèrent à y rentrer. Du 2 au 5 février, le général parcourut les environs de celte place pour rassurer les populations des campagnes, et les détourner de suivre l'Émir dans sa retraite; ces Arabes ne lui montrèrent que des dispositions pacifiques; mais ils assurèrent qu'ils ne pourraient faire une soumission complète qu'autant que les Français occuperaient Tiemcen, et les mettraient ainsi à l'abri des attaques de l'Émir. Le gou-
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Terneiir s'y étant décidé appela de Mostaganem le général Bedeau, à qui il confia le commandemenl de ce point important. Il avait pris avec lui, en partant d'Oran, le malheureux sultan de M. Tempoure, pensant pouvoir en tirer quelque service ; mais ce personnage ne parvint à rallier qu'une soixantaine de cavaliers, tant les esprits s'étaient promptement détachés de lui. Cependant le gouverneur rétablit à Tlemcen avec le titre de khalifa. Dans les commencements, il fut plus embarrassant qu'utile au général Bedeau, qui enfin lui fit comprendre que sans plus se mêler de rien, il devait vivre en paix et en joie au moyen du traitement qui lui avait été alloué, ce à quoi il parut se résigner assez philosophiquement; mais plus tard, on l'engagea à aller (aire le pèlerinage à laMeeque(l).
Avant de quitter Tlemcen, le général Bugeaud alla ravager le fort de Sebdou, situé ù deux très-petites journées de celte ville, à l'entrée du pays d'Angad. Il y arriva le 9 février; Bou-Hamedi l'avait évacué la veille; on y trouva sept pièces de canon, dont deux avaient été récemment fondues à Tlemcen. Le gouverneur, plein d'une juste confiance dans l'habileté de l'officier entre les mains duquel il remettait le pays nouvellement conquis.
(1) HoIiammei].ben-AbdaUah , ayant quitté la Mecque et .s'éiant mis ea relalions avec les Turcs, ceuK-ti résolarenl de l'employer à troubler l'Algérie , après la révolnlioo i]e Février, où ils crurent voir ULie cause d'affaiblissemenl pour nous. En 18i9 , Ils le firent parlir pour la Tripolilaine, où il arriva avec Tzzel-Pacba, gouverneur de celle province. De Tripoli, Mobammed-bea-Abilallah se rendit par Gadamès dans le Sahara algérien , où il a en effet causé du trouble. Ctsi lui qui a été dé^lgoë, dans ces deroiers lempe, sodb la qualificaliou de cherif d'Ouargla.
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revint ensuite à Oran et de là à Alger^ où il arriva U M février. Il fit exposer sur là principale place de cette ville les canons pris sur Tennemi^ ou pour mieux dire ab«i^ hennés par lui. Ces trophées d'un succès qui^ quoique facile^ n'en était pas moins important^ produisirent Mi grand effet sur l'esprit des indigènes de l'Algérie centrale^ qui virent qu'il n'était plus d'asile d'où on ne put chasseir Abdr^eUKader.
Pendant l'absence du général Bugeaud^ le général de ^fiamigny av^it fait opérer quelques courses dans les moBtagnes de Khachna^ dans celles de Biida et chez les Had*jouteç. Au retour du gouverneur^ il fut chargé de con^ du|re un convoi à Médéa^ après quoi il t'entra en France. Quant à nous^ nous allons ramener le lecteur dans la pn^vioce d'Oran, aveo le désir de ne pas trop le fatigu«p par le riscit des opérations militaires qui eurent lieu sLâiultaiiément sur trois points principaux de eette proft* vinee. Mascara^ Mestaganem et Tlemceii^ événemeatè qui^ nous l'en prévenons^ ne lui offriront pas grand intèrèt; mais l'historien n'est pas^ comme le poëte^ mattre du sa matière. Au surplus^ si Ton veut pénétrer au fond 4es ehoses, on peut trouver à s'instruire dans l'étude des faits que nous niions raconter. Il faut pour cela oublielr un instant ces savantes et dramatiques batailles que les {leuples civilisés se livrent entre eu%., et considérer que cett^ stratégie de buissons^ où nous allons nous enfoncer plus que jamais, est après tout une des conditions de celte guerre, autrement fécpnde en résultats pour l'ave^ oir que l'Européen progressif semble être appelé à faire désormais partout au Musulman stationnaiire ; heureux quandi dans cette lutte, le premier n'oublie pas que le «eeond lait aussi partie de Tbl|p^^ité !
La marche des événemenls dous a conduit déjà jusqu'à l'occupation de Tlemccn; mais nous sommes maiotenant obligé de revenir un peu sur nos pas pour racoûter ce qui s'était passé, avant cette prise de possession, à Mascara et à Mostaganem.
Nous avons vu, dans le livre XXXI, que le général Lamoricière avait reçu ordre de s'établir à Mascara avec la majeure partie de sa division, c'est-à-dire dix bataillons d'infanterie formant deux brigades commandées par les colonels Thiéry et de La Torré, et quelques centaines de spahis. Il arriva à sa destination, le 2 décembre 1841, après un léger combat de cavalerie contre les troupes de Ben-Tami. A celte époque, ce chef bloquait Mascara; peu de temps auparavant, il avait enlevé le troupeau de la garnison de cette place qui se trouvait dans une situation peu satisfaisante. Abd-el-Kader était sur la Djediouia, afQuent de gauche du Chélif, entre la Mina et l'Oued- Riou, position centrale entre la province d'Oran et celle d'Alger, dans un pays riche qui n'avait point encore souffert de la guerre. Le général, dès son arrivée à Mascara, reconnut que les approvisionnements ne suffisaient pas aux besoins de ses troupes. Comme les fours et les moulins étaient même eu nombre insuffisant, il fut décidé qu'on ne distribuerait que deux rations de pain pour trois jours, et que le reste serait donné en grains que le soldat moudrait lui-même avec des moulins à bras, pour en faire des galettes à la manière des Arabes. Cependant comme il y avait également pénurie de grains, on se mit à faire des courses chez les tribus voisines pour en obtenir ; il en résulta quelques petits combats, dans l'un desquels l'aga des Hachemfut tué. La plus importante de ces expéditions eut lieu, le îi décembre, sur les Béni-
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Chougran cl les Oulad-Sidi-Daho; on leur tua 80 hommes, on leur fit 200 prisoDoiers, et on leur enleva un peu de bétail, dont on commençait aussi à manquer.
La présence du général Lamoricière à Mascara eut pour principal résultat d'éloigner un peu de celte ville Mustapba-ben-Tami et de sépai-cr d'Abd-el-Kader les tribus situées entre Mascara, Moslaganem et Oran ; ces tribus, abandonnées à elles-mêmes, songèrent dès lors à se soumettre. L'Émir quitta dans ce moment sa position de Djediouia et se dirigea sur Tlemcen, car ce fut à celte époque qu'éclata la révolte de Mohammed-ben-Abdallah. Le général Bedeau, qui commandait à Moslaganem, partît de cette ville dès qu'il en reçut la nouvelle, pour aller, comme nous avons vu que l'avait fait le colonel Tempoure, appuyer ce mouvement insurrectionnel. Arrivé à l'Habra, il reçut de la part des Bordjia des propositions qui suspendirent sa marche: toute la partie de cette puissante tribu qui babitait la plaine offrait de se soumettre immédiatement; celle de la montagne hésitait, ou plutôt semblait demander l'honneur d'une espèce d'attaque. Quelques troupes qu'on fit marcher contre elle l'ayant satisfaite à cet égiird, la tribu entière fit su soumission, à la condition que ses cavaliers seraient admis dans les rangs des spahis irréguliers et traités comme les Douair et les Zmeia à notre solde. Les Bordjia demandèrent en outre l'autorisation de s'établir provisoirement sur le territoire de Mazagran, pour être moins exposés aux entreprises des autres IribuSj dans le cas où cellesci ne suivraient pas leur exemple. Le général Bedeau y consentit, et, renonçant au projet de se porter vers Mohammed-ben-Abdallah, projet contrarié d'ailleurs par la
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pluie, (itii avait rendu le Sig infranchissable, il les canduisit et les installa lui-même daus leurs nouveaux campements. Bientôt après les Beni-Chougran el toutes les petites tribus à l'est de l'Habra firent également leur soumission, ainsi que les Garaba, ces Hadjoutes de la province d'Oran. Ces derniers traitèrent directement avec le général Ougeaud, qui venait d'arriver dans cette ville pour son expédition de Tlemcen,
Après toutes ces soumissions, le général Lamoricière, assuré sur ses derrières, s'occupa d'étendre son rayon d'opérations. Il ne put le prolonger bien loin dans le mois de janvier, qui fut extrêmement pluvieux; mais dès le commencement de février, le général Bedeau lui ayant amenéun convoi qui lui élaitdevenu bien nécessaire, et le temps s'étant un peu amélioré, il prit plus d'essor. Il avait toujours en face Muslapha-ben-Tami, tiomme éclairé et habile dans le conseil, mais que son défaut de bravoure personnelle rendait timide dans l'exécution. Ce chef agissait principalement avec les Hacbem, dont les forces, tant en cavalerie qu'en infanterie, ont été évaluées à 10,000 hommes par le général Lamoricière; il avait de plus 500 fantassins et ISO spahis réguliers. Beo-Klil<a, aga des Sdama, avait relevé les ruines de Takdemt, où SiOO fantassins gardaient la famille d'Abd-el-Kader.
Le 1" février, Tefenchi, agha des Hachem-Cberaga, ayant attaqué les Bordjia d'Egbrès, pour les punir de leur acte de soumission, le général Lamoricière roarcba contre ces Hacbem, campés alors sur l'Oued-Zelaropta, les surprit au point du jour, et leur enleva un rîclie butin, dont une partie servit à indemniser les Bordjia de leurs pertes. Le 4, il se porta ù sept lieues au sud de Mascara, sur les gorges d'Ankrouf où il savait que Mustapha-beo-
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Tamî avait un dépôt de munitions de guerre ; mais ^ A l'exception de quelques barils de poudre y repnemi eut le temps de Tévacuer. Le général ayant appris sur cette position qu'une partie des populations fugitives était dau^ les gorges d'Ouzalal^ au delà de la forêt de Nozmotey f^Ua l'y surprendre dans la nuit du 6 au T* On fit à ces gens* }& plusieurs prisonniers , parmi lesquels se trouvait le marabout Sidi-Kada-ben-Moktar. Rentré à Mascara le 9^ le général Lamoriçière se servit d6 ce personnage pour entrer en négociation avec les Hacbem-Gheraga , cbe? lesquels il lui savait beaucoup d'influence. Âpres plusieurs pourparlers la soumission de cette tribu parais^ sait cert^ine^ lorsqu'il lui arriva des lettres d'Abd-eU ^der qui cbangèrent ses dispositions, L'Émir lui aur nongait qu'il était lui-même sur le point de traiter avec UD ageul qu'oi) }ui avait envoyé de Paris ; qu'ainsi ceu:|^^ qui étaient fatigués de la guerre seraient bientôt satisr faits, mais qu'une fois en pai:i^ avep les Français, il ferait sentir son indignation aux tribus que ti*op de précipitatioi^ auraient conduites à vouloir traiter séparément.
Il y avait dans oa qu'annonçait Abd-el-Kader quelque chose de vrai : à peine arrivé en Afrique, le général Bugeaud avait envoyé auprès de lui un agent secret, qu| était un certain Nicolas Manucpi, un de ces levantins chez qui une ignorance barbare s'allie à une extrême dextérité, et des vices turpides à des qualités très-louables^ Cet homme avait mission ou d'amener Abd-el-Kader 4 une soumission complète, manifestée par une remise considérable d'armes et de chevaux de guerre, ou de corrompre ^es principaux lieutenants. Dans le courant de 1841 et 1842, il alla souvent du général Bugeaud à Abdel-KadeTi Qt d' Abd-el-Kader ii^ général, Jl était auprès
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e l'Émirj lorsque la lettre dont nous venons de parler bt écrite.
Voyant qu'il n'avait plus rien à attendre de la voie des négociations , le général Lamoricière ne tarda pas à se remettre en campagne. Le 16, il se porta sur les Metchachine, fraction des Hachem-Garaba qui hiibite la vallée de rOued-Hamraam. Il força ces Arabes à la soumission et s'assura par là des communications faciles et directes avec Oran. Le gros des Ilachem-Garaba s'était replié sur la rive gauche de l'Oued-Hounet , un des afQuents de rOued-Hammam, au delà des gorges de Kersout vers le , ïnidi. On marcha vers celte position le 26 ; mais il y eut, I-AVant d'y arriver, un petit engagement avec quelques cavaliers qui observaient la roule, et le bruil de cette escarmouche donna l'éveil aux Hachem qui s'éloignèrent. Quelques-uns, sous la conduite d'Ali-bou-Taleh , oncle de l'Émir, se portèrent chez les Djafra ; les autres , en plus grand nombre, restèrent avec Muslapha-ben-Tami , et continuèrent à s'avancer vers le sud. On poursuivit ceux-ci jusqu'à AïD-Manaa, à quatre lieues au sud-ouest de Saïda, mais on ne put les atteindre. La colonne française rentra à Mascara le 8 mars, ramenant quelques prisonniers.
Le 10, le général Lamoricière sortit de nouveau, et comme les Hachem-Garaba étaient un peu revenus vers le nord , il se retrouva bientôt sur leurs traces. Par suile de la chasse qu'il leur donna, les uns, avec Ben-Tami, se retirèrent chez les Flitta, et les autres auprès de Ben-Klika, chez les Sedama. Le général Lamoricière résolut de marcher successivement contre nés deux tribus. Il manda au général d' Arbouville qui avaitrempIaeé,àMostagaiicm, le général Bedeau, de venir le joindre & Fortassa sur le
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' territoiredesFlittaoùilscrendit deson cflté; laionclioo eut lieu le 22 ; il c'en résulta que quelques soumissioDs partielles. Les deux généraux se séparèrent de nouveau dès le leudemain. Le général d'Arbouville descendit dans la vallée du Chélif, et le général Lainoricière marcha sur Frenda à travers le pays des Sedama, dont la principale firactioD, les Eou-Ziri, eut extrêmement ù souffrir ; on leur tua plus de 80 hommes, on leur enleva plus de 12,000 tètes de bétail, et on leur prit un grand nombre de femmes et d'enfants.
Le 26, les Bou-Ziri étant venus faire leur soumission, on leur rendit leurs femmes, leurs enfants et leurs troupeaux. Le mi^me jour, la colonne française arriva àFrenda. Celte ville, qui est de la grandeur de Mascara, est bâtie sur un escarpement de roches, au point culminant d'un haut plateau. Toute la colonne trouva à s'y loger; elle s'y reposa le 27. Les habitants fugitifs et les tribus des environs firent leur soumission. Le 28, le général Lamorlcière reprit la route de Mascara où il arriva sans événement.
Le général d'Arbouville, qui de Fortassa s'était dirigé sur la vallée du Chélif, y déboucha le 28 par Dar-ben- Arach, entre l'Oued-Riou et la Djediouia. 11 reçut dans cette vallée lasoumissiou deslribusqui, en 1S36, avaient si bien accueilli le général Perrcgaux, de celle surtout des Oulad-Sidi-el-Aribi; il rentra à Mostaganem le l" avril.Peu de jours après, il alla relever avec sa brigade à Mascara ks troupes du général Lamoricière qui rentrèrent momentanément à Oran.
Ayant d'aller plus loin, voyons ce que faisait pendant ce temps-là à Tiemcon le général Bedeau que le gouverneur général y avait établi ; ce général avait en face
Abd-et-Kader lui-mCine. Après la prise de TIemcen l'Éinir n'avait pu se résoudre à abaDdonner complètement fine contrée Itmilroplie du Maroc, qui lui fuurDÎssait un appui moral et assez souvent même matériel. Il s'était établi dans les montagnes de Trara. Le 6 murs, le général Bedeau marcha contre lui avec 2,S00 hommes d'inhnterie, trois pièces de montagne, les irréguliers du gé- "fl(6ral Mustapha, et une partie des cavaliers des Beni- Amer. Le 7, il passa la Tafna. Le 8, il arriva à Nédrouma. Cette ville kbaïle, qui compte près de 5,000 habitants, est située sur le versant septentrional des montagnes, et domine le pays de Souhalia. La population, travaillée depuis quelques jours par les émissaires du général, n'avait pas fui à l'approche de nos troupes, comme il était presque continuellement arrivé aux autres populations urbaines de l'Algérie; elle fit tous les actes de soumission qu'on lui demanda, y compris la remise d'otages. Le général la traitii de son côté avec une juste bienveillance, et s'abstint d'introduire ses troupes dans la ville, Abdel-Kader voyant celte ville perdue pour lui, abandonna sa position ,en loule bâte, en se dirigeant vers la haute Tafna, Le général fran^'aîs prit la même direction plutôt dans le but de chAlicr quelques tribus qui lui avaient fourni du secours que dans l'espérance de l'atteindre. Le i 1, il eut un petit combat assez vif contre les Kbaïle» de Kef dont il enleva les troupeaux, et à qui il prit des femmes et des enfants. Le 13, il renira à TIemcen ramenant quelques centaines d'habitants fugitifs de cette
Abd-el-Kader dans sa retraite s'était porté sur les terres du Maroc. Il y réunit, par la coopération ou au moins avec le consentement des autorités du pays, les guerriers
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ééi Béhi-^àâseti et de qtièlqaès autres tribus^ ét^ ati bral de quelques jo^ts, il repartit sur le territoire de T Algérien hb SO mars, ses coureurs eurent un petit engagetnenl^ à E3-Bi^idj^ ave(i les cavaliers dii général Mustapha. Le g^ lierai Bédêaii était en marche pour se rendre sur ce points lorsqu'il apprit que l'Éinir débouchait suf laTafha moyenne ateu l^SOO cavaliers et plus de 3^000 fantassins. II revint ^ aussitôt sur ses pas et se porta vers Hanaya> où ses itt^''^ ^ gttliers battirent l'avant* garde de l'Émir. Laissant itjf^'^ €8 point ses bagages sous la garde de trois bataillons^ il s'avança ensuite vers la Sikak^ où il se trouva en face d'Abd-el-Kader. Gomme l'ennemi était très-supérieur en nombre^ surtout en cavalerie^ le général Bedeau erut devoir lui laisser l'initiative de l'attaque. Les Marocains se présentèrent d'abord avec une apparence de résolution^ mais ils tournèrent le dos dès les premières déchargea. Les spahis réguliers de l'Émir^ qui n'étaient pas plus de deux cents^ se conduisirent seuls en gens de cœur ; ils perdirent le quart de leur monde ^ Nos pertes furent légères . Parmi nos morts fut le capitaine Guide^ du 10^ bataillon de tirailleurs^ Ce combat eut lieu le 31 . Abd-ei-Kader^ battu^ se retira sur le marabout de Sidi-Ibrahim. Le général Bedeau rejoignit les bagages et passa la nuit au lieu où il les avait laissés. Le lendemain^ il marcha sur Sidi-^ Ibrahim ; mais l'Émir en était déjà parti. La colonne fran* çaise rentra ensuite à Tlemcen«
Les Marocains^ découragés^ abandonnèrent pour la plu<-' part Abd-el*Kader ; mais il parvint bientôt à faire de nouvelles recrues par le moyen de Sidi-Hamza, homme très-^ influent parmi les tribus limitrophes. Dès les premiers jours d'avril, il reparut sur la rive gauche de la Tafna. Le général Bedeau sortit de Tlwicen le 4 ; mais il oe le
rencontra pas, et le mauvais temps le força de rentrer sans avoir rien fait. Le 9, ayant appris que les cavaliers de l'Émir avaient passé la Tafna, il se remît en campagne e se porta au conduent de cette rivière et de l'Oued-Zeithoun. A la vue de la colonne française, les coureurs de l'Émir repassèrent la Tafna, que nos irréguliers franchirent sur leurs traces, Il y eut entre les uns et les autres un petit combatj que quelques obus tirés de la rive droite firent cesser. Comme la Tafna était trop enflée par les pluies pour que l'infanterie pût la passer, le général resta dans sa position jusqu'au 11. Ce jour-là, voyant que les eaux ne diminuaient pas, il feignit de se mettre en retraite. A peine s'était-il éloigné d'un quart de lieue que, ainsi qu'il l'avait prévu, toute la cavalerie de l'Émir se jeta sur la rive gauche ; le général, faisant alors volte-face, fit charger cette cohue par les irréguliers et par un escadron du 2° de chasseurs d'Afrique, commandé par le lieutenant colonel Sentuary. L'ennemi fut mis en pleine déroute et poursuivi jusque dans la rivière. Sidi-Hainza fut blessé et pris.
Ce nouvel échec réduisit encore Abd-el-Kader au noyau de spahis qu'il avait avec lui; mais toujours supérieur à sa fortune, sa constance n'en fut pas ébranlée. Décidé à n'abandonner qu'à la dernière exlrémilé une contrée qui le mettait en communication avec le Maroc et aussi avec Gibraltar, d'où il paraît certain qu'à diverses époques il a tiré des munitions, il parvint à réunir encore quelques milliers de Kbaîles des pays de Msirda, Souhalia et Trara. il vint avec ces forces bloquer Nédrouma, qui nous était restée fidèle. Le général Bedeau courut aussitôt au secours de cette place. Le29avril, il attaqua les troupes de l'Émir à la position de lîab-el-Taza, et les mit en pleine déroute.
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Il leur tua plus de deux cents hommes et leur fit soixantedix prisonniers.
Après ce succès, qui fut décisif, le général Bedeau, exploitant avec habileté Tesprit public des Kbaîles qui est essentiellement républicain et fédéralif, fit comprendre aux habitants des montagnes dont il venait de chasser Àbd-el-Kader, que le patronage de la France serait l^ meilleure garantie pour leur liberté. Se posant moins ^ .VVmaître qu'en allié, il se montra à eux comme le rcstau-j^i * • rateur de leur indépendance que la politique de l'Émir ne tendait qu'à anéantir. Ayant ainsi posé franchement la question dans des termes que peu de gens avaient compris avant lui en Afrique, où nous avons plus besoin de la pacification que de la soumission des Kbaîles, il leur proposa une ligue contre Abd-el-Kader. La ville de Nédrouma et plusieurs tribus du Trara s'empressèrent d'y entrer. Quelques autres tribus de cette contrée et les Oulassa ayant voulu rester en état d'hostilité, le général marcha contre eux vers le milieu de mai. Après quelques faibles engagements, ils comprirent la folie de leur conduite, et se soumirent à un étal de choses qui ménageait tous les intérêts. Abd-el-Kader, vaincu tout à la fois par les armes et par la sage politique du général Bedeau, ramené d'ailleurs vers Mascara par la crainte de voir la constance des Hachem céder à l'activité dévorante du général Lamoricière, quitta la contrée, où il laissa cependant son lieutenant, Bou-Hamedi, avec cinq à six cents cavaliers.
Débarrassé de l'Emir, le général Bedeau s'occupa aussitôt à consolider par la paix ce qu'il avait obtenu par la guerre. La ville de TIeracen sortit de ses ruines et se repeupla ; de bonnes relations s'établirent entre les Français m. 2
et les indigènes. Instruit de tout^ mais assez sage pour discerner ce qu'il devait aflfecter de ne pas voir, il ne tint jamais grand compte ni des exigences toujours exorbitantes des vainqueurs^ ni de la mauvaise humeur quelquefois irritante des vaincus. Par cette conduite supérieure aux petites passions des masses^ il usa celles-ci^
^ ^ parvint en peu de mois à faire, du pays le plus récemjf» lltent conquis, une des contrées les plus soumises de
' \-\FAIgérie.
Il restait un point à régler, savoir nos relations avec le Maroc, dans lesquelles les derniers événements avaient jeté de l'aigreur et de la méfiance. Le général Bedeau eut à ce sujet une entrevue avec le kaïd d'Oucheda, qui prétendit que son gouvernement avait d'abord ignoré les secours que des tribus de son territoire avaient fournis à Abd-el-Kader, mais qu'aussitôt qu'il avait été instruit de la vérité par les plaintes de notre consul à Tanger, il avait pris des mesures sévères pour empêcher à l'avenir toute violation de la neutralité. Les excuses du kaïd étaient d'autant plus frivoles qu'il avait reçu en dépôt dans sa place les notables enlevés de chez les Beni-Amer par Abd-el-Kader, ce qui prouvait bien que le gouvernement marocain n'était point aussi innocent que cet agent voulait bien le dire; mais enfin, c'était un désaveu, et on dut s'en contenter, notre intérêt n'étant pas d'amener une rupture ouverte avec l'empire de Maroc. Les Beni-Amer détenus à Oucheda furent remis en liberté ; il fut convenu que le commerce serait libre sur la frontière, et que les émigrés qui voudraient rentrer en Algérie auraient toute faculté de le faire.
Après cette entrevue, qui eut lieu le 3 juin, le général Bedeau alla visiter le pays de Souhalia jusqu'à Msirda,
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et reçût partout le» aawrftnces les plus pacifiques. Toûs les Kbailes de ces couttées eûtrèrent dans la ligue de Nédrouma. Le général rameua ensuite ses troupes à Tlemcen^ où il ne les occupa plus^ pendant tout le reste de l'été, qu'à des travaux d'établissement.
L'Emir était encore aux prises avec le général Bedeau^ lorsque le général Lamoricière^ après avoir pourvu ses troupes dans les magasins d'Oran d'objets d'équipement et d'habillement; en échange de ceux dont cinq mois de fatigues incessantes avaient rendu le remplacement indispensablC; partit de cette ville le 28 avril^ et se dirigea de nouveau sur Mascara. Il fit un grand détour vers l'ouest et traversa tout le pays des Djaffra. Pendant ce temps, le général d'Arbouvillequi, comme nous l'avons dit^ l'avait remplacé à Mascara, s'avança jusqu'à Saïda. Ces deux généraux ramenèrent de leurs courses plusieurs familles des Hachem-Garaba qui parurent consentir assez volontiers à s'établir de nouveau sur le territoire qu'elles avaient abandonné. Ds rentrèrent simultanément à Mascara d'où le général d'Arbouville retourna à Mostaganem avec sa brigade, destinée à former la principale force d'une expédition que le gouverneur général devait diriger en personne. Il s'agissait de remonter toute la vallée du Chélif, et de commencer ainsi à établir par terre des communications entre les troupes de la province d'Oran et celles de la province d'Alger^ qui jusqu'alors n'en avaient eu que par mer.
I^ns ce but, le général Bugeaud envoya quelques renforts à Mostaganem ; il s'y rendit lui-même dans les premiers jours de mai. Sidi-Allal-Moubarek et Ben-Arach avaient attaqué Sidi-el-Aribi sur le Ghélif et v^aient de l'obliger de se replier sur la Mina. Cette oirconstaqce dé-
cida le général Bugeaud à hîllrr son mouvemenl. Il partit de Mostagancm, le 14 mai, h la lête de près de 5,000 hommes; il se porta d'abord sur la Mina où il s'arrêta jus- _4u'au 17. I.e 18, ayant réuni ù sa colonne près de 9,000 I Arabes auxiliaires comnaandés par El-Mezari, il se jeta sur la rive droite du Chclif dans le pays de Dahra, dans le but de châtier quelques tribus qui se montraient bostiles, les Beni-Zerouel principalement. Il y eut ce jour-là quelques engagements entre notre cavalerie et ces indigènes. Le 19, l'armée pénétra sur le territoire des Beni-Zerouel et y fit du butin et quelques prisonniers. Le gros de la tribu s'était retiré dans des cavernes que je ne saurais mieux comparer qu'A celles de la Palestine dont parle l'hislorien Joseph, et que l'on voit figurer plus tard dans l'histoire des croisades. On ne jugea pas ix propos d'aller l'y attaquer, et l'on commença à remonter le Chélif ù petites journées. Après avoir visité la ville Maiiuuna, que l'on trouva presque complètement dégarnie d'habitants, l'armée repassa sur la rive gaucbc chez les Oulad-Sidi-el-Aribi. Le 24, elle arriva sur le territoire des Sbiah. Cette tribu remuante, alors aussi attachée à Abd-el-Kader qu'elle lui avait été hostile précédemment, lait sous les armes. Cependant deux cheiks, ennemis l"personnels de l'Émir, ayant fait espérer sa soumission, He général Bugeaud se décida h ajourner Tattaque. Il lien résulta une journée de repos dont il profita pour T proclamer avec pompe khalifa de la vallée du Chélif I Ahd-Allah-Oiilid-Sidi-el-Arihi, qu'il venait d'élever à l 'Cette dignité.
Le lendemain 26, les Sbiah ayant taillé en pièces quelques Arabes qui se rendaient à notre camp, il n'hésila plus h les attaquer. Les Sbiah payèrent cher leur fidélitî
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à l'Émir ; tournés par dos coloanes ^ chargés par notre cavalerie^ ils perdirent plus de 200 de leurs plus braves guerriers^ et la plus grande partie de leurs troupeaux. Réduits aux abois ^ ils vinrent le lendemain faire leur soumission et implorer la pitié du vainqueur.
Celte affaire terminée , l'armée alla coucher sur les ruines d'EI-Senam. Le 29, elle arriva sur TOued-Fedda, et le 30, sur l'Oued-Rouina, où elle '6t jonction avec la division d'Alger , qui venait d'y arriver conduite par le général Cbangarnier.
Gomme les opérations qui suivirent cette jonction nous éloigneraient trop de la province d'Oran, nous en renvoyons les détails au livre suivant. Nous nous contenterons de dire dans celui-ci que la brigade du général d'Arbouville, après s'être avancée jusqu'à Blida avec le gouverneur général, reprit la route de Mostaganem où elle rentra paisiblement vers la fin de juin.
Au moment où l'expédition du Chélif allait se mettre en marche, le général Lamoriciëre avait reçu ordre d'opérer dans le sud de sa province, parallèlement à cette rivière, pour couvrir les flancs du corps d'armée du gouverneur général. A cet efi'et, il sortit de Mascara le 15 mai, traversa le pays des Hachem-Cheraga, eut, le 22, un petit combat insignifiant de cavalerie, et arriva le 23 à Tdkdemt qu'il trouva abandonné. Pendant qu'il s^occupait à détruire ce que les Arabes y avaient reconstruit après les dévastations de l'année précédente , il reçut des députés des Oulad-Chérif , tribu située plus au sud, qui l'engagèrent à continuer à s'avancer dans cette direction , promettant que leurs compatriotes s'uniraient à nous comme l'avaient fait, l'année dernière, les Arabes de l'Yaooubia qui nous étaient restés fidèles, et avaient plu-
sieurs fois envoyé des détachements de leur cavalerie au général Lamoricière. Ce général hésita d'autant moins à accepter les propositions de ces nouveaux alliés, qu'il désirait poursuivre le plus loin possible la famille d'Abdel-Kader, laquelle^ après avoir été forcée d'abandonner Takdemt, se dirigeait vers le Sahara. Il s*avança jusqu'à quelques lieues des sources du Chélif ; il reçut en effet la soumission des Oulad-Ghérif et de quelques autres tribus. Il revenait sur ses pas, lorsqu'on lui apporta une assez fâcheuse nouvelle : Abd-el-Kader, repoussé de l'arrondissement de Tlemcen par le général Bedeau, avait reparu dans celui de Mascara ; sa présence ayant réveillé les sympathies de la partie des Hachem qui avaient paru se rallier à nous, ces Arabes s'étaient réunis de nouveau à leur Emir vénéré, et il était à craindre que d'autres tribus ne suivissent cet exemple. L'avis d'un tel événement fit hâter le pas au général Lamoricière^ qui rentra à Mascara le 2 juin. L'Emir s'en était éloigné après avoir fait le vide autour de œtte place.
Abd-el-Kader avait conduit chez les Djaffra les Hachem- Garaba qu'il venait de reconquérir. Le général Lamoricière, instruit du fait, marcha, le 6 juin, contre ces deux tribus qui décampèrent à son approche et se dirigèrent vers le sud. Il les poursuivit jusqu'à Sfide où il arriva le 9. Gomme les fugitifs se trouvaient dans un pays sans ressources, acculés au Ghot, vaste lac salé qu'il leur était très-difficile de franchir, il s'arrêta dans cette position. Il n'aurait pu arriver jusqu'à eux sans s'exposer à manquer d'eau, et il espérait que cette même privation les forcerait à se soumettre. En effet, le 12 juin, les Djaffra, abandonnant les Hachem-Garaba, vinrent lui demander merci, et obtinrent de lui l'autorisation de retourner ^ur
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leur territoire. Les Hachem, conduits par le frère et les oncles de TEmir^ se décidèrent alors à se Jeter dans le Chot où plusieurs périrent; les autres n'atteignirent qu'avec des peines infinies les premières eaux douces que l'on rencontre au delà. Plusieurs d'entre eux ne tardèrent pas à revenir sur leur territoire avec Tautorisation du général Lamoricière^ qui rentra à Mascara le 18. Abd-el-Kader, qui avait reparu auprès de cette ville pendant son absence^ s'en éloigna de nouveau et se porta chez les Flitta. Il avait cherché à attaquer les Bordjia^ mais il en avait été empêché par uu mouvement que firent sur TOued- Hillil les troupes de la garnison de Mostaganem. Cependant il ramena à lui une partie des Hacbem-Cberaga qui venaient de se soumettre lorsque le général Lamoricière marcha sur Takdemt. Celui-ci, à peine revenu de la poursuite des Hacbem-Garaba, se remit aux trousses des Cheraga, courant ainsi des uns aux autres, les premiers lui échappant toujours pendant qu'il était occupé à ramener les seconds et réciproquement. Ce mouvement de vaet-vient, plusieurs fois renouvelé, résume exactement les opérations de la division de Mascara en 1842.
Ce fut le lendemain même de son arrivée, c'est-à-dire le 19 juin, que le général Lamoricière sortit de nouveau de Mascara pour courir après les Hachem-Cberaga. D s'avança jusqu'à Godjilab sans pouvoir les atteindre, et rentra à Mascara le 26 juillet, après avoir fait couper et enlever les moissons de plusieurs tribus récalcitrantes.
A peine le général Lamoricière était-il rentré à Mascara ^ qu'Abd^l-Kader reparaissait dans le pays d'où il s'était éloigné. Le 13 août, ce général apprit que l'Emir avait maltraité quelques tribus récemment soumises, pillé la ville de Frenda, et qu'enfin il était campé à Me-
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droussa. Malgré r'extrêmc chaleur, le général n'hésita pas à se remettre en campagne, quoiqu'il lui en coiîtàt beaucoup d'arracher ses troupes, dans une saison aussi défavorable, au repos qu'elles commeuçaient seulement à goùler, et qu'elles avaient mérité par tant de fatigues. Il s'arrêta quelques jours à Médroussa où des délachemenls de nos anciens alliés de l'Yacoubia, ainsi que des Sedania et autres vinrent le joindre. Il s'avança ensuite jusqu'à la position de Torich, sur le plateau du Sersou, en avant de Takdemt. L'Emir observait ses mouvements en se tenant hors de sa portée ; mais dès que la colonne française, qui ne pouvait toujours avancer, commença à rétrograder vers le nord, il s'en rapprocha et pendant trois jours il tirailla avec noire arrière-garde. Le 1" septembre, le général Lamoricière repassa la Mina ; l'ennemi s'étant engagé entre lui et celle rivière, il le fit charger par sa cavalerie qui lui tua quelques hommes; ce petit combat arrêla l'Emir, Le général rentra à Mascara le 5 ; mais il laissa sur l'Oued-Adad le colonel de La Torré, avec quelques troupes pour proléger les Sedama el ceux des Hachcm qui étaient revenus à nous.
Le général d'Arbouville n'était pas resté oisif pendant que le général Lamoricière opérait dans le sud de la province. Parti de Mostaganem le 18 août, il se porta dans le pays des Flitta. Le 23, sa cavalerie [attaqua les Oulad- Sidi-Yahia à qui elle enleva du butin et fil une cenlaine de prisonniers. Le 28 , le général arriva à Krenag-el- Guelta sur l'Oued-Riou où il séjourna le 29. Le 30, il se remit en marche pour revenir sur ses pas. Bien que, sous l'administration du général Bugeaud , nos troupes fussent devenues extrêmement mobiles, et que leurs besoins eussent élé restreints jusqu'aux dernières limites des for-
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S humaines , il était cependant impossible de les main- [ tenir toujours en action. ]1 fallait donc, à des époques prévues, les ramener sur les bases d'opération. Mais l'expérience avait appris à nos généraux à dissimuler ces mouvements rétrogrades, par des marches circulaires qui, jusqu'au dernier moment, laissaient les Arabes en doute I sur leurs intentions. Le général d'Arbouville agit coofor- I Dtément à cette tactique ; néanmoins il fut attaqué dans Lsa marche du 50 par une réunion assez considérable I d'indigènes, qui lui tua et lui blessa quelques hommes, I mais qu'il n'eut pas cependant grande peine à repousser. I Le 51, on se battit encore un peu à son arrière-garde. 11 I suspendit son mouvement le 1" et le 2 septembre; il le I reprit le 5, et fut de nouveau attaqué le 4 au défilé de [ Sidi-Thifonr où il y eut un engagement assez vif. Le 5, [ nouveau combat auquel mit fin une charge vigoureuse L conduite par le lieutenant-colonel Sentuary. La colonne I- arriva le même jour sur la Mina ; le 7, elle rentra à Mos- LlRgauem.
Le général Bugeaud s'était rendu dans cette ville. 11 I y réunit les trois maréchaux de camp de la province d'O- ' tan oij, si ce u'est à Tlumceu, la marche des affaires paraissait redevenir un peu embarrassée. Après une conférence de quelques heures, il les congédia. Le général Lamoricière se rendit aussitôt sur l'Oued-Addad, où il . avait laissé le colonel de La Torré. Y ayant réuni toutes I ses forces, il les conduisit h la position de Torich, où il attendit quelques jours les Harar et Karoubi, chef des Oulad-Kbalif, à qui il avait écrit de venir l'y joindre. 11 était en relations amicales avec l'es tribus du sud depuis sa marche sur Godjilah. Il apprit à Torich qu'Abd-el- Kader était sur la Djediouia; néanmoins, au lieu d'aller
l'y chercher, il préféra se mettre à la poursuite des populations éroigrantes, qui composaient une masse de plus de 30,000 individus, y compris les Hachem-Cheraga. Il espérait qu'Abd-el -Kader, pour les défendre, viendrait à lui, et qu'il se laisserait engager dans une affaire décisive. La colonne française , accompagnée d'un grand nombre d'auxiliaires arabes, prit donc cette direction. Elle bivouaqua aux sources du Gbélif, le 24 septembre. Continuant ensuite sa marche dans des régions sauvages, et presque sans eau, elle arriva, le 30, à Taguin. Cette localité est à soixante lieues de Mascara, sur la route d'Aïn-Madi. C'est une oasis précieuse pour les Arabes de ces contrées désolées. Les Harar, les Oulad-Khalif, les Oulad-Cbaïb, les Nouaïl, qui en sont voisins, âe la sont souvent disputée par les armes. Les Oulad-Khalif y ont possédé un petit fort qui est maintenant en ruines. Les populations émigrantes avaient une telle avance, que, renonçant à les poursuivre plus loin, le général Lamoricière revint vers le nord. Nos auxiliaires, tant en allant qu'en revenant, enlevèrent une immense quantité de grains des silos qui se trouvèrent sur leur passage. Le 8 octobre, l'armée étant arrivée dans le bassin de l'Oued-Riou, à Aïn-Terrid, près des ruines de Loba, Abd-el-Kader, qui ne s'était pas encore montré, vint subitement à paraître. Il tomba sur les auxiliaires dispersés à la recherche des silos; mais ceux-ci furent promptement secourus par les Douair du général Mustapha, et plus encore par les chasseurs d'Afrique et par nos spahis réguliers, conduits par le lieutenant-colonel Sentuary et par le commandant Montauban. L'ennemi, chargé avec fureur et poursuivi pendant près de trois lieues par ces deux officiers supérieurs, eut cent hommes tués ; vingt-six prisonniers et
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deux cent chevaux restèrent entre nos mains. Abd-el* Eader4)ea-^bali^ un des aglias de l'émir^ fut pris. L'émir lui-même, dont le cheval s'dbattit^ courut les plus grands dangers.
L'armée passa la journée du lendemain à Loba. On s'occupa ensuite pendant quelques jours à vider les silo9 du pays. Ciomme la contrée est extrêmement fertile, on y trouva plus de 8^000 charges de chameau. Les Arabes^ soumis ou censés Tèlre, accoururent de toutes parts pour s'en gorger. Le chef d'Ain-Madi, le fameux Tedjini, qui s'était rais en correspondance avec le général, envoya 2,000 chameaux pour enlever, lui aussi, sa part de butin. Il est à croire que les populations émigrantes en enlevèrent également et qu'elles rentrèrent ainsi dans une partie de leurs biens.
Abd-d-Kader^ que nous venons de voir en scène le 8 octobre, n'avait pas suivi le mouvement de M. Laraoricière : convaincu que Témigration avait assez d'avance pour ne pas être atteinte , il était resté entre rOuenseris et le Cbélif. Il dominait de là, de toute son influence, la nombreuse tribu des Flitta, où nos généraux avaient bien obtenu quelques soumissions partielles et momentanées, mais qui, en masse, n'en était pas moins encore un foyer de résistance. Le général d'Arbouville s'y porta le 18 septembre ; il y fit du dégât. Le khaiifa Abd-Allah lui ayant ensuite donné avis qu'il était menacé dans la vallée du Chéiif, il se rabattit de son côté en descendant la vallée de la Djediouia, au débouché de laquelle il eut, le 25, un petit engagement de cavalerie contre les Sbiah , qui s'étaient de nouveau rattachés à l'Émir. Après cela, il revint sur la Mina, où plusieurs fractions de tribus aoumises s'étaient concentrées. Il fut con-
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traint de s'y arrêter quelques joui's, pour faire veuir de Mostaganem des approvisionnemenls dont il avait besoin. Pendant ce temps, Abd-ei-Kader, voyant le {général Lamoricière fort loin et le général d'Arbouville arrêté, se jeta sur le gros village ou plutôt la petite ville d'El-Bordj, à laquelle il mil le feu pour punir de leur défection les Bordjia, dont elle peut êlre considérée comme la capitale. Quelques jours auparavant, il avait fort maltraité la partie soumise dcsSedama. Après son expédition d'El-Bordj, il revint chez les Beni-Ourak, d'où il était parti pour l'effectuer. Il quitta ce poste de nouveau pour aller inquiéter la mnrehe du général Lamoricicre à son retour de Taguin, et ce fut alors qu'eut lieu l'affaire de Loba dont nous venons de parler.
Le général d'Arbouville, après avoir reçu de Mostaganem le convoi qu'il en attendait, ravagea pendant plusieurs jours le pays des Flila. A la fin d'octobre, il était à Mostaganem, et le général de Lamoricière à Mascara. L'Emir, plus fatigant que redoutable, était revenu ch,ez les Beni-Ourak, d'où il observait leurs mouvements, ayant d'ailleurs à s'occuper de ce qui se passait derrière lui, dans la province d'Alger et celle de Titlery.
Le général Lamoricière ne resta pas longtemps en repos à Mascara. Sur la nouvelle qu'Abd-el-Kader menaçait de nouveau les Sedama soumis, il partit, le 27 octobre, pour se porter à leur secours. Il s'établit à Mechara- Assa, à cinq lieues à l'ouest de Takdemt. Il y resta jusqu'au IS novembre. Pendant ce temps, la tribu des Kralfa fit sa soumission. Le 18, le général rentra à Mascara ; mais il laissa trois bataillons sur l'Oued-el-Alid.
Dès le 22 novembre, le général Lamoricière, instruit qu'Abd-el-Kader avait reparu chez les Flitta, se remit en
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campagne. Le 9 décembre, il eut une petite affaire contre une partie de cette tribu qui vint se soumettre pour échapper à une destruction totale. Ayant ensuite appris que la division d'Alger opérait chez les Béni Ourak, il manœuvra pour se rapprocher de cette contrée, et, le 18> il eut dans la vallée de TOued-Riou une autre affaire contre la tribu des Allouya. Le colonel de la Torré et le chef d'escadron Martinprey furent blessés dans ce combat. Le lecteur doit connaître le premier de ces deux officiers par le combat de Boudouaou qui a illustré son nom ; le second, aussi distingué comme savant que^ comme militaire, était chargé du service topographique. Le 30 décembre, la division du général Lamoricière rentra à Mascara, ramenant quelques familles de Hachem-Cheraga.
Le général Gentil, qui avait depuis peu remplacé à Mostaganem le général d'Arbouville, agit conjointement avec le général Lamoricière contre les Flitla, et rentra eu même temps que lui.
La tranquillité publique ne fut pas troublée dans l'arrondissement de TIemcen dans les derniers mois de 184i2. Quelques sorties toutes pacifiques du général Bedeau constatèrent cet état de choses. A la même époque, des ponts furent jetés sur la Mina, l'Wer et le Rio-Salado.
se
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Opérations militaires dans la provinee d'Alger. — Mort héroïque du sergent Blaudan. —Soumission de plvsieorf tribus. — Affaire de Titteri et pacification de la contrée. — Etpédiiion vers l'Ouenseris et combat sur rOued-Fodda.-^ EipéNHtion contre les Kbaïles de l'est.-— Expédition sur les Beni-Ouragh. — Affaires de la province de Gonstantine. —Expédition de Tebessa. — Affaires de Sétif. — Affaires de fiône. — Affaires de Bougie.
Je ne me suis occupé, dans le livre précédent, que des affaires de la province d'Oran en 1 842 ; je dois dire maintenant ce qui se passa, dans la même période, sur les autres parties du théâtre d'une lutte que sa monotonie rend peu brillante, il faut Tavouer, mais dont l'issue est si importante pour l'humanité et la civilisation. Il ne s'agit pas ici, comme sur d'autres points du globe où les Européens ont porté leurs armes, d'intérêts mercantiles placés en première ligne et traînant à leur suite, comme accessoires, quelques intérêts d'un ordre plus relevé : en Algérie, ce sont les intérêts moraux de la chrétienté, du monde progressif, qui sont l'âme de l'entreprise; les avantages matériels que l'on peut en retirer ne viennent qu'après. La France obéit, en cela, à l'impulsion de ses instincts assez habituellement généreux. Elle a marché au but à travers une série d'événements dont quelques-uns sont par euxmêmes glorieux pour nos armes, mais dont la plupart , je dois le confesser, sont d'une vulgarité aussi fâcheuse pour l'écrivain que pour le lecteur. Je passerai sur ceux-
ci avec autant de rapidité qu'il me sera possible de le faire, sans nuire à l'ensemble du tableau. C'est une règle . dont j'ai toujours cherché à ne pas m'écarter, et à la- \ quelle j'ai surtout besoin de me soumettre dans ce livre. Le général Bngeaud, après son expédition de TIem- (■ cen , fit, dons le mois d'avril, une incursion chez les Beni-Menassor, qui se mainlenaient toujours en état d'hostilité contre la garnison de Cherchel. Il ût quelque , dégât dans les propriétés d'EI-Berkani, et, au bout de I quelques jours, il se replia sur Cherchel, d'où il retourna par mer à Alger. Le général Changarnier, chargé de ramener à lîlidft les troupes qu'on en avait tirées pour cette expédition, alla fouiller le bois des Karesas, où il tua quelques Hadjoutes. Plusieurs familles d'émigrés de Beni-Kclil s'étant rendues à lui, il tes ramena dans nos lignes. Le territoire de la Maison-Carrée et le village de Guerouaou avaient été assignés comme demeures provisoires aux émigrés rentrés, qui commençaient à être en assez grand nombre. Les soldats appelèrent plaisamment Beni-Ramassés celte population hétérogène. Le 11 avril, 22 hommes chargés de la correspondance I entre BoulTarik et Blida, commandés par le sergent Biaur dan, du 26* de ligne, se trouvèrent subitement envelop- [ pés par 500 cavaliers arabes envoyés en course par Ben- I Salem. Sommé de mettre bas les armes, Biandan répon- I dit par un coup de fusil qui renversa le chef indigène qui [lui faisait cette proposition; un combat acharné s'engagea alors entre ces deux troupes de forces si inégales. Biandan, succombant ;'i trois blessures, donna pour dernier ordre il ses intrépides compagnons celui de se défendre jusqu'à la mort. Cet ordre fut entendu; dix-sept de ces vaillants soldats tombèrent successivement; les cinq qui
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estaient combattaient encore, lorsque des secours, accou-
Irus de Mered et de Bouffarik, vinrent mettre fin à cette
■ latte désespérée. Un monument, destiné à perpétuer le
l souvenir de ce fait glorieux, a été élevé au village de
(■Hered à ces 22 braves , dont voici les noms : Blandan,
1 Leclair, Giraud, Elie, Béald, Leconte, Zanhcr, Kamachar,
Père, Laurent, Bourrier, Michel, Laricourt, Dire, Girard,
Estai, Marchand, Monot, Villars, Lemercîer, Ducasse,
Ducros. Ce dernier était un chirurgien militaire qui allait
I rejoindre son régiment à Blida.
Le 27 avril, le général Ghangarnier partit de nouveau Ide Blida pour aller conduire un convoi de ravitaillement là la garnison de Miliana ; il fit, chemin faisant, une în- I cursîOD dans le pays des Hadjoutes, d'où il ramena encore I plusieurs familles d'émigrés. Pendant son absence, le 1 colonel Morris, qui commandait à Boufifarik , eut une pe- P tite affaire contre un parti de cavalerie que Ben-Salem I avait envoyé dans la Métidja. Rentré à Blida le 6 mai, 1 le général Ghangarnier en repartit le 9, pour aller con- I duire un convoi à Médéa, où avait commandé tout l'hi- I ver le colonel Mocquerey, qui venait d'être nommé ma- I réchal de camp. Dans celte marche, le général Ghangarnier fit une petite incursion chez les Mouzaia qui, malgré leurs fréquentes pertes, se montraient toujours hostiles. Le 16 mai, conjointement avec le colonel Reveu qui commandait ù Goléa, il fit une nouvelle course chez les Hadjoutes. n partit ensuite avec la majorité des forces de la division d'Alger pour se porter sur la vallée du Cbélif, où il fit jonction, ainsi que nous l'avons dit dans le livre précédent, avec le général Bugeaud et les troupes de Mostaganem, Celte réunion des forces de deux provinces que les soldats s'étaient presque habitués à coasi-
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dérer comme n'appartenant pas au même contineni, produisit un grand effet sur leur esprit et excita au plus haut degré leur enlhousiasme ; cet effet ne fut pas moindre sur
, «elui des indigènes. Voulant mettre à profit ces heureuses diepositions , le gouverneur général résolut de sillonner
' le plus de lerraÎQ possible en se rahattanl sur Blida; en eonséqucnce, il prescrivit au général Cbangamier de se
' |K)rter sur la Chiffa par le pays des Bcni-Menasscr, tandis qu'il se rendrait lui-même sur le même point par la route la plus directe. D'après ces dispositions, le général Ghangarnier se sépara de lui le 1" juin, et alla bivoua- Çier, le même jour, à l'Oued-Bedda, sur la rive droite
I du Chélif, Le lendemain, il se porta à la Dachera d'Ahmed-hen-Tadj , à travers un pays tellement difficile, que son arrière-garde n'y arriva qu'à la nuit, tandis que l'avaDt-garde y fut établie dès huit heures du matin, pays du reste admirable par ses sauvages beautés. Le 5, ii franchit lès sommets dti mont Mabali et s'établit sur le versant septentrional de cette montagne, en vue de la mer et du beau littoral de Cherchcl. Dans la journée du 4, son arrière-garde fut attaquée un instant par quelques centaines de Kbailes. Il bivouaqua, ce jour-là, sur l'Ouedliffès. Le 5 , il eut un combat d'arrière-garde plus vif
I ^e celui de la veille et alla coucher surl'Oued-Kalaa.
(ilie 6, il atteignit l'Oued- Hachem, et le 7, l'Oued-Djer, I point où cette rivière sort des montagnes et entre
b dans la Métidja. Le général Bugeaud venait d'arriver dans la plaine , après avoir parcouru , sans événements dignes de remarque, la corde du grand arc de cercle décrit par le général Cliangarnier. Parvenus au point où ils se trouvaient alors, ces deux généraux devaient, d'après ce qui avait été convenu entre eux, agir de concert contre
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lé§ Itfmi:âîâ t mais (^tlé tf ibU, d*atlehdabt à l'orage qui la Menaçait^ avait fait dès la veille èa soumifesioii entre M ïfialj^â dû cbto&el Gàuja^ bommandaiit de Blida. Les déûk géliêratii Éé ràbattiretit alors sur les montagnes de Soillflathâ> diêB Édtt-HaloUan et des Beni^Menad ; ils y pénétrôreiit de diVëts côtés par plusieurs colonnes ; ils commençaient à leur faire éprouver tous les maux auxquels lés loià de la guerre Soumettent les populations récalcitrautes , lorsque ces montagnards , par une soumission pltlè prôtnptè que sincère, s'en épargnèrent la plus grande partie. Gét exemple fut suivi par les Beni>Salah et par les turbulents Hadjotites eux-mêmes , dont les plus braves caVàllàfs cependant allèrent rejoindre Abd^el-Kader > dont lès malhëîirà et la constance étaient i^i dignes de raviver les sympathies des âmes fortes.
Après ces divers événements, le général Bùgèaud rentra à-AlgêT; les troUpes de Mostagattem retournèrent daûs<iette lôiialité, comme nous l'avons déjà dit> par le chemin qu'elles venaient de parcourir ; le général Ghangarnièr restaà Blida où il se pbépâra à de nouvelles expéditions. Un petit éôhëc §e tnèla à cette série de sucdès : le chef de bataillon Bisson,qui commandait à Miliana^ erut devoir sortir de cette placé avec une frès-faible colonne pour se porter chejÈ les Beni-Menacer, le 7 juin, au moment où le général Chàngarnier débouchait dans la Métidja. Il enleva d'abord beaucoup de bétail à ces Kbaïles qui ne s'attendaient pas à cette nouvelle attaque. Mais, bientôt reve^ uns de leur surprise ei s' apercevant du petit nombre de leurs adversaires, ils reprirent ce qu'on venait de leur enlever et forcèrent le commandant Bîsson à une retraite très-^péttible où il perdit qustfante-trois hommes tués dont felbq oîfielers, savoir : les capitaines Oliardi, Saint-Jean
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de Pointis, les lieutcoanls Berlhemol, Projeand et Hézard. Il eut, en outre, plusieurs blessés; il reçut luimême trois coups de feu. Il était sorti de sa place avec moins de six cents hommes, et s'était avancé, sans but bien déterminé, beaucoup plus loin que ta sagesse ne le voulait. Le résultat de cette action irréfléchie enfla tellement le courage des Beoi-Menacerj que nous allons les voir presque continuellement en scène, pendant le reste de l'année.
Le général Changarnier, après avoir donné quelques jours à l'organisation des tribus récemment soumises, des Hadjoutes surtout à qui on donna pour kaïd Sid-Aliben-Lekal de la famille de Moubarek, se remit en campagne pour retourner chez les Beni-Menacer. Arrivé sur le Bi3u-Roumi le 17 juin, il y reçut la visite de Sidi-el- Bagdadi-ben-cl-Chérif, chef puissant de Djendel, qui s'était mis en relation avec nous sous le général Voirol ; il en a déjà été question plusieurs fois dans cet ouvrage. Ce cheik venait offrir la soumission de la plupart des tribus du hautChélif retirées pour lors dans les montagnes de Matmata et qui, assurait-il, n'attendaient plus que la présence d'une colonne française pour se détacher d'Abdel-Kader. A celle importante nouvelle, le général Changarnier n'hésita pas à se porter sur le Chélif. Les choses se passèrent comme £I-Bagdadi le lui avait annoncé ; toutes les tribus désignées par ce chef firent leur soumission. Mais d'autres populations, plus dévouées à l'Emir, s'étaient ralliées àSidi-Moharamed-ben-Allai, son lieutenant, qui les entraînait vers le sud. Le général Changarnier se mit à leur poursuite à travers le pays des Aïad, et le 1" juillet, sa cavalerie, commandée par lecolonel Korte, les atteignit à Aïn-Tesemsil, à douze lieues au sud de
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rOuenseris. Après un combat coui'l mais très-vif, où nos chasseurs eurent onze hommes tués, le colouel Korlc se trouva maUre de quarante h quarante-cinq mille lèles de bétail et de près de trois mille prisonniers de tout sexe et de tout âge. Comme cette masse de gens et d'iinimaux aurait extrêmement gêné la colonne française dans sa marche, le général Changarnicr rendit la liberté aux prisonniers el remit le bétail aux Arabes des tribus soumises. Cela fait, il reprit la route de Blida où il rentra le 14 juillet. En passant auprès de Miliana, il ordonna au commaudant de cette place de faire une petite tournée dans ]a^ vallée du Chélif, aussitôt qu'il se serai t éloigné, afin que les Arabes vissent qu'il y avait toujours des troupes en mouvement. Ce commandant était le lieutenant-colonel Saint- Arnaud, qui avait remplacé le chef de bataillon Bisson.
Aprtis leur rentrée à Blida, les troupes du général Changarnicr furent employées, dans le restant de juillet el dans le mois d'août, à ouvrir une roule dans l'étroite vallée de la Chiffa, pour établir une communication moins pénible que celle du col de Mouzaïa, entre la Métidja et le plateau de Dilédéa. Les travaux de l'enceinte continue furent entièrement abandonnés. Cette puérile conception était tombée depuis quelque temps dans le plus complet discrédit, et excitait les sarcasmes de M.Bugeaud lui-même, qui n'avait paru l'adopter que pour ne pas choquer l'opinion de quelques personnes plus puissantes que lui, et un peu aussi par eomplaisance pour le général Berthois, son collègue à la Chambre des Députés. Ce général du génie avait été envoyé en Afrique pour en déterminer l'exécution. Dès qu'elle fut résolue, et que toute polémique eut cessé à cet égard, le temps, comme il arrive toujours en France, lit justice de et projet insensé.
Pendant les quatre premiers mois de l'année 1842, la garnison de Médéa ne remplit qu'un râle passirdans les affaires de l'Algérie. Par suite de cetle imprévoyance et de cet esprit de destruction qui nous caractérisent dans les commencements de toute occupation, celle ville n'était plus qu'un amas de décombres. Lorsque te temps des regrets et des reconstructions fut arrivé, le général Mocrquerey, qui la commandait, eut assez à faire des travaux matériels dont ses prédécesseurs lui avaient légué le soin. Ce commandant supérieur fut remplacé dans les ^emiers jours de mai, par le colonel Comman du ôô' de ligne. Il se trouva que ce dernier officier, à en juger par sa conduite et par les événements, était précisément l'Lomme qui convenait à la province de Tittery. Peu de jours après son arrivée, il apprit qu'une masse considérable de troupeaux, appartenant A des populations qui fuyaient devant le général fiugeaud, lequel arrivait alors de Mostaganera, se trouviiil à l'enlréo méridionale de la gorge de la Chiffa. 11 se porta aussitôt sur ce point, enleva quelques centaines de tètes de bclail et une trentaine de prisonniers dont vingt-deus femmes. Ces captifs furent traités avec toute sorte d'humanité; dès le lendemain, il les renvoya chez eux, en les chargeant de dire à leurs compatriotes qu'il ne demandait pas mieux que de vivre en paix avec eux, et qu'il était en mesure de leur faire, selon qu'ils choisiraient ta paix ou la guerre, autant de bien que de mal. Ces ouvertures, appuyées par des faits et par la marche de la colonne du général Ëugcaud, amenèrent d'heureux résultats : deux jours après, une foule d'Arubcs se présentèrent au marché de Médéa, et plusieurs tribus écrivirent pour entrer en accommodement. Sur ces entrefaites, le colonel Comman reçut un petit renfort do six cents hom-
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mes^ ce qui lui permit d'aller au secours des Mouzaîa qui^ tout nouvellement soumis, étaient menacés par El-Barkani. La promptitude et l'efficacité de ce secours, accordé avec empressement à des alliés de si fraîche date, redou- Mèren); la confiance de& tribus de Tittery, Nous avons vu, 4aD9 Je» vQlumç? précédente, qu'à diverses époques ces tribus s'étaient montrées extrêmement disposées à se rallie^ ^ui^ Français, et que depuis dix ans nous les aurions eues avec nous, si noire marche avait été plus assurée et nos plans moins incertains. Elles étaient alors extrêmement foulées par leur khalifa El-Barkani, qui les obligeait de suppléer, tant en hommes qu'en argent, aux vides que laisjsaient dans ses troupes et dans ses coffres les portions de territoire déjà soustraites à la domination de TEmir. La charge devepait chaque jour plus lourde; mais elles ne pouvaient la secouer qu'en se rattachant aux Fran-<çais qu'elles avaient vus prendre et abandonner tant de fois Médéa, que craignant quelque nouvelle variation dans notre politique, elles hésitèrent longtemps à se rapprocf^er d'euï. Ëufiu, la conduite du colonel Comman ayant fait nsdtre leur confiance, elles se décidèrent à changer de parti. Soit qu'elles voulussent donner avant tout un gag§ ie leur sincérité, soit qu'elles ne fussent poussées que par un sentiment de haine contre El-Barkani, elles manifestèrent ce changement par une brusque attaque ÇQptre qe chef, qui perdit tous ses bagages dans cette af^ faire et fut contraint de s'enfoncer dans le Sahara. Les llaquara, les Righa, les Ouzra et les Hassen-ben-Ali vinrent faire ensuite leur soumission à Médéa même. Seize autres tribus firent la leur deux jours après, S5 juin, A BerQuaghia, où il y eut une réunion générale de tous avj Arabes, présidée par le colonel Comman.
Mohanimed-ben-el-Akhdar de la tribu des Oulad-Mokl tar fut le chef arabe qui parut avoir pris la part la plus (active à cette révolution. Il était neveu de Ben~Âouda- I el-Moktari, dont il a été plusieurs fois question dans les I A-finahs algériennes. Après ces heureux résultats, le 00- I lonel Comnian s'avança jusqu'à Bogfaar, tant pour appuyer le mouvement que faisait alors le général Ghangarnier dans cette direction, que pour augmenter la confiance des tribus soumises. Cette marche fut toute pacifique. Le colonel étant ensuite rentré avec sa colonne, envoya à Alger les chefs arabes qui venaient de reconnaître d'une manière si éclatante notre domination. Ils y arrivèrent le 2 juillet, et y furent reçus avec beaucoup de solennité. On forma des tribus soumises de Tittery, trois aghaliks, en imitant l'organisation adoptée par Abd-el- Kader^ savoir : l'aghalik du sud, qui eut pour agba Mohammed-ben-el-Akhdar, celui de l'est, qui fut donné à El-Akhdar-hen-el-Hadj, et celui du sud-ouest ou Tell, à la tète duquel on mil deux agbas, un supérieur ou bachagha, Ahmed-Moul-el-Oueld, et un inférieur Amar-benel-Hadj-el-Arbi.
On fit aussi des aghaliks des tribus qui s'étaient soumises au général Changarnier ; on en fit même quatre. Jje premier fut celui des Hadjoules, comprenant cette tribu et toutes celles dont elle est le centre; Ahd-el- Rhaman-ben-Thitour en fut le chef. L'aghalik de Braz, comprenant les tribus qui avoisioent Miliana, fut le second, et eut àsatête Ali-ben-Bazry-el-Kalay; le troisième ou aghalik des Beni-Zoug-Zoug, reçut pour chef BoU'Zianhen-Kouider; le quatrième enfin, ou aghalik des Aïad eut pour &gha Amer-ben-Ferhat. Tout cela n'avait, i reste, que fort peu de consistance.
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Vers le milieu de juillet, le général de Bar fit, au sud |et à l'est de la province de Tiltery, une promenade qui T n'eut de remarquable que la découverte des ruines d'Achir^ [.berceau des Zeiriles. Les mouvements militaires furent r; ensuite suspendus. pendant tout le mois d'août et une I partie de celui de septembre ; mais dès que les chaleurs redevinrent supportables, les troupes se remirent en campagne. Le général Changarnier fut envoyé de nouveau dans la vallée du Chélif, où il existait encore assez de tribus hostiles, pour qu'on ne pût pas considérer comme accomplie celte jonction des provinces d'Alger et d'Oran, I qui avait été le but de l'expédition du mois de mai. Ce I général, après avoir chitié, le 12 septembre, quelques I Arabes récalcitrants de la rive gauche du Chélif, revint sur la rive droite. Les Braz, qui n'étaient encore que très- I incomplètement soumis, parurent se rallier à lui. Guidé I ensuite par les Tachta, qui se soumirent également, il I marcha contre les Beni-Rached, à qui il fit éprouver quel- I ques pertes sans pouvoir toutefois les amener à la soumission. Hepassant ensuite sur la rive gauche, il vint s'établir sur l'Oued-Fodda. Voici quelle était la situation politique de la contrée où il se trouvait : les tribus dont Ël-Bagdadi avait été chargé d'offrir la soumission et qui, en effet, s'étaient soumises deux mois auparavant, ainsi que nous l'avons dit, avaient eu pour but principal dans cette démarche de pouvoir faire en paix leurs moissons. Ce travail achevé, quelques esprits recommencèrent à s'échauffer. Néanmoins, les chefs, à qui l'organisation du général Bugeaud donnait une position qui leur convenait, leur prêchant les avantages de la paix, ils étaient maintenus dans un équilibre que la moindre secousse pouvait détruire, mais aussi que la préseuce de nos troupes pouvait
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rfaïre passer à un état complet de repos. Amer-beB-Ferath,
dont les tribus étaient le plus en suspens, comprit fort
bien la question. E[| ponséquepce, il engagea le général
.& s'avancer jusque chez les Aïad, déclarant que, sans cette
.démonstration, il lui serait impossible de rester dans son
aghalik. Le général Changarnicr, dont la mission était
' j)récisément de soutenir les nouvelles autorités, se rendit
fecilementàses raisons et se mit à remonter l'Oucd-fcdda
[ ,poqr se porter dans son district. Le 19 septembre, il fut
^Uaqué avec acharnemept, dans la partie la plus étroite
4e la vallée de cette rivière, par 3 à •i,000 Kbaïles, qui,
( i^ns mettre en péril sérieux sa petite colonne, en gênèrent
pependant la piarchc et lui firent éprouver des pertes très-
t sensibles. Le général bivouaqua ce jour-là dans la vallée
igême dont les Kbaïles cherehaieoL à lui interdire l'accès.
JiB lendemain, le combat recommença, mais avec moiqs
I d'acharneraentqucla veille. Après deux heures de njarcbe,
■ JfL vallée s'ctant élargie, quelques charges de cavalerie
déterminèrent la retraite des montagnards, dont les pertes
f étaient très-considérables. Les nôtres s'élevèrent à une
\ gpararitaitie de morts et au double de blessés. Le général
I fit ensuite opérer plusieurs courges sur les tlancs de
[ rOiienseris, d'où l'on ramena 7 à 8,000 têtes de bétail.
i 1} s'avança, après cela jusqu'à Tenict-el-IIad, et rentra,
[ par la vallée de l'Oiied-Darder, à MJliana, où il arriva
le 29.
, Pendant qu'il était en campagne sur le Cbélif, le généra} ^e Bar parcourut le pays des Benî-Menacer, et pénétra
i' "(isque chez les Gouraîa, à deux journées de marche de Jhcrchel, sans avoir eu une amorce à briller.
L'expédition du général Changarnier ayant prouvé que j^ habi^uts des montagnes de l'Oucaserls lenaieitt toi^-
fl
I^IVRE 3^XXIY. 45
jour^ pour Abd-eJ-Kader, le gouverneur géuéral résolut 4e marolier coutre eux eu personne. Mai^ il voulut aupa- X^Y^nl ge présenter dans Test de la province d'Alger, OÙ il n'avftiti pas encore parUt Cette partie du pays était toujours gouvernée, au nom de TÉmir^ par Ben-Saïemi son kbalifa de Sebaou. Les Beni-Mouça et les gens do Piacbn^ étaieut rentrés eu assez grand nombre sur leur ancien territoire çt s'élaiept ainsi remis sous notre domi- U^Pf} ; mais tout ce qui était au delà continuait à vivre
gu dehors de notre influence. Cependant gen-Salem venait
d'être aba^qdonné paf son agba, Omar-Mahiddin. Ce chef ^'étàil réuni au colonel Commap^ qui; dans le courant de
septeipbre, s'était porté deux fois sur le territoire des
Peni-golimau ?neuacé par Ben-Salem ; ce fut après cet évé^
uempRt que le gépéral Bugeaud roarcba contre ce tbalifa,
Iffi général ^e mit en mouvement le SQ septembre ; il prit la route de Hamza^ où il arrivst le 10 octobre. P^ps ce trîfjet, il détruisit deux petits forts ou bourdj aban-
àonués, ^el-Keroub et Bordj-el-Aribi, te colonel Leblond,
du 43* de ligne, fut tué auprès du premier dans une légère fusillade d'arrière-garde. C'était un officier fort
reçominandable^ qui fut vivement regretté de l'armée. En quiitjint Ham2;air ie général Bugeaud se rapprocha du
Djurdjur^ et reçut la sourois^ion des Oulad-bel-Aziz, qui oecupept les premières pentes de cette haute montagne* JiC 12, étant sur le territoire des ffe^lioua, il aperçut sur
un plateau élevé un gros rassemblement de Kbaïles au milieu desquels était Ben-Salem- Ne voulant pas l'attaquer ^^ns une position qui paraissait très-forte et ^yant cherché vainement à l'attirer dans le baS; il le dispersa ^ coups 4e c4pon. Il continua ensuite sa marche et rentra
4 Alger le J[9, paos f5ette ej^p^ditiop, le go»verpeur j3p|
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pour anxiliaîie OnuF-Mahiddin^ ^ reçat phisieiirs soomisskMis qui eurent pour résultai de réUUir les rdalîoDS oommerdales entre Alger et des ocMitrées fertiles^ dmt rétat dliostîlité était, dqHÛs trois ans, très-préjodiciable aux marrhés de o^te Tille. Omar-Mahiddin fat nommé khalifï de Sebaoa, poste qa'aTait désiré loi dcmner le général Damrémont. Cependant Ben-Salem, qooiqœ bien alEûUi, se soutint dans les plas à^es nKmtagnes.
Pendant qae le goaTemeor général opérait ccmtre Ben-Salem^ le général Qianganûer paitoorait la proTinoe de Titteri. Il partit, le 13 octobre, de Médéa où il s'était rmda après son expédition dn Chélif, et alla coodier à Berou^^tÛB, le même joor. Le 14, il biTooaqoa & l'Ooed- Chair, et, le 13, à Soor-el-Djooab, oà existent des mines considérables. LatribadesDjooabetœlledesOoIad-TaaD firent leor soumission. Le 16, le général Changamier bivouaqua chez les Chdad-Meriem, qui firent paiement leur soumission après une très-courte résistance. Le 17, il arriva chez les Oulad-Fereba qui se bâtèrent de suivre l'exemple des autres tribus. Le 18, il parvint sur l'Oued- Gargour, au nord du Djebd-Dira. Les Oulad*Berkat, les Oulad-Deris et lesOulad-Seramat se soumirent. Le général contourna ensuite le Djebel-Dira, traversa le territoire des Adaoura, qui firent ce qu'avaient fait leurs vmâns, et alla bivouaquer, le âO, sur TOued-Merdjab. Il était là en vue des frontières de la province de Gonstantine, à trois journées de marche de Msilab. Il n'alla pas plus loin et rentra à Médéa le 24, après avoir ainsi firancbi les limites du Tell, qui, dans cette direction, finit au Djebd- IKra, au delà duquel le Sahara commence. Le général Changamier fut toujours accompagné d'un nombre conâdérable d'auxiliaires dans cette course, qui fit parcourir
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lroupes~un pays qui leur était encore iuconnu.
Le mois d'octobre, si activement employé par les
troupes de la province d'Alger et de Titteri, ne le fut pas
moins par la garnison de Miliana. Le lieutenant-colonel
^int'Arnaud qui la commandait, plus heureux ou plus
I prudent que son prédécesseur, obtint des succès contre
Lies Beni-Menacer de l'ouest. II marcha ensuite au secours
f d'Amer-bcn-Feratli, qui se disait menacé par Mohammed-
llMQ-Allal, et s'avança jusqu'à moitié chemin deTakdemt;
liDais il ne rencontra nulle part d'ennemis sérieux. Il ne
|RDtra à MUiana que le 6 novembre.
Bien que le résultat de toutes ces petites courses n'an-
Bnonçât pas que l'agitation qui s'était manifestée quelques
l semaines auparavaut parmi les tribus du Cbélif se fût
laccnie, le général Bugeaud n'en persista pas moins dans
MU projet d'expédition vers l'Ouenseris, qu'il considérait
Ksvec raison comme un refuge toujours prêt à recevoir
)d-el-Kader. 11 partit, le 25 novembre, de Miliana avec
■-toutes ses forces actives, qu'il avait réunies sous cette
Kjlace.ll enferma trois colonnes, dites de droite, du centre
■et de gauche. La colonne de gauche, commandée par le
Tçolonel Korle, passa immédiatement le Chélif en face de
nfiliiinEi- Les deux autres descendirent jusqu'au pont,
u'elles franchirent, et arrivèrent ensemble à l'Oued-
louina; là, elles se séparèrent. Celle du centre, sous les
Eçidres du général Changarnier, remonta celte rivière ;
pelle de droite, dirigée par le gouverneur général, ayant
wus ses ordres immédiats le duc d'Aumale, nommé ré-
pemment maréchal de camp, descendit jusqu'à Souk-el-
ïeninsurl'Oued-Fodda. Le rendez-vous des Iroi colonnes
KEtait désigné à l'Oued-Ksab, à quelques lieues ù l'ouest
w'&u grand pic de l'Ouenseris. Le général Changarnier y
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arriva lé preipiër. It eiit à traverser les chàinps de bataillé dû 19 et dii 2Ô septembre; tùâis il ne trouva cette foiâ (j[ue des population^ soumises ou du moins effrayées^ de sorte qu'il n'élit pas à conibattré.
Le éolôitiei Ëoi'te^ <}ni avait màntieUvi'ê ^^t les pentéà stid dé l^Ôuénsens, eiit ^uël^Ués ètigageiiiènts d'afriè^egarde ; niais il né tarda pas à se têUilir au général dhàdgârniéi*.
Lé gouverneur général rémonta l'Ôiîed-Fodda. t)an^ là niiit du 29, il détacha le colonel Yousotit stif l'Oued-ïsli pour châtier les Oulad-Kossëir, qui\ après avoir fait cômiîié tant d'autres leur soumission lors dé la première eipéditîôti du Chélif^ s'étaient derechef, comme tant d'àùtfèâ encore, ralliés à Abd-èl-Kàder. Yousout ramena dé cette expédition épisodiqUe p!*ès dé deux cents prisonniers, qiié lé général Bugéàud,qu*ils auraient embarrassé, fit relâchëf en les chargeant dé porter à leurs cotnpairiolës des parbléS de conciliation. Le lendeirialh, là bolonne traversa le pày^ des Rihat, qui restèrent paisibles. Le 1" décembre, elle eût Un petit engageinént d'ârrière-gardé, et, le 2, elle arriva aii rendez-vous général-.
Les mouvenients combinés du général BilgéiSlud n^à- Vaient amené aucun résultat bien saillant. Quelques coupa de fusil insigniiSants et quelques soumissions de circonstance pliis insignifiantes encore étaient tout ce qu'on àvâît obtenu. Le gouverneur résolut dôUc de pousser plus avâht f les trois colonnes se séparèrent de nouveau, et un second rendez-vous leur fût assigne au marché du Ifhàmis dés Beni^Ouragh, sur l'Oued-Rîôù. La colonne de gâùcbé revint au Souk-el-Tenin, (Jù avait été établi un dépôt dé vivres. De là, elle se dirigea sur le rendez-vous général, où elle arriva, lé 9, après linè alternative de coups dé
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Àlsiï et dé sotimissions sans conséquence ; elle y trouva le général tCfiângarnier qui y était arrivé la veille. Ce gêiiêral fltvàît éû liri instant devant lui Abd-el-Kadet en personùé^ et avait vainement cherché à l'atteindre avec la partie la plus mobile de ses forces. L'Ëmir^ laissant quelques troupes sous les ordres d'ËUËarkani qui se trouvait àvéc lui, s'était rejeté vers le sud, sur le tèrrîtohré des Aïad, où il enleva la famille de notre agha, Amêr-bèû-t'éî'àtli.
Là tîôlôhhe de gauche arriva la dernière à TÔuéd- Kîoii. Elle eut à soutenir quelques combats d'arrièçe^^ gâfde, dont un assez sérieux, le lO décembre. Êllç él-^ truîsit deux villages kbaîles, Kharnachll et tiardjally perdit peu de monde et eii tua assez à Tennemi ; înaiti Àbd-èl-Ëàder, habile à profiter du moindre avantage, ayant fait grand trophée d^uid méchant aMl de montagne 4u'ôn avait été obligé de laisser entre les mains de Tenûéitii^ h mtilet qiii le traînait ayant été tué, les Kbaïle^ se crtirent pitesqùe vainqueurs. Ceux à qui on avait eu af- Mt6 appartenaient la plupart à la grande tribu des Beni- Outagh, au milieu de laquelle Abd-el-Kader s'était rendu âprèi^ sa pdiiite sur les Aïad. Le gouverneur ayant réuni èous les ordres du général Chàngarnier la colonne de gauche et celle du cebtre, attaqua celte tribu de deux ôôtés à la fois. Les mesures furent si bien prises que ces toontagnards, se sentant enveloppés , passèrent aussitôt de l'arrogance au découragement le plus complet. Leur chef, Mohammed-ben-Hadj, ayant vu fuir Abd-el-Kader, reconnut que toute résistance serait inutile et se présenta à notre aVànt-garde, demandant à être conduit au gouverneur général. Arrivé en sa présence, il lui dit avec beaucoup de noblesse qu'il avait servi longtemps avec
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conviction et zèle la cause de l'Ëmir, mais que le sort tui' imposait à cette heure un autre devoir, celui de sauver ses gens d'une ruine totale ; qu'en conséquence, il oiïrait sa soumission pleine, entière et sincère, s' engageant à remettre ses enfants comme otages entre les mains des Français. Le ton de franchise virile de cet homme plut au g6néra1 Bugeaud. Il lui répondit qu'il acceptait sa soumission, le tenait quitte des âtages et ne voulait d'autre garantie que sa parole. Cette parole ayant été donnée, le gouverneur fit retirer ses troupes et se replia , le 17 décemhre, sur l'Oued-Riou , où il séjourna le 18, Il fit partir de ce point, pour retourner dans la province d'Alger avec une partie de ses forces , M, le duc d'Aumale , qui arriva sans événements dignes de remarque à sa liesftioation. Le général' Changarnier eut ordre d'aller s'em- |)arer de Tenez; quant au gouverneur lui-même, il se dirigea sur Mostaganem, avec l'intention de se rendre par mer sur le point dont il venait d'ordonner la prise de possession ; mais lorsqu'il se présenta devant Tenez avec deux bateaux à vapeur quelques jours après, il n'y trouva, au lieu des troupes du général Changarnier, qu'une lettre qui lui annonçait qu'elles avaient passé outre. Ce général n'avait pas trouvé que cette locaUté offrît des ressources suffisantes pour qu'on put l'occuper immédiatement ; en conséquence, il avait conduit ses troupes à Cherchel, et de là à Blida, où elles arrivèrent le 4 janvier. Il n'eut pas un coup de fusil à tirer dans tout le trajet du Chélif à cette ville, trajet que la pluie et la nature du terrain rendirent du reste très-difficile; mais les populations paraissaient partout découragées et lasses de la guerre. Le hakem et le cadi de Tenez s'étaient portés & sa rencontre avec empressement , ainsi que la plupart
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rdes chefs des tribus qu'il traversa. Le gouverneur géné- I rai rentra à Alger en quittant la rade de Tenez, où il ne l s'arrêta qu'un instant, voyant que ses ordres n'avaient I |iu être exécutés.
H ne se passa rien qui mérite de fixer l'attention, dans a province de Conslantine, dans les quatre premiers mois *Se l'année 1842, si ce n'est que le colonel Briche, comitnandant du cercle de Philippeville, se rendit à Bâue par I "terre avec une faible colonne et en revint sans coup fé- , ayant ainsi établi des communications intérieures I entre ces deux poinis importants de l'occupation fran- Jçaise. Zerdoude, obligé d'abandonner l'Edougb depuis ■Texpédition du général Randon dans ces montagnes, s'él îait porté dans celles de Djidjeli.
Vers les premiers jours de mai, le général Négrier s'é- I tait établi chez tes Harakta, où sa présence avait eu&n lâéterminé la soumission entière de cette tribu. Le rap- I port de celte petite expédition arriva k Paris fort à pro- I Jio8 pour le général Négrier, qui se trouvait alors en Ibutte aux attaques des journaux, et même de la tri- I bune, au sujet de plusieurs actes acerbes qu'on lui reprof 'ehait. Nous avons déjà parlé de quelques-uns de ces actes, qui furent tels, que le ministère avait dû, par des ordres formels, modérer la rigueur de ce général, rigueur nulle part moins nécessaire que dans une province où notre domination était presque partout acceptée sans répugnance. Il y a sans doute des mesures sévères, que la Taison approuve et que le droit des gens consacre ; mais il ne faut pas faire des supplices un système politique ; il ne faut pas qu'un homme qui a en main un immense pouvoir, croie grandir encore en coupant des têles. Il est, au contraire, à désirer, lorsqu'il est forcé d'en venir
^, qu'il ail dans le cœur, ou au moins dans l'esprit, une [■pensée qui lui montre cette extrémité comme un aveu nu peu humiliant d'impuissance morale : car le premier f-Sfenu, si on le suppose revêtu d'une autorité dictatoriale, ■peut couper des têtes ; il n'y a rien à cela de difficile, pi qui ne soit au-dessus de l'intelligence la plus vulgaire; c'est ce que fait le plus grossier pacha turc; mais savoir faire en sorte qu'où ne soit pas obligé d'en couper, voilà ce qui n'appartient qu'à un homme supérieur, et ce qui constitue un triomphe aussi flatteur pour l'esprit que Xt^ doux pour le cœur.
Pendant que le général Négrier était chez les Harakta, les Kbaïles, excités par Zerdoud, attaquèrent simultanément le camp d'El-Arouch, le bloekaus d'El-Dis, et la place de Djidjeli. Il est presque superflu de dire qu'ils fiirent partout repoussés, car le lecteur doit savoir main- ^nant aussi bien que nous de quelle nature sont ces attaques des Africains contre des postes fermés. Le 27 mai, le général Négrier, qui était ce jour-là à Aïn-Babou- ' cixG, eu partit pour se porter sur la petite ville de Tehessa, et alla bivouaquer le même jour à Aïoun-el-Rebaa, sur l'Oued-Tourouch. I! s'arrêta sur ce point le 2S et le 29. Le 50, il traversa l'Oued-Tourouch, franchit ('le Djcbel-Amama, descendit dans le bassin de l'Oued- 1 Mcskiana, et campa sur la droite de cette rivière, à la ' limite du territoire des llarakla et de celui des Oulad- Sidi-Yaliia-hou-Taleb. Le oJ , après une marche de douze [ jieues, il arriva à Tebessa à sis heures du soir. Le kaïd et le cadi de cette ville allèrent à sa rencontre avec les 'notables du lieu, et lui montrèrent les dispositions les plus pacifiques et les plus soumises. Tebessa est l'antique Thevesle, ainsi que l'indique une inscription très-appa-
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trwste qni fiit Tecueillie par un des membres de )a oom- [ mission scientifique, et qui a fixe les incertitudes des ar- ! point important de géographie an- I inenne. Le général Négrier y passa deux jours, pendant I lesquels il reçut la soumission des Oulad-Sidï-Yahia- Vbou-Taleb et des bourgades voisines de Bekaria et louk- |lous.
Le général Négrier quitta Tebcssa, le 3 juin, pour se liapprocherde Constantine, en prenant un autre chemin I qne celui qu'il avait suivi en allant. Il longea pendant I sept lieues l'Oued-Chabro; il allait passer sur la rive I droite de ce cours d'eau, lorsque son arrière-garde fut l-attaquée par quelques cenlain es d'Arabes Hanencha, qui E (nrent facilement repoussés. Le 4, le général campa à
■ trois lieues au delà de l'Oued-Meskiana , et le 5 sur IrOued-Tourouch. Il y séjourna, le 6, pour prélever une
■ contribution sur la partie des Ilarakta, sur le territoire
■ de laquelle il se trouvait. Le 7, lorsqu'il quitta celte lo-
ttlilé, son arrière-garde fut attaquée par les Hanencha, I conduits par El-Haznaoui, à qui s'étaient joints plusieiirs
■ Harakta, malgré la soumission récente de cette Iribu. I Vennemi fut repoussé. Le soir, la colonne française cou- Icba sur rOued-Mraa. Le 8, elle s'établit sur l'Oued-Me- I ris, où elle attendit un convoi de vivres qui devait lui ar- 1 river de Constantine, Le général Négrier ayant reçu ce I convoi se porta, le 15, dans les montagnes des Oulad- I Sjebara, qui avaient pris part, le mois précédent, à l'at- [ laque du camp d'El-Aroucb; il châlia cette tribu, ainsi I que celles des Guerfa et des Sdrasa, qui se trouvaient dans 1^ même cas; il rentra à Constantine le 17. Il envoya I une partie des forces qui venaient d'opérer avec lui au I général Levasseur, à Philippevillc ; ce dernier fit, avec
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ce renfort, quelques courses cliez les Beni-Salah et les Beni-Isaac, qui s'étaient soulevés à la voix de Zcrdoud,
Dans le mois de mai, le général Randon fit une expédition contre les Oulad-Dham, tribu du cercle de Ghelma qui avait commis quelques actes d'hostilité et accueilli des déserteurs de la légion élraugère. Il eut avec eux, le 11 mai, une affaire oii ils perdirent beaucoup de monde, et où fut tué, de notre côté, M. Gay, lieutenant de spahis, fils et frère de deux femmes honorablement connues dans le monde littéraire, madame Sophie Gay et madame Delphine de Girardin. Trois jours après ce combat, le commandant Frény, du corps des zouaves, qui battait le pays avec une partie de la colonne expéditionnaire, ayant imprudemment morcelé' ses forces, fut attaqué, au moment où il ne lui restait sous la main que 200 hommes, par plus de 1200 Arabes, auxquels il opposa une résistance bien digne de lui faire pardonner sa faute. Le général Randon vint à son secours, et le délivra de la position périlleuse où l'avait mis son imprévoyance, et d'où son éclatante bravoure aurait peut-être été insuffisante à le tirer,
A Sétif, le général Sillègue, qui depuis quelque temps commandait sur ce point, fit vers la même époque une tournée de dix-sept jours au milieu de la tranquillité la plus parfaite. Dans le mois d'août, il poussa une grande reconnaissance sur la route de Rougie ; il espérait pouvoir établir des communications directes et régulières entre Bougie et Sétif, au moyen des intelligences qu'il croyait s'être ménagées dans ces montagnes ; mais, le 26, il fut attaqué par les Khaïles, et, quoique vainqueur dans le combat, il dut renoncer ù sou projet.
Après le combat du 26 août, le général Sillègue, ap-
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r pelé dans le sud de son arrondissement pour la rentrée des contributions, se rencontra avec un ennemi que depuis longtemps on ne voyait plus en scène. Cet ennemi [ n'était autre qu'Ahmed-Bey, qui avait reparu dans le ; Zab, depuis que l'autorité du klialifa d'Abd-el-Kader y , avait été détruite, sans que celle de Ben-Ganah y eût été solidement établie; le général Sillègue eut un petit en* ' gagement avec lui à Aïn-Rumel, le 16 septembre, et mit en fuite sa petite troupe.
A Bougie, où commandait le cbef de bataillon du Courtial, il y eut dans le mois de mai un petit combat sans importance, le 25 août ' Zerdoud, qui était venu tenter fortune de ce côlé-Ià, ayant réuni un nombre considérable de Kbaïles, attaqua nos postes extérieurs avec assez de vigueur. Il fut repoussé cl perdit beaucoup de monde. Il ue se passa plus rien de remarquable dans la province de GoDstautine jusqu'à la fm de l'année 1843; tout le centre de cette province était parfaitement soumis ; il n'existait un peu d'agitation qu'aux extrémités; elle était produite au nord par Zerdoud, à l'est par El-llasnaoui, à l'ouest par Ben-Omar, et au sud par Ahmed-Bey et un peu par un certain Mohammed-cI-lIadj-el-Sghir, qui avait pris le titre de khalifa d'Ab-el-Kader après la mort de Farath-ben-Saîd, récemment assassiné dans une querelle particulière. Ce personnage avait encore peu de consistance et se tenait prudemment à Sidi-Okba sans trop faire de bruit.
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Insnrreclion dans la vallée dii Chélit ei chea les Beoi-Menacer. — Eipédilions diverees pour la comprimer. — Foodalion d'Orléansvilte. — Occupation de Teneî, de Bogliar, de Teniel-el-Had et de Tiaret. — Dispersion de la Smala d'Abd-el-K aller. — Combal de Sldi-Rached. — Surprise du camp d'Abd-el-Kader. — Encjrsion au Sahara. — Défaile e( mort de Ben-Allal. — Abd-el-Kader ee relire sur les terres de l'empire de Maroc.
A peine le général Biigeaud était-il rentré à Alger, après sa seconde expédition du Chélif, qu'Abd-el-Kader Reparaissait dans les contrées que nos troupes venaient de parcourir. Il tomba d'abord sur les Atlaf qui s'étaient
[ les premiers rapprochés de nous, et ravagea cruellemeot leur territoire. Un flls d'El-Bagdadi fut tué dans cette
I tourmente ; le cadi de la tribu fut mis à mort judiciairement comme traître à l'Islamisme. Après cette sanglante
I exécution, l'Emir descendit en vainqueur le Chélif, s'em-
I Jiara de la personne de Mobammed-bel-Hadj, ce kaïd Ses Beni-Ouragh qui avait mis tant de noblesse et de
J bonne foi dans aa soumission aux Français, et fit marcher vers Cherchel son lieutenant El-Barkani qui n'eut pas de peine à faire insurger les Kbaîtes de celte populeuse contrée. Instruit de ces fâcheux événements, le
1 gouverneur général fit partir aussitôt pour Miliana le
I général Changarnier et pour Cherchel le général de Bar.
■ de dernier, après deux petits engagements, le 25 et le 24 Janvier, fut obligé de reculer devant l'insurrection, qui
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gagnait ses derrières et menaçait la Métidja. Il alla prendre position à l'entrée de cette plaine, àlaZaouïadeSidi- Moussa, le 27 janvier. Le gouverneur général se décida alors à marclier en personne. Il arriva par mer à Chercbel le 28. Le colonel Picouleau alla remplacer, avec cinq batail- I Ions, à Sidi-Moussa, le général de Bar, qui rejoignît avec toutes ses forces le gouverneur général à Cberchel. Ce I dernier, le 30 au matin, marcha avec toutes les troupes [ qu'il avait réunies, vers l'ouest du territoire de la tribu I des Beni-Menacer, ses derrières étant couverts par le colonel Picouleau, Il marchait sur deux colonnes, ravageant et brûlant tout ce qui se trouvait sur son passage. Le 1" février, les Kbaïles attaquèrent notre avant-garde où se trouvait en ce moment le gouverneur général , dont le cbeval reçut une balle en plein poitrail et tomba roide mort. Le 4, le corps d'armée bivouaqua à Soukel-Had chez les Beni-Ferah, au sein de montagnes trèsélevées. Nos troupes furent assaillies dans cette position par une furieuse tempête, accompagnée de neige et de grêle, qui les fit beaucoup soufl'rir. Le 5, elles descendirent dans une vallée du pays des Akrebel que ses habitants n'avaient point abandonnée. Us protestèrent de I leur dévouement à noire cause, et se sauvèrent ainsi du pillage et de la destruction. Les troupes trouvèrent chez eux une température plus douce que celle des montagnes qu'elles venaient de quitter, et y prirent un peu de repos. Le soir, elles bivouaquèrent sur l'Oued-Kelellel, non loin de la mer. Le temps étant redevenu mauvais dans la nuit, et la crue des torrents menaçant de rendre bientôt les communications impossibles, il fallut songer à rentrer à Cberchel, où Ton arriva le 7, après dus fatigues inouïes.
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Le général Bugeaud avait envoyé au colonel Saint- Arnaud l'ordre de venir à lui de Miliana avec ses forces disponibles, mais le mauvais temps ne permit pas que cette jonction eût liea. M. de Saint-Arnaud, après avoir eu contre les Beni-Ferah un petit engagement où ils eurent le dessous, et s'être avancé jusqu'à Haînda, rentra à Miliana le jour mCmc où le général Bugeaud rentrait à Cherchel.
Le duc d'Aumale, après la seconde expédition du Ché- Uf, avait été envoyé à Médéa pour commander sur ce point. A la première nouvelle de l'insurrection, il reçut I l'ordre de se porter au midi de sa province, vers le haut Cbélif, pour contenir les tribus de celte contrée dont une surtout, celle des Oulad-Antar, donnait de sérieuses craintes. Il partit de Médéa le 22 janvier et arriva à lîog- I har le 26. Le même jour, les troupeaux et les tentes de deux cheiks suspects des Oulad-Antar furent enlevés par les Arabes auxiliaires, que conduisait le kaïd de cette tribu même, lequel était resté dans le devoir, malgré les suggestions de ces deux hommes. Les chefs de toutes les autres tribus vinrent alors renouveler leur serment de fidélité. Le même jour, Abd-el-Salem-ben-Merzouk, fils du cheik des Beni-Aïch, vint informer le prince que les lentes et la maison de Mohammed-ben-Allal étaient au milieu de sa tribu, gardées par Djeloul-ben-Ferah qui ne s'attendait à rien moins qu'à une attaque du côté de Bogbar, toute son attention étant hxée sur les mouvements des troupes de Miliana alors en marche vers Teniet-el- Had. Le duc d'Aumale, profilant de cet avis, partît de Boghar le 27; le 28, les tentes de Ben-Allal furent enlevées après un petit engagement oit le kaïd des Abid fut lue de notre côté. Ben-Allal était à peu de distance avec sa cavale-
rie; mais il n'osa engager une affaire, et se mit en retraite sur Takdemt. Le duc d'Aumàle rentra de son côté ft Médéa.
Pendant que le prince marchait sur Boghar, le colonel Saint-Arnaud se portait vers Teniet-el-Had, et le général Cbangarnier arrivait dans l'arrondissement de Mlliana. Les mouvements de troupes effectués par ces deux ofG-
. ders tinrent le lieutenant d'Abd-el-Kader éloigné du Cliélif moyen. Rencontrant plus haut le duc d'Aumale, il lui
I fallut opérer sa retraite dans la direction que je viens de aire. Pendant ce temps l'Emir, ayant traversé le Chélif inférieur, s'élail établi dans le Dahra. Eu passant devant Mazouna^ il tenta un coup de moin contre cette petite ■Viile, mais vigoureusement repoussé par les Koulouglis,
! il dut renoncer à son projet.
Nous avons laissé le gouverneur général à Cherchel. D en partit le 10 février pour retourner à Alger, en y laissant le général de Bar, avec mission de reprendre les
I npcrations dès que le temps le permettrait. Peu de jours après son déport, le gânéral de Bar se remit en compagne , et s'avança vers l'ouest, recevan t la soumission équivoque de quelques tribus et ravageant le territoire de quelques autres. Le25j il rentra & Cherchel. Pendant ce temps, le colonel Picouleau était aux prises, au sud de cette ville, avec un fort rassemblement de Kbuïles de la tribudesBeni-Menacer, à la tête desquels se trouvaient les filsd'El-Barkani. Après quelques engagements assez vifs, î dut 80 replier sur Cherchel pour se ravitailler. Le 18, n marcha de nouveau à l'ennemi; mais le rassemblement
[ s'était dispersé, et les fils d'EI-Bariiani s'étaient relirés dans la partie la plus élevée des montagnes.
Le colonel Saint-Arnaud étant venu se joindre au co-
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lonel Ficouleau, avec les troupes disponibles de Miliana, ces deux officiers supérieurs se dirigèrent sur Cherche! après avoir parcouru une grande étendue do pays sans brûler une amorce. Ces diverses opérations parurent avoir assuré la soumission de la contrée insurgée. Quelques contributions furent payées, et l'autorité de Mohammed- Sald-el-Ghobrini, que le gouverneur avait nommé agha des tribus situées h l'Ouest des Beni-Menacer, fut reconnue par celles de ces tribus où nos colonnes pénétrèrent. Cependant, lorsque le colonel Saint-Arnaud eut quitté Cherchel pour retourner à Miliana, quatre fractions des Beni-Menacer l'attaquèrent avec vigueur dans les plus hautes montagnes et lui firent éprouver quelques pertes. « Il parait, dit le général Bugeaud dans son rapport « sur cet événement, qu'on ignorait l'existence de ces « quatre fractions; car, le général de Bar et le colonel I Picouleau m'assuraient que toutes les fractions de celte > puissante tribu étaient soumises. »
Le gouverneur ayant acquis la certitude que les Beni- Menade avaient fourni un contingent aux Beni-Menacer dans leur prise d'armes, résolut de châtier cette tribu. En exécution des ordres qu'il donna, elle fut enveloppée, le 3 mars, parles troupes du général Changarnier venues de Miliana, et par celles du général de Bar parties de Cherchel. Lui-rafime se porta d'Alger avec toute la cavalerie au pied des montagnes, pour lui fermer l'entrée de la plaine. Pris dans ce cercle mouvant, qui se resserrait autour d'eux, les Beni-Menade furent conduits devant le gouverneur général avec leurs troupeaux, leurs femmes et leurs enfants. Après leur avoir reproché d'un ton sévère la déloyauté de leur conduite, il leur dit que quoiqu'ils méritassent le traitement le plus rigoureux, il vou-
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lait bien leur pardonner pour cette fois ; puis ayant choisi pour otages les trente-six chefs de famille les plus influeuls [ jet les plus compromisj il renvoya le reste et rendit les 1 4roupeaux .
I. Après cette petite expédition plus politique que mili
T -taire, car il n'y eut pas un coup de fusil de tiré , les
.troupes restèrent momentanément dans leurs cantonne-
' ments, moins la colonne du général de Bar qui retourna
, i Cherchel. A quelques jours de là, le combat que le co-
[ ilonel Saint-Arnaud avait eu à soutenir en retournante
.Hiliana étant connu, ce général se porta de nouveau à
.l'ouest de Cbercbel. Il eut presque continuellement à
. combattre contre des groupes de Kbaïles poussés en avant
(par le bataillon régulier d'El-Barkani, et qui, à son re-
, tour, suivirent son arrière-garde jusqu'à quelques lieues
de Cherchel. Il y rentra moins convaincu probablement
de la pacification de la contrée qu'il ne l'avait été peu de
temps auparavant.
Pendant que les événements dont nous venons de rendre compte avaient lieu dans la province d'Alger et idans celle de Tillery, le général Gentil, ayant eu avis, à Jflostaganem, des mouvements d'Abd-el-Kadcr, partît de cette place, le 8 janvier, et alla prendre position sur la Mina, à Bel-Hassel. Il fil de là quelques courses sur les populations qui paraissaient vouloir se rallier à l'Emir, entre autres chez les Oulad-Sabeur; il élaii appuyé par Abd-Alla-el-Aribi, dont la fidélité fut inébranlable. Le 13 février, il se trouvait à Dar-ben-Arach, lorsqu'il apprit qu'Abd-el-Kader menaçait de nouveau Mazouna. Il résolut aussitôt de se porter au secours de cette ville; mais comme le Chélif, grossi par les pluies, était en ce moment inguéable pour l'infanterie, il ne prit avec lui
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que sa cavalerie, composée des Arabes auxiliaires, et 200 chasseurs du 2' régiment commandés par le colonel Marey. On arriva à cinq heures du soir devant Mazouna. L'ennemi tint peu et se mit en retraite vers le bas de la rivière, que le général Gentil fut ohllgé de repasser le lendemain, dans la crainte d'être séparé de son infanterie par la crue des eaux qui augmentaient à vue d'œil. n offrit aux Koulouglis un asile à Mostaganem, s'ils craignaient une nouvelle attaque contre laquelle l'état de la rivière ne lui permettrait probablement pas de les défendre; mais ils répondirent qu'ils sauraient bien se défendre eux-mêmes, ce qui leur était arrivé en effet un mois auparavant, ainsi que nous l'avons vu.
Peu après, Abd-cl-Kader quitta le Dahra, et passant la
rivière au-dessus de Mazouna et des Oulad-Sidi-el-Aribi,
il retourna chez les Beni-Ouragh, en faisant couvrir son
flanc droit par son lieutenant Abd-el-Kader-ben Klika.
I-e 25 février, celui-ci dirigea une attaque sur les Oulad
. Souide, tribu soumise de la vallée du Chélif. Quelques
. cavaliers ennemis coururent d'abord sur le kaïd de cette
tribu et, le pistolet au poing, voulurent le forcer de don-
' ner aux siens l'ordre de se rendre ; mais ce brave Arabe
[ fit entendre au contraire le cri : Aux armes! et tomba
mort, renouvelant ainsi le dévouement de d'Assas. Ben-
, Klika fut repoussé avec perles. Après cet événement, le
I général Gentil, ayant eu connaissance de la marche de
[ l'Ëmir, se porta sur la Djediouïa pour le séparer, autant
[ que possible, de la tribu des Flilla,
Les troupes de Mascara, pendant que celles d'Alger,
I deTitlery, de Miliana et de Mostaganem cberchaient à
agir plus ou moins directement contre Abd-cl-Kadcr et
Ees lieutenants, se bornèrent, dans le mois de janvier, à
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faire des courses longues cl pénibles pour vider des silos et ramener sur leurs territoires des tribus émigrées, qui les quittaient de nouveau aussilôt que la force ne les comprimait plus. Je m'abstiendrai d'entrer dans les détails de ces opérations. Je me contenterai de dire qu'elles conduisirent le général Lamoricière jusqu'à Toriche, et que ce général, en revenant sur Mascara, où il rentra le 29 janvier, laissa sur la Haute-Mina, le colonel Renault, avec cinq bataillons, pour couvrir ou plutôt pour garder les populations qu'il avait ramenées au nord de celle rivière. Dans le mois de février, il fit une course sur l'Oued-Riou; on se borna I encore à vider des silos, sans rien entreprendre de sé- I lieux sur le territoire des Beni-Ouragh où l'Émir était I alors. Rentré de nouveau à Mascara, le 4 mars, il cn- I Voya le colonel Géry jeter un pont sur le Bas-Chélif, . sage et excellente mesure qui devait permettre à la briie de Moslaganem d'agir en tout temps sur le Dahra. %e colonel Géry fut attaqué, dès les premiers moments Se son opération, par les Bcni-Zerouel, qu'il repoussa vigoureusement. Les travaux turent poussés avec acti- ' vile et bientôt terminés.
Le 15 mars, le pont étant acbcvé, le général Gentil se I porta sur la rive droite du Cliélifel pénétra dans les montagnes des Beni-Zerouel, qu'il trouva presque complètement dégarnies d'habitants, poussant plus avant, il arriva, le 19, â Sidi-Lekbal, chez les Oulad-Krelouf, Cette L localité est une zaouïa consacrée au marabout ilonl elle t porte le nom. Il y existe un vaste fondoukpour les voja- I beurs, édifice carré comme toutes les constructions de ^ ce genre, et composé d'une multitude de pclits appartements ouvrant sur la cour et adossés au mur d'en-
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tTrante; Une nombreuse population était entassée dans ce I fondouk. Sommes de se rendre, avec promesse de la vie k sauve, ces indigènes répondirent par des coups de fusil.
■ Il fallut donc avoir recours à la force, et le 52' de ligne I ^t lancé contre le fondouk. Il fut facile de monter sur L^es terrasses par le mur d'enceinte qui était très-bas; L ipais quand il fallut descendre dans l'iulérieur, nos soldats I {tésitèrent assez loDgteraps. Mais enfin, émus par les gé-
■ ^éreux reproches de leur colonel cl entraînés par l'exem- Lsie du capitaine Hardouin et du sergent Devin, qui se IjetÈrent les premiers au milieu de l'ennemi, ils se
■ l^écipitÈrent de tous côlés dans la cour du fondouk, oij Lfine mêlée affreuse s'engagea. Malheureusement nos sol- Mats, exaspérés par la résistance qu'ils rencontrèrent, I i}c surent pas se modérer, et grand nombre de femmes hpérireQt dans les pelites chambres du fondouk. Cette il|Lffaire, qui eut un douloureux retentissement en France, lÈt tomber entre nos mains 700 prisonniers et un butin L pOQsidérable,
Il ne s'était rien manifesté d'alarmant chez les Kbaî- [ les^de l'est, dans les premiers jours de l'insurreclion de I Uouest. Cependant, vers la fin de février, le gouverneur Lgénéral, informé que Ben-Satem les appelait aux armes, ■Drescrivit au duc d'Aumale de se porler de ce cûté. Le kpriace partit de Médéa, le 1" murs. Le 11, ayant été F£]oint chez les Beni-Djead par Omar-ben-Mahiddln et ses hpavaliers, il attaqua la tribu des Neziioua, qui s'était ^toujours montrée hostile, et fit sur elle un butin considérpable. N'ayant re^u des autres tribus de cette contrée Ltpie des assurances de soumission, il rentra à son quar- 1 lier général.
Ce qui venait de se passer dans la vallée du Chélif Qt
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prendre au général Bugeaud la détermination d'y établir, eotre Miliana et Mostaganem, uu camp permanent, pouvant devenir un jour une ville. II fit choix de la localité appelée par les Arabes El-Asnam, où les Romains ont eu un établissement dont on voit encore les ruines. Ce point, bien choisi sous tous les rapports, n'était qu'à 45 kilomètres de Tenez, et par conséquent de la mer. Le gouverneur général s'y porta par Miliana et y arriva le 26 avril. Il avait avec lui 6 bataillons, 500 cavaliers, un convoi de 120 voilures et de près de 400 mulets. Le 27, le général Gentil lui amena un second convoi de 70 voitures et de 1,800 mulets. Cet immense matériel était nécessaire pour l'établissemenl et l'approvisionnement du nouveau camp dont l'emplacement fut choisi le même jour et dont le commandcmunt fut confié au colonel Cavaignac. Les chefs du territoire et de la petite ville de Medjadja, voisine d'ËI-Asnam, se bâtèrent de faire leur soumission .
Le 28 avril, le général Bugeaud fil partir pour Miliana les voitures vides sous l'escorte de deux bataillons; le général Gentil reprit, avec les siennes, la route de Mostaganem : quant au gouverneur, il se porta sur Tenez, qu'il avait également résolu d'occuper. Le terrain est difficile entre El-Asnam et Tenez ; nos troupes durent, sur plusieurs points, mettre la main à la pioche pour s'ouvrir un passage. Du reste, à l'exception d'un petit combat de cavalerie contre Ben-Kliosbiii, nommé chef du Pabra par Abd-el-Kadcr, il n'y eut pas de résistance de la part des habitants. Le général Bugeaud arriva devant Tenez le 50 avril, et fit arrêter les troupes à une lieue de la ville, qui s'empressa de se mettre à sa discrétion. Ne voulant ni déposséder, ni oiême gêner les habitants,
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il choisit pour son établissement un emplacement commode et vacant qui dominait tout à la fois et la plage et la ville. Du 1" au 7 mai, les troupes furent occupées aux divers travaux d'installation. Le 9, le général Bugeaud reprit la route d'El-Asnam avec sa colonne, moins ce qui en fut distrait pour la garnison de Tenez, dont le comthaandement fut confié au commandant de Voue, du 13' "3e ligne. Les Rbaïles les plus voisina de la ville avaient ^t leur soumission et mCme fourni des bêles de somme pour nos convois ; mais, pour que les communications fussent assurées enire les deux nouveaux clablissements, _*il fallait obtenir celle des tribus qui pouvaient avoir action \>tar la route. La plus dangereuse de ces dernières était 1 'celle des Sbiah. Elle se mit en fuite à notre approche, l'Siiisi que quelques autres peuplades hostiles; mais le Vgouvemeur mit à sa poursuite sa cavalerie, qui lui tua [•«quelques hommes et fit sur elle un butin considérable. " 1 ramena aussi près de 2,000 prisonniers de tout sexe [^iBt de tout Age, qui furent rendus peu de temps après, lorsque les Sbiah et leurs voisins eurent fait leur souî'inisiiion, ou plutôt qu'ils l'eurent renouvelée, car i blés avons déjà vus une fois aux pieds du vainqueur. Les oupes furent ensuite occupées aux travaux de la route, htre Et-Asnam et Tenez, Leur infatigable général alla isser quelques jours à Alger pour y expédier quelques affaires administratives. Le 23 mai, il était de retour à Tenez et se remit aussitôt en campagne. Avant de 1 suivre dans cette seconde série d'opérations, il est à propos de jeter les yeux sur les autres parties du tbé&tre de la guerre.
Les garnisons de Cherche) et de Miliana firent, dans les mois d'avril et de mai , quelques sorties insignifiantes.
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El-Barkani tenait toujours le pays d'où l'on croyait l'avoff expulsé dès le mois de février. Le général Changarnier, agissant d'après les ordres du gouverneur général, alla établir un camp permanent à Teniet-el-Had. Cette positUiD est la clef des vallées par lesquelles on peut déboucher de l'ouest sur le Chelif moyen, en suivant la corde du grand arc de cercle que décrit celte rivière au-dessus do Uiliana. Il y laissa le colonel Rorte, et se porta ensuite vers rOued-Fodda où il eut quelques engagements heureux avec les troupes de Ben-Allal. Ayant ensuite refoulé une masse considérable de Kbaties sur le grand pic de rOuenseris, il les y bloqua jusqu'à ce que la faim el la soif les contraignissent de se rendre à discrétion, ce qui eut lieu le 19 mai. Près de 2,000 de ces montagnards défilèrent devant lui et mirent bas les armes. Le général, ne voulant pas s'embarrasser de cette masse de prisonniers qu'il aurait fallu nourrir, les renvoya chez eux.
Le 6 avril, le général Lamoricière sortit de Mascara dans le but de former un camp permanent à la position de Tiaret, vers la haute Mina. 11 se livrait à des travaux de route, entre Sidi-AIi-ben-Omar et le camp projeté, lorsqu'il apprit, par une lettre du colonel Géry qu'il avait laissé à Mascara pour y commander en son absence, que l'Émir venait de faire invasion dans la plaine d'Eghrès. Abd-el-Kader, en etfet, ayant quille les Deni-Ouragh, s'était porté sur le sud-ouest, avait rallié b. lui quelques tribus de l'Yacoubia, s'était ensuite dirigé chez les Djaffra qui n'étaient pas restés sourds à sa voix, et, enfin, était , entré dans la plaine d'Eghrès sous Mascara môme. Il y avait eu un petit engagement avec le 36° de ligne, pendant lequel presque tous les llachem avaient passé de son côté, ces llachem après lesquels on avait tant couru.
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qn-on avait eu tant de peine à ramener sur leurs terres^ qui avaient fourni la matière de tant de bulletins. Après ce suecès^ l'Émir était allé prendre position sur llOued- Foufot^ à dix-huit lieues au sud de Mascara^ avec 400 fantassins et 3^000 chevaux^ ayant fait filer sur sa Smala^ qui était en arrière, les douars nombreux qui venaient de se rallier à lui. Ces nouvelles ne changèrent rien aux projets du général Lamoricière. Comme il avait déjà eu vent des mouvements de l'Émir sur ITacoubia, il avait, quelques jours auparavant, donné des ordres pour que le général Bedeau se portât sur les Djaffra, et pour que Hostapharben-Ismaël^ qui était à Oran, allât avec toute sa cavalerie renforcer le colonel Géry à Mascara. Confiant dans l'efficacité de ces mesures, il continua sa marche sur Tiaret où il établit le camp projeté. Il donna le commandement de ce poste à M. Maissiat, chef de bataillon au 41^ de ligne.
Lorsque le maréchal Clauzel présenta au Gouvernement son plan de conquête générale pour rAlgérie en 1836, l'occupation directe ne devait comprendre, outre le littoral, que les villes centrales du Tell, depuis Tlemcen jusqu'à Constantine. Après bien des tergiversations, ces villes étaient enfin occupées en 1842. Mais, malgré cette occupation, la guerre continuant toujours, on fut conduit à penser qu'il était nécessaire d'établir, sur les limites méridionales du Tell, une seconde ligne de places parallèle i celle du centre, places destinées à dominer directement les tribus extrêmes du Tell, et indirectement celles du Sahara, à qui elles pourraient à volonté ouvrir ou fermer les portes de la contrée d'où elles tirent leurs grains et sans laqudle elles ne sauraient vivre. La dispositioti des ruines que les Romains ont laissées sur le sol de l'Algérie
prouvait que ces habiles conquéraots s'étaient établis dans ce pays d'après ce système ; enfin, Abd-el-Kader, dirigé par les inspirations de son puissant esprit, avait agi comme ' les Romains, ainsi que l'attestaient ses établissements de Sebdou, Saïda, Takdemt, Boghar cl Taza. Cependant, en 1841 encore, nous étions. si loin de croire que nous aussi nous entrerions dans cette voie, que nous détruisîmes systématiquement, autant qu'il nous fut possible, ces mêmes établissements que nous devions occuper à peu près tous un peu plus tard. Certes, si notre vue s'était étendue un peu plus loin à cette époque, nous aurions pu faire économie de temps, de fatigue et d'argent. Tiarel n'était pas au nombre des points que l'Émir avait occupés; mais nous aurions pu, avec tout autant d'avantage, nous établir à Takdemt, qui n'en est qu'à quelques kilomètres. De même, l'occupation de Taza aurait élé tout aussi utile que celle de Tenict-el-IIad. Bienlât nous allons voir nos troupes à Boghar, à Saïda, à Sebdou, au milieu même des ruines amoncelées par leurs mains. L'établissement des postes de la lisière du Tell obligea d'en avoir d'intermédiaires pour la sûreté des communications ou pluldt pour le ravitaillement de nos colonnes de marche, aussi les appela-t-on postes-magasins. Le général Lamoricière en établit un à Sidi-Ali-ben-Oraar , entre Mascara et Tiarel, et le général Cliangarnier un autre sur l'Oued- Rouiua.
Cependant les ordres envoyés par le général Lamoricière à Tiemcen et à Oran avaient été exécutés : Mustaphaben-Ismaïl arriva à Mascara avec sa cavalerie ; le général Bedeau, entrant le 27 avril chez les Djaffra, se mit eu communication avec le colonel Géry, L'Émir se relira alors plus au sud, vers le haut Chélif. Le 15 mai, le général
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Ffiedeau surprit, chez les Djaffm, le bivouac de Zethouni,
^nouveau chef qu'Abd-el-Kader venait de donner à cette
^u. Il lui tua une quarantaine d'hommes et le fit lui-
'léme prisonnier.
; A Tiltcri, les Adoura el les Oulad-Alane, tribus du
Ind-est de cette province, étaient en querelle ; les tribus
h>isines ayant pris fait et cause pour l'un ou pour l'autre
il en résultait des désordres dont Ben-Aouda-el-
biktari comptait profiter dans l'intérêt de l'Émir. Le duc
^Aumale, voulant faire cesser cet état de choses, se porta
B milieu de ces tribus, où il arriva le 20 avril. Après un
l^tit combat de cavalerie contre les Rahman, principaux
Éuteurs du trouble, il apaisa le désordre et se replia sur
llédéa. Il y était à peine rentré qu'il reçut l'ordre d'oc-
liper Boghar, et de se servir ensuite de ce point, comme
btse d'opéralion, pour manœuvrer vers le haut Ghélif,
) manière à surprendre, s'il était possible, la Smala
jjTAbd-el-Kader, que l'on savait être dans ces parages.
i vigueur avec laquelle ce jeune prince accomplit celte
piissioa en fit le plus intéressant épisode de la campagne
f fde 1843.
Après s'être assuré de la position de Boghar où il établit un dépôt considérable de munitions de guerre et de bouche, et où il laissa une garnison de 250 hommes, le duc d'Aumale partît de ce poste le 10 mal, avec 1,300 fantassins, 600 clicvaux et ua convoi de près de 800 chameaux et mulets, portant un approvisionnement de vingt jours de vivres. D'après des renseignements qui lui furent donnés par le kaîd des Oulad-Aïad , il dut croire que la Smala était dans les environs de Godjilah ; il se porta donc sur cette petite ville où il arriva le 14 au matin, après une marche de nuit. 11 sut là que la
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Smala était à Ouessek-ou-Rèkaï à 15 lieues au sud-ouëst; Le pritice se dirigea sur ce point, mais il apprit en route qu'elle avait levé le camp la veille au soir, et s'était portée sur Taguin, avec l'intention de se rendre dans le Djebel* Atnour. Abd-el-Kader, disait-on, observait, avec 25 cavaliers seulement j les mouvements du général Lamoricière, et paraissait né rieri craindre dfe la colotitie dft prince qu'il croyait arrêtée à Boghar. La précision de ces indications semblait en garantir l'exactitude ; d'ailleurs dans ces contrées brûlées une source est nécessairement un lieu d'étape ; le prince avait donc quelques chances de rencontrer à Tàguiri ce qu'il cherchait. Prenant aussitôt son parti, il forma deux subdivisions de sa colonne ; l'une, à la tête de laquelle il se mit, fut composée de la cavalerie, des zouaves et de l'artillerie de montagne ; l'autre, composée de deux bataillons d'ili* fanterie et de cinquante chevaux, devait escorter le coiivoi sous les ordres du lieutenant-colonel Chadeyssoii. Après une halle de quelques heures^ les colonnes partireni ensemble; la première eut bientôt gagné lès devants. Le 16, à la pointe du jour, on saisit quelques traînards de la Smala. Trompé par les indications qu'ils donnèrent, le prince fit avec la cavalerie une reconnaissance vers le sud. Voyant qu'il ne découvrait rien dans cette direction, il reprit celle de Taguin ; mais ce mouvement l'éloigna considérablement des zouaves et de l'artillerie. Vers onâe heures le kaïd des Aiad, envoyé en avant pour reconnaître l'emplacement de l'eau, revint au galop annonçant que la Smala tout entière était établie à la source mènie de Taguin. Un' repli de terrain la cachait à notre petite colonne, mais on n'en était pas à plus d'un kilomètre. La $mala était composée de SOO Douars présentant une
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pc^ùlàtion de plus de 20,000 âmes, dont 6,000 guerriers. L'attaquer avec SOO cavaliers sans le secours des zouaves fet dé Fartillerie, qui ne pouvaient pas arriver avant deux heures^ était téméraire sans doute; mais attendre où Battre ëil reiraite était peut-être plus périlleux encore ; ëar lèi^ guerriers de la Smala n'auraient pas manqué de se réunir^ et ils auraient pu mettre nos gens dans une {idsitidh tbès-critiqiie. Le ^lus sûr paraissait donc être de profiter dti préniier moment de surprise , et de fondre tèté baissée sur l'ennemi ; c'était aussi le parti le plus bonorablé ; le duc d' Aumale n'hésita pas un instant à le prendre. Le lieutenant-colonel Morris chargea à droite âveci les chasseurs ; le colonel Yousouf à gauche avec les â|)àfais, éi le priilce se porta sUr le centre avec une petite tésetve. On aurait de la peine à se faire une juste idée de la côiifusion qui régna pendant une heure au milieu dé bette foule surprise ainsi au sein de la plus profonde sécurité. Les guerriers ennemis n'ayant pas eu le temps de se réunir fa^édt déduits à se défendre individuellement ââdsl rilitériedi' iiiême du camp. Les cris des femmes, les pleurs dés êtifants, le bi'uit des armes de tant de combats Ihdividuets, remplissaient l'air d'un horrible fracas , au milieu duquel se perdait la voix des chefs. Enfin les asèaillants étant trop peu nombreux pour tout prendre , firent une coupure dans cette ville ambulante, chassèrent devant eux la partie qu'ils avaient séparée de la masse, et laissèrent fuir le reste ; 300 guerriers arabes furent tués; 3,000 prisonniers, hommes, femmes et enfants, quatre drapeaux, On canon et un immense butin, furent les trophées de la victoire. La mère et la femme d'Abdcl-Kader se sauvèrent stir un mulet escortées par quelques câv&lièls. La première avait tenu pendant quelques
instants, en si^pliante, l'étrier du colonel Yousouf, qut, après l'avoir rassurée, sans la connaître, la perdit de vue. A quatre heures rinfaolerie arriva ; clic avait fait 30 lieues en 36 heures.
Le 17, le prince séjourna à Taguiu pour donner un peu de repos à la colonne. Les tentes et le butin qu'on De put transporter forent brûlés. Le duc d' Aumalc se replia ensuite sur Bo{;har et de là sur Médéa, d'où sa prise fnt conduite à Alger. Parmi les prisonniers se trouvaient la famille entière de Moharamed-ben-Ailal-Embarek, celle d'El-Karoubi , premier secrétaire de l'Émir, et celles de plusieurs autres chefs inQuents. On mit à part toutes ces personnes de marque au nombre de plus de deux cents, et on les envoya aux iles Sainte-Marguerite ■ sur les cales de Provence. Les autres, appartenant à des tribus des environs de Mascara, furent embarqués pour la province d'Orau où on les réinstalla sur le territoire qu'ils avaient abandonné pour suivre l'Émir.
Pendant que le duc d'Aumale manœuvrait vers le haut Chélif , le général Lamoricière avait fait quelques mouvements en avant de Tiaret. Il est manifeste qu'il dut y avoir un moment ou la Smala et Abd-el-Kader luimême se ti-ouvèrcnt entre les deux généraux, et qu'avec plus d'accord dans les opérations, la guerre pouvait être finie du coup. Mais, tandis que le duc d'.Vumale manœuvrait avec une heureuse rapidité, le général Lamoricière perdit du temps à terminer je ue sois quel différend survenu entre deux tribus arabes; ensuite le manque d'eau et d'herbe le força à se replier trop loi sur Tiaret. Cepeadanl, le 19 mai, le hasard lui fit rencontrer près de Loha un des débris de la Smala ; c'étaient plusieurs Douars de la plaiue d'Eghrès qui y furent ramenés, après avoir été
JL
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' pillés au préalable par les cavaliers de Muslapha-ben-
Ismaët. lis seraient morts de faim, si le général Lamori-
cière, après les avoir replacés une fois encore sur leur
territoire, ne leur eût fait distribuer des secours.
En revenant de cette expédition Mustapha-ben-Ismaël, dont la présence à Mascara ne paraissait plus nécessaire, reçut l'autorisation de retourner h Oran. En traversant le territoire suspect des Flita il entendit quelques coups de fusil h l'arrière-garde. Il s'y transporta aussitôt, mais il y était à peine arrivé qu'il tomba mort frappe d'une balle. Quoique le coup fût parti de quelques enfants perdus, 40 ou SO au plus qui tiraillaient au basard, la panique s'empara des cavaliers de Mustapba, qui d'ailleurs chargés d'un riche butin ne songeaient plus guère qu'à le mettre en sûreté. Ils abandonnèrent lâchement le corps de leur général et se débandèrent. Les premiers qui arrivèrent à Oran répandirent le trouble et la douleur dans les tentes des Douair et Zmela campés autour de la ville. Ils annonçaient un massacre général ; aussitôt de toute part l'air retentit des hurlements lugubres des femmes ; mais peu à peu tous ceux que l'on croyait morts vinrent successivement les faire cesser par leur présence. Muslaphaben-Ismaël manqua seul. Telle fut la fin de cet homme qu'une basse jalousie contre Abd-el-Kader avait jeté dans nos rangs. Il était d'une bravoure éclatante, mais d'un caractère dur et rapace. Il passa les dernières anaés de sa vie dans les regrets du passé, cherchant du reste à s'assurer par tous les expédients de l'avarice et de k cupidité un avenir qui lui échappait. Il avait près de quatrevingts ans lorsqu'il fut tué. Sa tète fut portée à Abd-el- Kader.
Dans ce mémo mois de mai, si rempli d'événements
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milltairba, lêâ annales du 2" régiment de chasaeùrf I d'Afrique s'enrichirent d'un beau fait d'armes : dans une I course que le général Gentil fit chez les Flita, oO chasseurs, conduits par le capitaine Dàumas, s'étant avancés .trop loin, furent subitement attaqués par plus de 1,300 \ jfflvaliers ennemis ; ils gagnèrent avec peine le marabout jie Sidi-Bnched, situé sur un petit tertre, et là, mettant I jied à terre, ils combattirent en fantassins, résolus de l Yendre chèrement leur vie. Le capitaine Favas était, avec 60 autres chasseurs, à quelque distance de ce point. (Ses derrières à lui étaient libres , et l'ennemi si nora- I l)reux, qu'à la rigueur il aurait pu sans honte se replier i «Ur l'infanterie ; mais ce vaillant officier, n'écoulant que [ #on courage, prit l'énergique résolution d'aller partager " ie sort de ses camarades compromis. Il traversa, avec Bne rare intrépidité et un rare bonheur, la ligne enoemie, et rejoignit le capitaine Daumas, qui continuait à fie défendre héroïquement ; malgré ce secours, les chas- I Beurs auraient infailliblement succombé , sans l'arrivée f jd'un bataillon du 32' de ligne qui les délivra. En ajou- I tant cette glorieuse page à leur histoire. Us curent 22 I bommes tués et 50 blessés, dont G ofGciers sur les 7 qui I étaient h leur tète. Ces officiers étaient, outre les capi- , daines Daumas et Favas, le lieutenant Lacaze et les sous- [ lieutenants Bruchard, Vidil, La Cocardière et Dénoue, [ lie combat de Sldi-Rached eut lieu le 16 mai, le jour I "Siënie de la prise de la Smala.
Revenons maintenant au gouverneur général. Rentré
[ -à, Tenez le 23 mai, comme nous l'avons dit, il conduisit
! -d'abord un grand convoi à EI-Asnam, que l'on commença
dès cette époque à appeler Orléansville; puis il se porta
chez les Zalinm, la plue puissante des tribus kbftîles &
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Touest de Cherchcl el la moias disposée k reconnaître l'aulorilé de notre agha El-Gobrini. Il avait envoyé aU préalablG, aux commandanis supérieurs de Miliana et de Chercliel, l'ordre de se rendre avec leurs troupes disponibles dans celle même contrée, d'où la réunion de toutes ces forces contraignit enfin El-Barkaui à s'éloigner. Ce vieux lieutenant de l'Émir alla rejoindre Embarek au sud de rOuenscris. Cette affaire terminée, le gouverneur général revint h Orléansville. Il soumit toutes les tribus des environs de ce poste, et marcha ensuite sur les Beni-Ourngh.
Le 10 juin, lo gouverneur général arriva sur le Khamîs des Beni-Ouragh, où il avait donné rendez-vous au général Lamoricière et au général Bourjoly, qui venait de remplacer M, Gentil à Mostaganem. Le premier de ces deilx officiers généraux se trouva seul au rendez-vous assigné; une nouvelle apparition d'Abd-el-Kadcr, dont nous allons parler à l'instant, avait retenu le second. Le gouverneur général ayant parlagé entre lui et M. de Boorjoly les forces dont il pouvait disposer dans ces contrées, et ayant Établi au Kliamisun poste permanent et un dépôt de munitions de guerre et de bouche, pénétra sur le difficile terrain des Beni-Ouragh en deux colonnes. A l'excepiinn de deux petils combats, le 15 et le 18 juin, nos troupes ne rencontrèrent tie la résistance nulle part. Le gouverneur général avait aveu lui deux hommes Irès-influentsdupays, Sid-Ahmed-Chérif, marabout trèïvénéré, et Mohanimed-bel-Hadj, qui avait élé délivré de sa captivité par le brillant coup do main du duc d'Auroale, le 16 mai, le jour même où, d'après les ordres de l'Émir, il devait, dit-on, être mis à mort. Par lo moyen de ces deux hommes, le gouverneur général parvint à
réunir, le 19, sur l'Oued-Teleta, tous les nolables des Beni-Ourag, à l'exception des Aadjecia, une des fractions de celte importante tribu, qui en compte huit ; là, une soumission régulière fut discutée par les Beni-Ouragh, offerte par eux et acceptée par le gouverueur général. Sid-Ahmed fut déclaré khalifa pour la France de cette partie de l'Algérie, et eut pour agha le brave et recommandable Mohammcd-bel-Hadj,
Le 20 juin, M. de Bourjoly se sépara du gouverneur général pour protéger l'arrivée d'un convoi au camp de Kbamis, el marcha ensuite contre les Flita. Le gouverneur général se porta de sa personne vers les peutes sud des montagnes, sur le territoire des Kreich; il fit là un butin considérable sur des tribus et des fractions de tribu qui fuyaient devant le général Lamoricière. Cet officier général, qui se trouvait peu éloigné de ce point, eut, le 28 juin, une entrevue avec le gouverneur général ; il lui
I- -apprit les événements que nous allons dire
Après la catastrophe de Mustapha-ben-lsmaëi, M. de Laraoricièrê s'était porté chez les Flita, qui, en grande
I partie,' émigrèreot vers le sud ; mais ayant appris que J'Émir, revenu de l'étourdissement qu'avait produit la
I dispersion de la Smala, avait attaqué, le 8 juin, la tribu
1 soumise des Harar, établie au sud de Tiaret, il s'était aussitôt porté sur ce point. A son approche, Abd-cl-Ka-
I der s'était éloigné dans la direction de l'ouest. Le géné-
j ral, pour mettre les Harar à l'abri de nouvelles attaques, lies établit dans la plaine d'Eghrès, dans la partie que la
[-dépopulation de cette plaine laissait vacante. Il se dispo- '«ait ensuite à se rapprocher du gouverneur général, ainsi qu'il en avait reçu l'ordre, lorsqu'il rencontra une immense colonne d'émigrés qui se dirigeait vers le sud ; il
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l'attaqua, fit sur elle beaucoup de butin, et la dispersa. C'était UD des débris de cette colonne qui était lombée, le 20, entre les mains du gouverneur général. Les deux géoéraux réuDÎs dirigÈrent, le 50 juin, une attaque codtre les Hallouïa; tes Beni-Ouragh marchèrent avec eux.
Le 3 juillet, le général Bugeaud fut informé que Ben- Thatni et Ben-ÂIIal, lieutenants de l'Émir, n'étaient qu'à cinq lieues de son bivouac; il chercha vainement h surprendre le leur dans la nuil du 3 au i, et les poursuivit 410D moins vainement les jours suivants en avant de rOued-Hardjem . Le manque de vivres le força ensuite à se replier sur Orléansvîlle, Dans ce mouvement de retour, son arrière-garde eut à soutenir deux combats assez vifs, dans l'un desquels le colonel Renault, du 6' léger, fut grièvement blessé; le dernier de ces combats eut lien, le 11, sur le territoire des Senadjaj le jour même de la rentrée des troupes à Orléansville. Le 12 juillet, le gouverneur général laissa le commandement de sa colonne au colonel A. Pélissier, son chef d'élat-major, et partit pour Tenez, d'où il retourna à Alger. Peu de jours après, il fut élevé à la dignité de maréchal de France, récompense un peu anticipée peut-ôlre de la pacification non encore accomplie de l'Atgéric.
Pendant que le général Lamoricière manœuvrait pour se rapprocher du gouverneur général, le colonel Gcry, qui commandait une colonne vers le bassin supérieur de l'Oued-Abd, po^la à Abil-el-Kadcr un coup terrible, qui fut bien près d'être le dernier. Cet officier supérieur, dont le corps valétudinaire renfermait une âme de feu et un cœur intrépide, informé, le 21 juin au soir, que l'Émir était campé à Djeda, dans le pays des Hassasna, à quatre lieues de lui, résolut de tenter de le
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surprendre dans cette position ; il s'y dirigea dans 1% ouif , et arriva au point du jour sur le camp de rtiinir, qui était mal gardé. Lii surprise aurait pu être complète ; aialheureusement le colonel Géry, cédant à des conseils peu réfléchis, fit commencer l'attaque par les Arabes 'Auxiliaires, qui, après avoir donné l'éveil au camp par leurs cris, tournèrent bride aux premiers coups de fusil, ■C'était évidemment trop exiger de ces hommes que de vouloir qu'ils coopérassent, d'une manière si directe, à la perte de celui qui avait été si longtemps l'objet de leur êmour et de leur admiration. Noire cavalerie et notre infanterie, qui suivaient de près les auxiliaires, n'en culbutèrent pas moins en un clin-d'œil le camp ennemi; J'Emir parvint à se sauver sur le premier cheval qui lui tomba sous la main. Jamais, dans tout le cours do cette guerre, il n'avait vu de si près la mort ou la captivité ; il perdit dans celte affaire 250 hommes tués, 140 pri- «onnicrs et tous ses bagages. Le colonel Géry prouva ce
I jeur-là qu'il n'était pas impossible d'atteindre Abd-el- ■Kader, contrairement à l'opinion qui commençait à s'accréditer dans l'armée, oii les uns croyaient à la réalité de cette impossibilité, vu la mobilité presque surnaturelle du nouveau Jugurtba, et où d'autres ne la faisaient Wnsister que dans la mauvaise volonté supposée de quelj|ues chefs, auxquels ils n'étaient pas éloignés de prêter
[ Jes mêmes calculs que Marins prêtait à Métcllus, et aveo fout aussi peu de justice. Quoi qu'il en soit, le colonel -6éry aurait eu de grandes chances de terminer la guerre, le 2â juin, s'il eût fait commencer la charge par ses chas-
I jeurs, au lieu d'engager d'abord ses Arabes.
Abd-el-Kader s'occupa ensuite de reconstituer sa Smala, et pour la pourvoir de grains, il fit foire la mois-
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' 4on B«r tes terres abandonnées depuis les dernières se'mailles. Cette opération lui réussit malgré tout ce que nous fîmes pour la troubler. Le 24 juillet, il alla attaquer un petit camp établi depuis quelque temps sur i'Oued-Haramara , pour protéger la construction d'un pont que l'on jetait sur cette rivière ; il fut repoussé, mais r le commandant de ce camp, le clief de bataillon Leblond, I du 6' léger, fut tué dans rafTuire,
Il y eut ensuite quelques courses insigniflantes chez les bja&'ra, les Flita et d'autres tribus, dirigées par les gééraux Lamoricièrc, Bedeau et Bourjolly. Le duc d'Au- I maie quitta l'Algérie ; en partant de Médéa, il laissa au ' colonel Yousouf la conduite de la colonne active des trou- ' pes de la province do Tittery. Cet officier âl quelques incursions sur les tribus du sud. Ces courses l'ayant rapproché de Teniat-cl-Had , il se mit avec sa colonne sous les ordres du colonel Korte ; ces deux officiers réunis opérèrent, dans les premiers jours de juillet contre ^ divers douars de ces contrées qui cherchaient k gagner ' la Smala d'Alid-el-Kader et à lui transporter ic plus de F grains possible. On fit quelque butin sur ces émigrés et pli leur tua quelques hommes.
L'affaire de Taguin et la présence dans le haut Ghélif ' des troupes françaises, qui, ayant formé des établissements permanents à Bogliar, ù Teniet-cl-Had et à Tiaret, ' paraissaient ne plus devoir quitter ces régions, ameuè- I renl tout naturellement de nouvelles relations entre nous *' et les tribus du Sahara. Il est en Algérie, depuis des siècles, un axiome politique qui est que les maîtres du I ïell sont aussi les maîtres du Sahara, ce qui s'explique, k^mme nous l'avons déjà dit, par l'impossibilité ou sont b les tribus sahariennes de tii'er leurs grains d'ailleurs que
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du Tell. Sou9 les Turcs, cela seul leur faisait payer l'impôt ; car la quittance du receveur était la seule clef qui pût leur ouvrir les portes du pays aux céréales. Familiarisées avec celte idée, aussi ancienne que leur existence sociale, quelques-unes de ces tribus, celle d'El-Erbaa entre autres, étaient venues d'elles-mêmes offrir de payer l'impôt d'usage, afin que leurs relations commerciales avec le Tell ne fussent point interrompues; d'autres hésitaient; d'autres enfin paraissaient décidées à ne point séparer leur cause de celle de l'Émir. Afin de les réduire toutes à l'obéissance, le gouverneur général résolut d'envoyer une colonne française au milieu de ces populations chancelantes. Par ses ordres, 1,000 fantassins, 400 chasseurs ou spahis, une section d'artillerie de montagne, plus de 3,000 chameaux pour le transport des vivres et des munitions, enfin près de 2,000 cavaliers arabes auxiliaires, furent réunis à Boghar. Les fantassins étaient montés sur des mulets. Le commandement de cette colonne fut confié au colonel Yousouf, qui se mit en mouvement le 28 août. Les cheiks des Oulad-Mahdi, déjA unis d'intérêts avec nous, étaient venus se joindre à lui, ainsi que les Zenakbra, qui vinrent protester de leur soumissioD au nouvel ordre de choses que les armes avaient établi. A mesure qu'il avança dans le Sahara, le colonel Yousouf reçut successivement des déclarations analogues de presque toutes les tribus dont il traversa le territoire; les Oulad-Yakoub et les Oulad-Khelif se tinrent seuls à l'écart et se disposèrent même à aller se réunir à la Smala d'Abd-el-Kader. Surpris dans leur marche par la colonne française, ils perdirent presque tous leurs troupeaux. Leur soumission fut ensuite acceptée, mais ils far< contraints de livrer des otages.
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' Pendant que le colonel Yousouf, avec sa colonne mo- Be, opérait vers le sud, le colonel A. Pélissier, avec les roupesdûDt le gouverneur lui avait laissé le commanlemeat, maintenait dans le devoir les tribus récemment loumises de l'Ouenserîs; le général Lamoricière et le comel Géry, appuyés sur leur droite par le général Beau, manœuvraient au midi et à l'ouest de Mascara. Le I août, le camp de l'Émir, dont il était personnellement genl dans ce momcnl, fut surpris, à l'entrée de la nuit, 9 d'Aîn-Mana, à l'ouest de Saïda, par la cavalerie du lierai Lamoricière, commandée par le colonel de Bour- |on. On prit sa tente et celle de son fidèle lieutenant BenilLllal, qui l'avait rejoint après avoir été chassé de l'Ouenkerïs au mois de juillet précédent. Les colonnes du géné- I Lamoricière et du colonel Géry se réunirent un instant à Saïda après cette affaire. Cette jonction fit croire t l'Émir que, le pays en arrière étant dégarni de troupes, I pouvait tenter un coup de main vers Mascara ; il résobt donc de profiter d'une circonstance qui lui parut fa~ l'Torable; mais en descendant la vallée de l'Oued-Saïda, ms la nuit du 29 au 30, il donna dans les grand'gardes L^u colonel Géry, qui, après s'être séparé de nouveau 1 général Lamoricière, était campé dans cette vallée. iommc il n'y avait pas un seul feu allumé dans le camp Klhtnçais, l'Émir ne s'aperçut de la présence de nos trous qu'au jui vive! des factionnaires. Renonçante son Rfrojet, il se jeta augsil()t sur la droite de l'Oued-Saïda, %t s'éloigna rapidement. Instruit de ce mouvement, le général Lamoricière se rapprocha de Mascara et se porta k Ouizert, sur VOued-Traria. Il y établit un pont et un gste-magasin.
iLe 12 septembre, le colonel Géry, au moment où il
quittait, à cinq heures du matin, la positioi) d'ÂïoiJi Eeranès, où il avait bivouaqué, pour se rendre sur l'Oued-- Tifril, apprit qii'Abd-el-Kader était depuis I9 veille ail soir à Assian-Tircina, à deux lieues de 14; il s'y dirigea aussitôt en toute hâte. Comme le point où était caTnpé Abd-el-Kader était au milieu d'une plaine rase, jl m pouvait espérer d'y arriver sans être aperçu; mais, su^ pléant par la promptitude du mouvement au secret de la marche, il lança sa cavalerie au galop dés l'entrée de U plaine, et la suivit avec son infanterie au pas de com-Mi Le camp fut enlevé, mais l'Émir eutje temps démonter achevai et d'en sortir; il rallia à lui ses cavaliers, et se forma en arrière de son camp^ faisant face à notre cavalerie, composée de deus escadrons, commandés par le capitaine Billoux. Il y eut là un engagement assez vif^ DU l'Émir parut constamment aux premiers rangs, mais / auquel le feu de notre infanterie ne tarda pas à mettrg fin. Abd-el-Kader se relira, laissant encore une fois ses bagages entre les mains du colonel Géry, et avec une perte considérable en hommes et en chevaux.
Le 22 septembre, le général Laraoriciëre, étant but rOued-Foufot, fut informé que l'Émir se trouvait i sis lieues de là, aux marabouts de Sidi-Yousef. Il prit au^ sitôt cette direction. Après une marche pénible dans un pays très-difficile, sa cavalerie, commandée par le colonel Morris, du 2* chasseurs d'Afrique, se trouva en face de l'ennemi, qui avait eu le temps de lever son camp. L'Émir avait avec lui un bataillon d'infanterie et plus de 500 cavaliers. Le brave Morris, quoiqu'il n'eût qije 350 chevaux, n'hésita pas ù prendre l'initiative de l'atlaqu^ sans attendre noire inrauteric, qui était encore fort m arrière. 11 marcha de sa personne contre la cavalerie de
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r^taiFj^ dont il fit en même temps charger l'infaiiterie par dei)]^ escadrons commandés par le capitaine Cotte. Ces deux charges furent d'abord vigoureusement repoussées ; il y eut même un instant de désordre. Le capitaine Gotte^ dont le cheval avait été tué, serait tombé entre les mains des Arabes, sans un trompette nommé Escoffier^ qu| lui dpnnia le sien. M. Cotte na voulut pas d'abord accepter un acte de dévouement qui pouvait entraîner la perte de son auteur ; mais Escoffier lui dit avec une 1|^le et touchante simplicité : a Prenez, capitaine, prem nez mon cheval, car ce n'est pas moi, c'est vous qui « rallierez l'escadron. » Le généreux Escoffier fut pris p^ les Arabes, qui eurent pour lui les égards que le$ hommes, même les plus barbares, refusent rarement au courage uni à la vertu. Il fut échangé l'année suivante;^ et reçut la récompense de sa belle action. Nos cavaliers, ralliés par leurs officiers, ne tardèrent pas à reprendre l'of* fensive, et bientôt l'arrivée de l'infanterie française détermina la retraite de l'ennemi. L'Émir perdit dans ce combat un de ses lieutenants, Abd-el-Baki, et six officiers d'un rang inférieur. Après celte affaire, il se porta chez les Beni-^mer, où il enleva quelques tentes de cette tribu soumise , mais les Beni-Amer, soutenus par une petite colonne française commandée par le chef de bataillon de Barrai, du 15' léger, le harcelèrent dans sa retraite; il courut personnellement lui-même un assez grand danger, car un de nos Arabes auxiliaires, appelé Abd-el-Kader-ben-Hamedi , lui tira à bout portant un cqup de fusil qui rata. L'Émir lui riposta par un coup de pistolet qui l'étendit mort.
L'été et l'automne se passèrent ainsi, dans la province 4|^ Mascara^ en une série de courses qui avaient enfin u^
tÉÊ ANNALES ALGÉRIENNES.
1 but bien marqué, Abd-el-Kader, et pouvaient toutes faire espérer un succès décisif, sa mort ou sa captivité. Nous
l BTODS VU qu'eu effet l'Ëaiir se trouva plusieurs fois bien
I près de sa perte.
' Le général Bedeau avait presque continuellemeat opéré depuis le printemps daus le pays des Djaffra. Un poste-
I magasin avait été établi à Sidi-bel-Abbès, sur l'Oued- Me-
I fcarra, ce qui permettait à nos troupes de tenir longtemps la campagne dans celte contrée. Lorsque le général Bedeau la quitta pour retourner à Tlemccn, le colonel Tempoure l'y remplaça. A celle époque, Abd-el-Kader n'ayant plus rien à ramasser dans les champs, s'était rapproché de sa Smala; mais nos troupes avaient toujours en face son lieutenant Gen-Allal. Celui-ci cependant cherchait aussi à se rapprocber de la Smala, lorsque, le 11 novembre, il fut atteint dans sa retraite par le colonel Tempoure, sur rOued-Kacheba. Il fit de bonnes dispositions de défense; mais ayant vu son infanterie taillée en pièces et ses dernières ressources détruites, il prit la fuite avec quelques cavaliers. Chaudement poursuivi par le capitaine Cassaignole, des spahis, et par trois autres de nos cavaliers, il fit subitement volte-face, décidé à mourir les armes à la main. Dans cette lutte d'un contre quatre, Ben-Allal démonta le capitaine Cassaignole, lua un de ses assaillants, en blessa un autre, et succomba enhn sous les coups du brigadier Gérard. Les Français rendirent à ce vaillant ennemi tes honneurs funèbres dus au rang qu'il avait occupé parmi les siens; par ordre du gouverneur général, son corps fut transporté à Coléa, oi!i il fut déposé dans la sépulture de ses pères.
Outre la perte sensible du plus actif et du plus brave de ses lieutenants, le combat du 11 novembre coûta à
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l'Émir 400 fantassins ou cavaliers réguliers lues, 364 prisonniers el trois drapeaux. Ses affaires parurent alors si coTnplélemeot désespérées, que le maréchal Bugeaud put, avec une apparence de raison, dire quelques jours après dans un banquet public : « Après la campagne du priait temps, j'aurais pu proclamer que l'Algérie était domptée K et soumise ; j'ai préféré rester au-dessous de la vérité. « Mais aujourd'hui, après le beau combat du 11 de ce « mois, qui a détruit les restes de l'infanterie de l'Émir 15 el fait tomber son premier lieutenant, je vous dis bar- « diment que la guerre sérieuse est fiuie. Abd-el-Kader f pourra bien encore, avec la poignée de cavaliers qui m lui restant, exécuter quelques coups de main sur les « Arabes soumis de la frontière; mais il ne peut rien tenter r« d'important, u
Ces confiantes paroles, auxquelles un avenir bien rapprocbé devait donner tant de démentis, ne paraissaient «pie justes alors. En eCfet, Abd-el-Kader était aux aboia : W Smala était réduite à la plus extrême misère. Dans celte triste position, forcé de songer avant tout à sa fabsislance et à celle des siens, et ne pouvant plus rien entreprendre sur noire territoire^ il attaqua, conjointepient avec quelques cavaliers des tribus de la frontière, les Hamiao , grande tribu de ces contrées alors en état ^'hostilité avec l'empire de Maroc, Il fit sur eux un butin Considérable et cinquante prisonniers qu'il envoya endaines à Oucheda. En remettant ainsi ces Arabes entre les mains du gouvernement marocain, il se posait, aux yeux des populations, en allié avoué d'Abd-el-Raman et engageait ce prince malgré lui. Ce coup de main ayant, en outre, provisoirement pourvu à ses besoins les plus Cessants, il se mil à agiter par ses émissaires les tribus
de rarfoïidisseméht dé Tlemcéh, doilt il re$ta de stt pér^ sohriè prudemment éloigné. Dans cet état de choàes, ft généi^al Bedeaii crbt devoir se montrer dans les fenVifôBS dé SebdôU. A cet efiffet, il sortit dé Tlemôeii le B dééènibïfe> et parcourut le territoire des Beni-Snous, des Bétii-boti-»- Sàïd, des BeniSmiel^ déS BeniOuriach et dés Bedi-Orllid. Il né rencontra partout que dés dispositions pacifiijlielsj^ A èe n'est chez les Beni-Shôus, dont une fraction ise HVîfa à des actes hostiles prômpteitient et sévèremeht réprimée.
Le général Bedeau se porta ensuite chez les Oulâça, dont deux fractions avaient prêté Toreilleaux étiiissàireSi de l'Émir. Il les fit rentrer dans le devoir et assut*a là tranquillité dans tout le Trara. L'Émir voulut profiter db son éiôigttement pour tentet quelques coups de main veit . Tlemcen ; mais ayant rencontré chez les Beûi-Lediel Un6 résistance à laquelle il ne s'attendait pas, il se retira avec ses forces actives à Messiôuen, à une journée m sud d'Oucheda. Sa Smalà s'établit à Bbùka-Chebà, âii delà dii Chôt-el-Gàrbi. DanS cette position, Abd-el-Kadet se livW à une série d'habiles intrigues qui devaient amener, Tannée suivante, une collision entre la France et le Maroc ; mais, quoique l'horizon comtaençât à s'assotnbHt^ dé ce côté, la province d'Oran, après tant d'agitations. Jouit d'uh repos comt)let à la fiii de l'année 1843; Le goti-* verriéur général, dàris un voyage qu'il fit à Tlemceti à oéttô époque, ne trouva sur son chemin que des population» soumises^ pleines en âppatencé de reconnaissance pour le nouveau régitne sotis lequel le sort des armes les avait t)lacées.
Au mois d'octobre précédent^ le gouverneur général s'était Iporté de nouveau dans l'Ouenseris dont les dispo* sitions paraissaient suspectes. Quatre colonne^ envahirent
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à la fois cette difficile contrée, par Miliana, Orléansville et Teniet-el-Had. On ne trouva de résistance nulle part. Les chefs de ces montagnards se rendirent même avec empressement auprès du maréchal Bugeaud pour protester de leur fidélité. Le maréchal leur donna pour agha Hadj-Hamed-ben-Salah, dont le dévouement parut le plus sincère. Dans la subdivision d'Orléansville, le colonel Cavaignac avait eu à sévir contre deux ou trois tribus. Dans celle de Mostaganem, la perfidie de quelques cavaliers de notre khalifa Abdallah, qui cherchaient une occasion de pillage, fut cause d'un malentendu et ensuite d'une collision avec la tribu des Hachacha ; mais on finit par s'entendre, et la paix fut rétablie par la punition des coupables. Ainsi la tranquillité la plus parfaite régnait en Algérie quand s'ouvrit l'année 1844.
LIVRE XXXVl
e général Baraguey-d'HîUiers îi Constanliue.— Mort de Zerdoude. — Expédilion de Collo.— Suiimiasioa des Hanentha.— Le général SillÈgue à Sélif. — Le duc d'Aumale prend le conimondemeûl de la province de Constanline. — Créatiun de plusieurs villages Eu-
~ ropéens et nouveaux essais de colonisaliou. — Examen de divers
• actes administralik.
Vers la fin de 1842, le général Baraguey-d'HiUiers nvait remplacé à Constantine le général Négrier, qui avait 5 rappelé en France. Ce nouveau général, après avoir kudié l'état politique delà province dont le connnaDdenenl lui était confié, résolut de travailler méthodiquement k l'extirpation des quatre causes de troubles qui y ixistaient encore et que nous avons indiquées à la fin 1 livre sxxiv. Il commença par Zerdoude et ses parti- , dont les plus ardents étaient les Kbaïles des montagnes des Zerdeza, qui, s'étendant entre la route de KCoQstantine à Bône et celle de Philippeville k Constanine, avaient un action fâcheuse sur ces deux lignes de sommunication. Il les attaqua, dans le mois de février, mr quatre calés à la fois, avec des troupes venues de i^onstantioe, de Bône, de Glielma et de Pbilippeville, ■-Entourés de toutes parts, ces montagnards, après avoir liprouvé des perles considérables, se mirent à la discré- |fion du vainqueur. Au mois de mars, une expédition à ■ peu près semblable fut dirigée contre celles des tribus
de l'Edouk qui tenaienl encore pour Zerdoude, et eut le m^me résultat. Ce fauteur d'insurrection, réduit à se cacher, fut trahi par son secrétaire qui, pour quelque argent, découvrit sa retraite, où il fut tué par des soldats qu'on y envoya.
Après la mort de Zerdoude, le général Baraguey-d'Hilliers pensa qu'il devait porter ses armes contre les Kballes des environs de Collo, qui s'étaieut toujours maintehlis à notre égafd dans les dispositions les plus hostiles elles plus haineuses. Comme il l'avait fait pour lesZerdeza, il envahit leur pays simultanément par plusieurs points. Le colonel Barthélémy, partant de Philippeville, s'y porta par la crtile des montagnes situées entre la mer
têt rOued-Gheibi ; le colonel Buttafoco, venant d'El- Arouch, avec des troupes de ce camp et d'autres tirées àe Bône, y arriva par la vallée de cette rivière ; enfin le général Baraguey-d'lîillicrs y pénétra par la rive gauche de ce mSnae cours d'eau. Le 10 avril, les trois coloDùeâ se trouvèrent devant Collo, après plusieurs petits engagements assez vil^ contre les Kbaïles. Quant aux habitants de la ville, qui depuis longtemps s'étaient mis ed Relations avec nous, ils se portèrent au devant du général et lui prodiguèrent des assurances de soumission. Lft 14, M. Baraguey-d'Hilliers marcha contre les Bsni-Toufoul, la plus forte tribu de la contrée. Il y eut à lltrÊ^ d'assez rudes combats du 15 au 19 avril. Ce jour-là aiirtoul les Kbaïles déployèrent une audace et un achatûèmenl extrêmes ; ils eurent, à mon avis, les honneurs de la journée, ils durent en être persuadés, lorsque, le leiidemain, ils nous virent nous replier sur Collo, oiï le besoin db se ravitailler ramena nos troupes. N'ayant pd dbtenir de ces montagnards la soumission qu'il leù^ de-
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mâfadait, le général ravagea toute là partie du pays qu'il parcourut, coupant même les arbres fruitiers partout où il en trouva. Le désir de faire cesser ces dévastations ametia alors quelques soumissions partielles. Le général s'eû Contenta et quitta la contrée pour marcher contre Èl-Hàsnàoûî. Il pénétra sur le territoire soumis à Tinfluéncê de ce chef, le 25 mai, par Touést. Le même jour, les troupes de Bône, cohduites par le colonel Senilhes, y arrivaient par le nord, et celles de Philippeville et de Ghelina, sous les ordres du colonel Herbillon, y entraient par Hadjara, en suivant une direction intermédiaire aux deux pretiaières colonnes. El-Hasiiâoui, instruit d'abord du mouvement qui s'opérait de Ghelma, et qu'il crut être le sèiil, se porta vers le colonel Herbillon ; rfepoussé pàf cèlUi-ci, il alla se heurter daiis sa retraite contre le ëoloDèl Setiilhëè. Voulant se dégagea de ce nouvel adversaire, il se jeta sur la gauche ; maià, apprenant bientôt qu'il allait indubitablemeiit réncôtitirer daiià cette di« réctiôii le général BârâgUéy-d'Hilliers, il fraiiôhit la frontière et àe retira sur les terrés dé Tiinis. Lés fianencha, abandonnés par l'hoinmé qui, depuis Quelques années, \ei etitréteiiàit dans un état pérmatiéht dé révolte, se sounllréàt àlôts, payètènt les côiitrlbutiôiis, fort iriôdétééà dii teste, qui leur fut-ent iiûposéeSy et fournirent deà Àtàgës.
Aptes là mort dé ÉerdbUdè et la disparition d'El-Has* iiàoui, il restait au général Baragiiéy-d'Hilliers à éteindre complètement lés faibles partis d'Àhméd-Bey et de Môhânimed-bel-Hàdj-el-Sghir, et à mettre fin aiix petites àgitattotis dont Ben-Omar était la cause, vers l'ouest de la l^rovince. PôUr atteindre cotnpléteinent le pfemier but, tibè expédition vers le tnotit Âurès et au 2àb était né-
cessaire. Il n'était pas donné au général Baraguey-d'Hilïiers de la faire, mais il chercha à la préparer, eo se met- I tant en rapport avec El-Arbi-ben-Abou-Diaf et d'autres ' chefs de ces contrées. Pour ce qui est des petites agita- ' tions de l'ouest, plusieurs courses du général SillÈgue y mirent 5a, et firent rentrer Ben-Omar dans l'oubli et l'obscurité. Ces courses, qui eurent lieu au printemps, conduisirent le général Siilègue jusque sur les frontières de la province de Tiltery, à travers l'Oucnnougha. Au mois de septembre suivant, ce général reçut l'ordre de se porter, avec toutes ses forces disponibles, sur le Djebel-Dira,poursecoDderuQ mouvement que devaileffecluer sur cette montagne le général Marey, successeur de M. le duc d'Aumale à Médéa. Il s'agissait de mettre à la raison quelques tribus récalcitrantes. Le général Siilègue partit de Sétif le 21 septembre ; laissant les Biban à droite, il arriva, le 24, chez les Oulad-Trif, dans l'Ouennougha. Le 27, il arriva sur l'Oued-Djenan, oii il se mit en communication avec le général Marey, arrivé de Médéa. L'attaque du Djebel-Dira eut le succès qu'on en espérait, et les deux généraux s'élant séparés, M. de Siilègue se porta sur Bou-Sada, en descendant l'Oued-ei- Djenan et en passant par Tarmout, où se voient des ruines romaines fort considérables. Il arriva à Bou-Sada le 24 octobre. Cette ville, ou plutôt cette oasis, qui compte une population de près de 5,000 âmes, divisée en sept fractions, n'était pas dans un état de tranquillité très-satisfaisant : l'autorité du cheick Ahmed n'y était pas suffisamment consolidée ; les Oulad-Hamida, une des sept fractions, avaient quitté i'oasis à la chute du parti d'Abdel-Knder et s'étaient établis dans une localité voisine, d'où ils exerçaient des actes de brigandage sur les routes
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qui y conduisent. Le général Sillègiie s'arrêta quelques jours à Bou-Sada pour mettre fin à ces désordres, puis il se porta sur Msilah et ensuite à Sélif, où il rentra le 2 novembre. Dans celle longue incursion , qui fui de quaraale-cinq jours, nos troupes n'eurent que deux ou trois fois à tirer quelques coups de fusil à l'arrière-garde «ontre de petits groupes de dissidents. Il était évident que partout l'immense majorité était pour nous ou au moins pour la paix.
Pendant que le général Sillègue rentrait de sa paci- ^8que et utile expédition, le généra! Baraguey-d'Hilliers se laissa entraîner à un acte dont les suites réveillèrent ians le Zab le parli d' Abd-el-Kader. Les tribus du Sahara, à l'époque de leur vojage périodique du Tell, avaient ^prouvé, en 1842, quelques pertes de la part des Zemoul pi leur avaient enlevé une certaine quantité de chameaux. Slles portèrent leurs plaintes à Constantine ; mais elles te purent se faire écouter, à cause de la grande faveur la kaïd Ali, chef des Zemoul, qui s'interposa entre leur iéclamalion et le général français. Les Sahari, n'ayant ien pu obtenir par les voies légales, eurent recours à la arce: lors de leur voyage de 1843, ils pillèrent à leur ;iour les Zemoul ; aussitôt plaintes de ces derniers, apjpuyées cette fois par le kiiïd Ali. Les Sahari ayant refusé de rendre ce qu'ils avaient pris, en disant qu'ils n'avaient fait qu'user de représailles, le général fit marcher contre «Dx deux escadrons français et la cavalerie arabe qui les surprirent au défilé de Batna, leur tuèrent une soixantaine d'hommes et leur enlevèrent la plus grande partie de ce |a'ils possédaient. BenGanah avait été retenu à Gonstanâoe pendant cette expédition ; lorsqu'il voulut reparaître chez les Sahari, ils l'accusèreat de trahison, pillèrent ses
Jragages et déclinèrent complélement son autorité. Plusieurs d'entre eux se ralliÈretit à Mohamnied-bel-HaJje]-Sghir. Il fallut bientôt compter avec cei homme, dont il était à peine question avant cette malheurtîuse affaire de Balaa. Elle fut la dernière de l'administration du général , ^araguey-d'Hilliers, administration habilemeul conduite^ I guoique la fin n'en ail pas valu le commencement. Ce I général fut remplacé par M. le duc d'Aumale, qui s'était déjà fait connaître d'une manière brillante dans son commandement de MMéa.
Malgré la guerre active qui se faisait en Algérie depuig le traité de la Tafna, le Gouvernement ne perdait pas de vue les intérêts de la population civile européenne. Les événements de 1859 avaient détruit les premiers essais ^e la colonisation de la Mélidja, et arrêté tes progrès de celle du Sahel. Ceux de 1840 et 1841 ayant éloigné le théâtre de la guerre, le champ était redevenu libre en 1842. Néanmoins, une méfiance bleu naturelle dominant encore les esprits, le Gouvernement crut devoir fairç quelques sacrifices pour ramener la confiance et donner , 1 impulsion aux entreprises agricoles. A cet effet, un crédit ' 'de 500,000 francs sur le budget général et un autre de , 485,500 francs sur la caisse coloniale furent ouverts à de , nouveaux essais de colonisation. Ces crédits permirent , de mettre en vigueur un arrêté du 18 avril de l'année I précédente, relatif à la formation de centres de population I et au mode de concessions rurales à titre gratuit. On , établit d'abord de nouveaux rouages administratifs. Nous ^ avons vu qu'en 1852 la chétive création des misérables villages de Kouba et de Déli-Ibrahim avait servi de prétexte b. celle d'une agence spéciale de colonisation, quoiqu'il parût assez naturel que l'administration civile ordi-
q^irç 4inge4t cette petite besogae 3aQs augmentation do personnel. En 1842, on se contenta de former, h la 4|r6CtiQn de rUiténeur, m ))ureau 4e colopisation auquel 09 adjoignit une sectipR de géomètre^. Qela fait, on se mîJ âi Vçeuvre. M, Gi^yot, direeteur de rintérieur, Qhargé 4e présenter au ministère un plan de colonisation, s'ac-* ^itta de sa tâche aveo ^èle et intelligence. D'aprë$ sou projetj adopté par le niinistre le 26 ayril 1842, quatre villages furent fondés la même année d^ns le fhas d'Aiger, savoir : Drariah, El^Acbouf, Oulad-Fayed et Cheraga. L'État fit à ses frais toutes les constructions d'utilité puT blique ^ les constructions particulières furent à la charge des colons, h qui on fournit cependant les premiers matériaux. Outre ces quatre centres nouveaux de population, on jeta à Douera, où existait déjà un immonde hameau 4e çantiniers, les fondements d'une ville. Le plan en fut tr^cé dans de grandes dimensions qui seront toujours^, je le crois, en disproportion avec la population que corn-» porte cette localité, à laquelle un avenir brillant ne me paraît pas réservé,
En 1843, on créa cinq nouveaux villages tant dans )d fbas que dan§ le sahej d'Alger ; ces villages sont : Saoula, Çfaba-llassen, Cressia, Sainte- Amélie et Saint-Ferdinand ç Ces den:i^ derniers furent construits par les condamnés Çftilitaires, sous la direction de Tautorité militaire, qui ^^ fit ensuite la remise à la direction de Tintérieur, laquelle 4istrîbua les lots aux colons au prix de 1,500 francs le lot, composé d'une petite maison et de quatre hectares défrichés, plus huit hectares en friche.
En dehors du sahel d'Alger, on fonda, dans la mèm^ année, un village à Douaouda, à gauche du Mazafran, s^r ]^ ^^itoirç de Çoléa. On convertit au3^i ca villages,
SOUS les noms de Joinville et de Montpensier, les deux camps de Blida.
Nous avons dit que, en 1841, le gouverneur général avait fait construire par le génie militaire deax villages, celui de Fouka et celui de Mered. Le premier, situé presque sur le bord de la mer, au nord-ouest de Coléa, daos une fort belle position, fut peuplé de soldats congédiés à qui on conserva cependant une organisation militaire. On leur fit plusieurs avantages ; on leur fournit même les moyens d'aller chercher des femmes en France : cependant ils ne réussirent pas. Par décision du 18 novembre 1843, le village de Fouka fut remis à la direction de l'intérieur, qui en compléta le peuplement avec des colons civils. Ou avait établi, dans celui de Mered, des soldais encore liés au service; ceux-ci firent prospérer l'établissement. Un village du même genre fut établi à Maelma en 1845. Ces deux villages rentrèrent sous le régime civil, lorsque les colons militaires qui en formaient la population eurent terminé leur temps de Fervice.
Le mouvement ayant été donné par l'administration, quelques particuliers, propriétaires de domaines d'une superficie considérable, offrirent d'y construire des villages et d'y établir des cultivateurs européens, moyennant certaines avances faites par l'État. Leurs offres furent acceptées ; mais nous nous réservons de parler plus tard de ce mode de colonisation ainsi que de quelques établissements particuliers, au premier rang desquels nous mettrons, sous le point de vue agricole, celui des trappistes à Staoueli, qui est de 1845. Nous reviendrons également sur les villages fondés par l'Etat en exécution de l'arrêté du 18 avril 1841.
Outre les avantages déjà mentionnés faits aux colons,
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Jôn leur fil encore des dislri butions de semences et de
Iplaots d'arbres ; Padministration militaire leur prêta des
BftDitnaiix de labour; enfin, la sollicitude du gouverneur
S^i^r^l alla plusieurs fois jusqu'à envoyer des bataillons
intiers cultiver leurs terres et les mettre tout d'un coup
Q valeur. Tant de soins n'avaient encore élevé qu'à 5,000
1 plus le chiffre de la population européenne rurale à la
a de 1843.
L'État n'ayant pas le plus souvent un mètre de terre
r les lieux où il désirait étahlir des villages, on procéda
r voie d'expropriation. Comme on prit non-seulement
les terrains en friche, mais encore des terrains exploités,
plusieurs intérêts privés furent lésés ; car, ainsi que tou-
jburs, les indemnités furent promises, mais non données.
■1(68 Européens s'en consolèrent facilement par les grands
tvantages qu'il était manifeste que leur procureraient les
f^uveaux établîssemenis ; d'ailleurs l'expropriation les
bpensait de payer la rente des parcelles dont on les
Bèxpropriait : or, le lecteur sait que c'était à rente que tous
B achats s'étaient faits. Quant aux indigènes, ils souf-
irent doublement par la raison inverse. Quelques cir-
ponstances particulières, et certainement non calculées de
ria part de i'administraliou, en exaspérèrent surtout plu-
' ûeurs : en publiant la confiscation des biens des émigrés,
mrbn avait eu soin de bien faire entendre à la partie de la
topulation qui n'était pas allée grossir les rangs de l'in-
nrrection, que sa fidélité lui assurait la conservation de
ion avoir; or, il arriva plus d'une fois que pendant qu'on
' ^apropriait un Musulman resté fidèle, parceque son terrain
e trouvait sur l'emplacement de quelque village projeté,
on restituait le sien à un émigré rentré, parce qu'il était
dans une position à ce qu'on n'en eût pas besoin. Cela
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pouvait être fort logique pour nous ; mais; ce Xél9^\\ fof't peu pour les indigènes, doi)| tpvitps l^s idé^^ fl^ JH^tiPfi et de bonne foi étaieqt bûuleyerçées par cett^ n^anj^^ fiffi procéder,
La population européeni^e de tqus les vi^ls^ge^ fut pfr gauiçée en milice. On organisa de la même mani^r^ pol|p qui se formait supce^sivement 4^P$ l^Sf yijle^ cpqquis^ de Tintérieur, laquelle fut, comme de raison, p}^(^e^oi}| le régime militaire, ce qui devait durcir ju^qi^t^fi mpfP^i^^ où elle prendrait assez de ponsistapce ppur PR cpiupor^ ter un autre. NéapmoÎQS , par arrêté 4u 3 ^ept^ml^f^ 18421, des commissions admiqi^tr^tiyesi f^rept ^t^bUçil dans ces villes pour délibérer suc les affâ.ire$ noQ ppl)ttn ques ni militaire^ intéressauj: spit ^ cité, soit \^^ partipHc liers. Elles se pomppsèrent du çqmmandanl; swpérifBWfa président, du sous-intendant militaire, flp àp^^^ pf£iG|pip| supérieurs ou, à défaut, rfp deux capitaine^, çi'vip wé4Si cin des hôpitaux militaires et de l'ageu]; Ip p|Wf pleyé èl grade des services Qnanpier§. Ces commissiops fuFPRt principalement chargées de la rechercbp et 4P h PPn^eiPn vation des immeubles domaniaux.
Plusieurs dispositions relatives aux finapcps et au vhn gime des douanes furent prises en 1S42 et 1843. Nous allons les faire connaître.
Par arrêté du gouverneur général, du J9 juin 1842, il fut réglé que l'exportation des chevaux et m^let8 n'auralf lieu qu'en vertu d'acquits-à-caution délivré^ sur la prér sentation d'un certificat des commissions de remonte aur torisant cette exportation. On voit par là que la ipespre avait pour but de faciliter la remonte de la cavalerie et de l'administration militaire, remonte qui devenait chaque jour plus difficile à cause de la rareté des cb^vaux^ con-
iiéWWQfi 4e \a peFTfe, c^l^^p de çlfjstf^Uçm plus encore po^ir \^ ç^^evpx g^e pour Içs hqflBfflps.
Le ^ ^vj mêipe pKVS;^ un a\i^f e fi^vx^t^ a\fltPri^ l'fi^clraia^ fllçm ^ fr^çbi^e i^e dr^|s de divers obj^^s de çopsomloat^of^. P^r \i]^ troisiè|;^e s^rrêté à la i^\^ 4^ 26 juin^ le$ j^pp^^tion? de Cflui dft 3iQ juin 1836, s,ur la f^ancisa-r ti^pn pipoY^so(ir^ des nayirç;^ ét^ft^gers faisant le cabotage çp^ ^lg§çip;i fur^a^ pprogéçs^ iusq\^'à dispositipp. ppu-
i;« vprt\i d'upe QrdQflpftflpe d^ ']( déççnftbre l^^lj \^ trai^pc^r^ entre Ifi^ France et V Algérie, ay^^ept été, à po^ptef. du X''^. p^ar^ suiyapt, e:$çl\isiyepient çpçeryés a^^ navires français, hors les cas d'urgpi^ce e\ de nçces^itg absolue ; p.p ^\^i ^^p^i rept^'é sop% \e ré^tme de l'ordpnr Hfjpçp. du 1^ noyeml)re 18^?^ çlpji^t s'était écartée cellç à» |J^ février 1^37. iLe but dp Wté du 26 jjuin étai^ de mitiger ce que çp régiq)^ savait dP tçcm rigpi^reux.
Le 31 juillet 1842, un arrêté rendit applicables en Algérie, en tout ce qui n'est pas spécial à la France, les dispositions de Tordonnance du 26 juin de la même année; relative à diverses modifications aux droits de douane.
Une ordonnance du 10 janvier 1843 rendit applica-^ blés à TAlgérie les dispositions législatives relatives au régime et à Timpdt du timbre.
Le 16 du même mois , l'exportation pour l'étranger do^ bois, tau et liège fu.t interdite d'une manière abjBo^ tue^ par arrêté du gouverneur général. Rien n'était plus ^upieçflu que cette prpJJ^^ii^^ion d'up cac(ip[ierçe q^e ^ seule patprg des chp^^es rpp^fi^t ejc^coçe ipapossiblp.
Un arrêté ministériel, du 23 mars de la même année, étfyt#t que les inptmpv^Wps des corppraticyis et p|abl'sse-
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menis religieux seraient réunis au domaine, à ia charge pour le budget colonial d'acquitter les dépenses que ces immeubles étaient destiués à couvrir. Le même arrêté régla que les immeubles appartenant aux établissements encore affectés au culte rentreraient successivement dans le nouveau régime, par des décisions spéciales pour chacun d'eux. L'administration voulut, par cette clause, se réserver la faculté de ménager au besoin la susceptibilité des indigènes à l'égard des biens des mosquées. Cette réunion des habbous au domaine ne fit du reste pas la moindre sensation parmi eux. Nous avions été persuadé qu'il en serait ainsi , dès l'époque où l'on commença à agiter cette question.
Le 16 décembre 1845 , fut promulguée une ordonnance royale sur les droits de douane et de navigation. Conçue dans le même esprit que celle du 11 novembre 183S, elle établit comme cette dernière :
l" Que les navires français seraient affrancbis de tout droit dans les ports de l'Algérie ;
2' Que les produits français, à l'exception des sucres, et les produits étrangers nationalisés en France par le paiement des droits, seraient admis en franchise dans les mêmes ports ;
S" Que les transports entre la France et l'Algérie ne pourraient avoir lieu que par navires français.
Quant aux produits étrangers, l'ordonnance les rani en trois catégories soumises à trois régimes différents :
La première catégorie, composée de grains, farines,
légumes frais, matériaux de construction, chevaux et
bestiaux, fut admise en franchise;
La seconde, comprenant les tissus de cotou, l<
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' 'Se laine, les sucres non raffinés, les cafés et les fourrages, fut taxée d'après un tarif spécial;
La troisième, qui comprit tous les autres produits, dut payer un quart des droits du tarif général de France, b'Us provenaient de nos entrepôts, et le tiers dans les I .-cas contraires. Les produits prohibés à l'enlrée en France durent payer 20 ou 25 pour 100 ad valorem, selon qu'ils provenaient ou ne provenaient pas des entrepôts.
Demeurèrent prohibés en Algérie les sucres raffinés à l'étranger, les armes et projectiles de guerre, et les con- Uefaçonsen matière de librairie.
A l'exportation, l'ordonnance du 16 décembre affranchit de tout droit les sorties pour destination de la métropole, et soumit les autres au tarif général de la métropole pour les produits non prohibés à l'exportation de France ; mais les produits prohibés à l'exportation furent assujettis à un droit de IS pour 100 ad valorem. f Cette même ordonnance autorisa le cabotage par navires étrangers sur les côtes de l'Algérie. D'après l'analyse que nous venons d'en donner, le lecteur peut voir . que, pour tout le reste, elle eut moins eu vue les i'nlé- I . rets algériens que ceux du commerce français. Cette pré- , occupation conduisit môme les rédacteurs de cet acte à Ijune faute grave, qui fut la prohibition d'importation par 1 terre prononcée par l'arlicle 16, sous peine de conflsca- . tioQ et d'une amende de 1,000 à 5,000 francs. Quoique t., la rigueur de cette mesure fîlt un peu mitigée par l'arti- ||Cle 21, lequel donnait au gouverneur général la faculté de déterminer ceux des produits des États limitrophes ,.à l'Algérie qui pourraient être admis par les frontières de ^terre, il n'en était pas moins fort peu raisonnable d'entraver le commerce de la colonie avec ses voisins. C'est une
faute <ians laquelle il bsl d'autant plus singulier que 'on soit tombé, que l'on a toujours présenté comrtie une inagniflque compensation des sacrifices que la France s'impose pour l'Algérie la concentration future, dans celte contrée, de tout le commerce dil nord el m^me du centre de l'Afrique. Il y avait donc contradictioti manifeste à en fermer les portes ; mais c'est ainsi que presque en toutes choses l'Algérie a été longtemps administrée.
Comme DoUS n'avions Jias de ligne de douanes sdr les frontières de terre, l'aiitorité locale s'avisa, en 1844, de charger les cheiks arabes de lii province de ConStatllitie de veiller à l'exécillion de l'arlicle 16 : c'était comitie si on leur eût donhê des lettres de course; aussi les plils graves et les plus fâcheux désordres eurent lieu sur hos îronlîères de l'est : des caravanes furent dispersées et pillées par les ausiliaires qile l'administrât ioD des douà- Des s'était donnés. Il fallut renoncer à ce moyen, ël, comme on ne put le reinplacel' par un autVe, l'article 16 tomba tout douccmeSt en oubli.
Une seconde ordonnance, du 16 décembre 184S, prononça des modérations considérables de driiits à l'impoiv tation en France des marchandises provenant de l'Algérie; elle exempta de tolis droits d'eiportation plusieurs produits à destination de cette Colonie, Entre attires les graiiïs et farines.
Nous avons vu, dans le livre XXXII, qu'une ordonnance diiSS février 1841 avait donné à l'Algérie une nouvelle organisation judiciaire; d6s 1842, cette organisation fut Ëbcore niodiBée par utié ordonnance du 16 septembre.
Le nombre des conseillers à la Cour royale fut porté & sept, ce qui permit de constituer cette Cour en deux ctiambres, l'une potir le civil et l'autre pour lé ttitliinel.
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ft éd fut de ihèmë du triBhnàl de première instance d'Aligét, qui eût (^latrie jïigfes, plus un juge d'instructioû. Ll^ âbttëà tribundui de ^iremière instance de TAIgérie èh eiiifëtit àewt, dont Un teihplissait les fonctions de juge dHhfettUctiôh, Jiius le président. Uti de ces tribunaux fut établi à "Piiilit)tife Ville, qui n'eii avait t)às encore. Deë jugés dé |lix hitètit instituéis à Alger, Bône et Oran, indéj^éndàinbéiii: de ceux Iqul existaient cféjà à Philippeville et filidà. Le débours eti cassation, restreint aux affaires ëWthibélléfe par l'otdounance du 28 février 1841, flit ètëfa'dtt à tdutë espèce d'affaires par celle du 26 ôeptèâifa^b.
tjilë oipaôhbâhtîe du 9 décfettibre dé là mêitie année inàlitUa une jiistitîé de paix à Gôhslàntikie, bû un arrêté tHiûiâtêl'iel litt 23 liiiVeibbré précédent àVàit établi un comnitèâtti^iat ëivii.
iNdbâ dvbtis déjà dit que les figueiirs dû généi'al Né- [rtër â Cbfaètantine, àyatit excité de violentes récrimifaa- Ibbà dàhâ la priéfeôb ot mênié dans les chambtès, lé Gou- Vëf bêibétil àVàit crû devoir preiidre dés mesutes ^bur y ttëltW uil lérbàë. Ad nombre de ces meàlires fiit uûè brddànabéé dû 1*^ avril 1842, étâblisfeabt qù'adcbne éxéêùtibb à Wbi^t hé ^ioiirrait aVôir lieu en Algérie silbs l'àlitoHàallttn du i^bi, (ilifel qdé fût lé tribdhâl d'où elle émafaëWit, sauf le bas d'brgebce extrètoe dbbt rapprtciatibn fut réservée au gouVérbeur général. L'abnée d'après, ilbe bi^ôhnàncfe du 17 juillet établit que, dans aucun cas, les iHBdhiâtil tnusulmàns îie pourraient prononcer de conékiliiatibb à la |)einè de mort , lé& conseils de guerre étant seuls compétents en dehors des limites de la juridibtioti oFdiiuaire; Pobir comprendre la portée dé cette ordb&hàh6e> il ëât ûêâedsàiirë de savoir que, daus quelques
circonstances, nos généraux ne voulant, ni faire exécuter I par un simple ordre de leur part les indigènes dont la I mort leur paraissait nécessaire, ni les traduire devant i conseils de guerre qui auraient pu les acquitter, 1, avaient pris le parti de les envoyer devant des commissions de Musulmans composées de manière à ce que la condamnation fût plus que probable. C'est du reste ce qui s'était pratiqué plus d'une fois à l'armée d'Egypte. Les dispositioQS des ordonnances du 1" avril 18-42 et 17 juillet 1843, prises dans nos mœurs et dans nos idées d'ordre et de légalité, ne peuvent ûtre qu'approuvées, si on les met en regard des sanguinaires abus qu'elles étaient destinées à prévenir. Néanmoins on ne peut se dissimuler qu'elles affaiblissent l'autorité parmi des populations où règne le culte de la force. Nous croyons qu'un grand pouvoir discrétionnaire doit être laissé à ceux qui sont appelés à agir directement sur ces popula- ^ tions ; c'est au Gouvernement h faire des choix tels qu'ils 'U abusent pas. Il est d'ailleurs à remarquer qu'en Al- L gérie ceux de nos généraux qui à cette époque s'étaient [' le plus distingués, tels que MM. Cbangarnier, Bedeau, L Lamoricière, que le maréchal Bugeaud lui-môme, quoi- Lque son amour du paradoxe lui ait fait quelquefois sou- Ltenir des thèses contraires aux inspirations de son cœur, Lse sont constamment montrés ennemis des mesures san- Lguinaires , tellement que certaines gens les auraient vo- Elontiers accusés de faiblesse, si la vigueur de leurs actes [.militaires n'eût pas rendu impossible une semblable accusation. Les reproches de cruauté n'ont pesé que sur des personnages d'arrière plan.
Par ordonnance du 26 décembre ISiâ, des curateurs auï successions vacantes furent établis auprès des tribu-
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liaux de première înstaDce^ oonformément à ce qui existe dans DOS autres colonies. La nomination en fut réservée au procureur général. Il fut réglé qu'après trois ans sans réclamations^ les successions vacantes seraient provisoirement dévolues à l'État.
En 184S^ une ordonnance du 16 avril mit en exécution en Algérie le Code de procédure civile^ sauf quelques modifications dont la plus importante est celle que contient Tarticle 11 ainsi conçu :
« Toutes les matières en Algérie seront réputées som- « maires et jugées sur simples conclusions motivées^ et « signées par le défenseur constitué. »
« Les conclusions seront respectivement signifiées « dans la forme des actes d'avoué à avoué^ vingt-quatre « heures au moins avant l'audience où l'on devra se « présenter. »
« A cette audience les défenseurs déposeront leurs « conclusions ^ et la cause sera plaidée ou le tribunal « indiquera un jour pour les plaidoiries. »
L'article 34 porte que tous les actes qui ^ d'après le Code de procédure^ doivent être faits par le ministère des avoués^ seront faits en Algérie par le ministère des défenseurs.
Ainsi l'Algérie continuait à être préservée des avoués. Malheureusement elle n'avait pu échapper aux avocats revêtus du titre philanthropique de défenseurs.
Une ordonnance du 16 novembre de la même année créa une justice de paix à Mostaganem. Les attributions du juge furent fixées par arrêté ministériel du 12 décembre suivant.
Un arrêté ministériel du 4 août de la même année étendit les ressorts de l'administration civile et judiciaire
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d'Oran et de Mostâgahéiti. Un ftWre arrête dii 20 défeéWS. bre 1842 régla l'ëierbicè et la discipline de la prbfeSSibh de notaire.
Lé i8 décembre 1842, ûti tiirrélé taiiiistériël lilédltlà celui du 17 février 1840 sur rinstikiitloti de» cDmtniéàâifte civils. Il fut réglé qUé ces cotfattiissàites devraient être îicéhclés éh droil. En tnatièfe civile lëtir conij^teû6e Rit abaissée de 300 francs à lOO francs ëtt dernîWIfëàtort; elle fut au contraire élevée en J;)reiîiier ressort. L'atMté réprodùisii pour la fiiâtioil dés iatlribùtiohs des tôminissaires civils plusieurs dispositions dé la loi dii 25 mai 1838 sur les jusliceô de paix. Ed matière corhiiléhilalè, leur compétéiicé, éh J)rémiet ressort, flit portée à 500 francs. JDes iagefats, sous le titré die gardée colbniàui, furent institués auprès des comiliissàlbes civils t)ollt Heiilplir les fonctions d'huissiers. A peu près vers là thèàle époque, ùhé sô'us-diréction dé Tihlérléur ftil établie à Philippe ville, ce l^iii enîrâîdà là èuppressibn dîi bttlhiiiiSsariat civil dé celte localité. On shpprtma aussi lëà bôihmissalres civils dû tîanilsé, de Bougie et de Rodba ; les deux preinierS pt)ur absence totale ou insuffisance d'administrés, le tfbisiènife à fcàusé dé sa proximité d'Algët. On en établit au contraire à la Galle et à CherehëL
Le 26 décembre 1842, le ^ëgUhé dés ^^léi et iâ6éures de Frahcé fut Appliqué à T Algéirie.
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Mouyelle #iiKpédition contre les Kbaïles de l'est de la province d'Alger.—bcçupation de Dellys. — Troubles sur les fontières da Maroc. — lîabiles intrigues d'Abd-el-Kader. — Occupation Àe iebi^oii IpI dé Lélld-iiliagî'bià.— Le gouverhétheot marbcaih eiivttie éte Mn)^ stir la frontière.— Le dUc d'Aiimale à Constanline. -*- Ëi^^iiioii des Ziban et occupation de Biskara.— Expédition des Oolad-Sultan. — Coup de main de Mohammed-bel-Hadj-el-Sgbir sur Biskara.— Expédition d'EL-Aghouat.
L*attnée 1844 comthença en Algérie^ au sein de la ^Itt^ |)réfbhd6 tranquillité. La voix de la poudre ne se faiiàttt plù6 entendre) cohime disent les Arabes^ les travaux lié Ift ^ix Semblaient devoir sueééder aUx fatigues et aux il^tAtiotiS de la guerre. Pendant léis mois de janvier, de ïéVrifel' fel de ttiard, les troupes dfe furebt guère employées iib*à blitrlr deà routes. Les anciens travaux furent repris, et Toh teri eonimériça de bouveaux ^ dont les prihcipaux euféftit; l^bur Objet les communibations entre Gberchel et Miliàua) 6t entre le Fbndbuk et Hamza, à l'est de la protibeë d'Alger; Malgré nos succès de l'atiiiée précédente et lé, détresse de TÉblir^ Ben-Salem^ son khalifa de Se- &ftbU> teiiait toujours dans les mobtagnes de ce district. 6ë toisibagë était incommode ^ en ce qu'il gênait nos relations avec cette cbntrée la plus ribhe de l'Algérie ; eti outre, il montrait toujours debout aux mécontents rét^dkrd d'Abd-el*-Kader. Pour mettre fin, autant que ^OMibtei k eet état de c^osesi Mi U maréchal Bugeaud
résolut d'y faire une seconde expédition et de prendre possession de la petite ville de Dellys.
A cet effet, ayant réuni à la Maison-Carrée, vers la fin d'avril, une division de 7,000 hommes, il alla prendre position, le 29 de ce mois, sur Tisser, où noire khak lifa Mahiddin vint le rejoindre avec -iOO cavaliers. Il s'était j feit précéder, comme presque toujours, d'une proclama- I ^tion dans laquelle il invitait par des menaces et par des Irpromesses, les habitants des montagnes à séparer leur 1 «ause de celle de Ben-Salem. Cette proclamation parut avoir produit quelque effet, car un marabout des Flissa vint offrir sa médiation au maréchal qui l'accepta. Il fut convenu que les hostilités ne commenceraient dans lous les cas que le 1" mai. Ce jour étant venu, et les montagnards n'ayant fait aucune démarche de soumission, _ le maréchal passa l'Isser. Il alla s'établir à Bordj-Menaîl ofl îl construisit un petit camp retranché, et où il laissa le général Gentil avec la moitié de sa division. Le 8 mai, il arriva à Dellys; l'armée eut quelque peine à franchir le Bouberah, ou Oued-Nessa, qui est on cours d'eau assez considérable pour une rivière de l'Algérie, et que d'ailleurs la pluie avait grossi. Du reste, elle n'eut pas à combattre; cependant l'ennemi se montrait au loin; il tira même quelques coups de fusil sur nos reconnaissances. Le maréchal, après avoir installé à Dellys une petite garnison, se remit en mouvement, le 12, pour ramener son convoi à Bordj-Meuaïl et marcher ensuite à l'ennemi, qui s'était montré la veille aux environs de Dellys où il était venu tirailler avec nos avant-postes. L'ennemi pouvait être fort de sept & huit mille hommes. Ayant pris le mouvement de nos troupes pour une retraite, il se disposa à les attaquer au passage du Bouberak. Le maréchal
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!e voyant venir à lui se hâla de jeter son convoi sur la rive gauche sous la garde d'un bataillon, et faisant ensuite volte-face, U prit l'initiative de l'atluque. 11 culbuta la cavalerie de Ben-Salem, qui se replia en désordre sur son infanterie. Cetlc-ci avait pris position au village de Tflzourga, à l'entrée des montagnes ; attaquée à son tour par la uûtre, elle fat promplement mise en déroute, laissant quelques centaines d'hommes sur le champ de bataille. Le village de Tazourga fut incendié.
Après ce combat, le convoi, njoins ce qui était indispensable à l'approvisionnement de la colonne pendant quelques jours, rentra au camp retranché de Bordj-el- Uenaïl; le maréchal se dirigea sur Bordj-Sebaou, où le général Gentil reçut ordre de se trouver le 15, avec le teste de la division. Ce général, laissant un bataillon pour )a garde du camp, se conforma fi ses instructions, et, le tG, la division se trouva réunie à Tamdaïl, à l'entrée du |iays des Flissa. Elle était là en face de l'ennemi avec mgea toute la journée des coups de fusil sans résultat. Le 17, le maréchal attaqua les Kbaïles embusqués sur une chaîne de positions très-fortes qui furent toutes successivement enlevées. Mais ces braves montagnards, h mesure qu'ils en cédaient une, forcés parla supériorité de nos moyens d'attaque, en occupaient immédiatement une autre, en arrière de la première. Aus- «tâtque nos troupes harassées s'arrêtaient pour prendre on peu de repos ou mettre de l'ordre dans leurs colonnes désunies par les difEeultés du terrain, les Kbaïles reprenaient l'offensive. Il fallut revenir à la charge jusqu'à quatre fois, pour assurer leur défaite. Noire perle ne fut cependant que de 51 tués et 105 blessés. Ou évalua celle de renaeini à 600 hommes. Nos troupes bivouaquâreut
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auprès du raarahovit de Si(li-bou-Nacer, sur lespasiMooQ dont elles s'étaient emparées dans la journée,
L'armée resta quelques jours dans eette position, envoyant des détachements au dehors pour dévaster le paya. Ben-Salem, qui n'avait rien de guerrier dans le caractère, avait ahandonné les KhaïJes au moment du comhal et s'était enfui chez les Beni-Yaha, au Djebcl-Affroun, dans les montagnes de Bougie. Les Flissa, indignés de cet abandon, affaiblis par leur défaite et craignant d'ailleurs que tout leur pays ne fût ravagé, se décidèrent à implorer la clémence du vainqueur. Le fils du célèbre Ben- Zamoun, se rendit dans le camp du maréchal, à la tête d'une députation. Il fut facile de s'entendre ; car, si les Flissa désiraient voir la guerre s'éloigner de leurs montagnes, M. Bugcaud ne désirait pas moins en finir avec eux; il venait de recevoir, de la province d'Oran, des nouvelles de la plus haute importance qui rendaient sa présence nécessaire sur les frontières du Maroc. Les Flissa promirent de payer l'impôt foncier comme signe de soumission, et le maréchal leur accorda la paix. Les jours suivants, les Amaroua, les Flissa-el-Bahr, les Beiii- Thor, les Beni-Ouaknoun et plusieurs autres tribus se soumirent également. Ou forma de tout cela trois aghaliks dont le premier fut donné à Ben-Zamoun. Cette organisation n'avait rien de bien solide, même aux yeux de l'autorilé qui la constituait; mais enfin, on n'avait pas le temps de faire mieux (1).
(1) Dans un rapport du 98 octobre de la aérae année, le maréchal Bogeau^ avoue qu'ï vrai dire les FtiaHa-^i-Bahi el les Beoi-llJCDiiad
«ffftÎF^^ des Kbwlp3 étaient tellement graves, qu'il? ame-i »èHi»t HP© gHflfFQ OPfFP l* Franpp et le Marop. péjà ^ fUmmv^ époqqes^ depuis qu^ pqqs ocpupious l'Algérie, rîpteini^^|iUon plps pq mpin^ dirQPtp de^ M^rqpaips d^q§ tea #>WMr PAS Mbep. ^yai^ f^U n^ifrp, ^ipsi gu'oi) •P^^^MlP^ ^* QHVf?ge, de juste? rpc|arflfitiqfls ^e la panpii||P^uvem^ fraiiçais^ e\ motivé 1q$ misi^iqn^ i Méquioez de M. de Mopnaî^ ep 1^^3^ et dp ^' de L«^r4:te| «A ISSa. Oo a ¥U, dans Ip Uvrp }()^Xlil, qu'en ^84^ i) s'était produit des faits qui auraient pu faire éplater ^ guerrd dp$ cettp époqup^ $£(p? l'p^prjï tout ^ l;]^ foi$ fe^^me el CQûpiU^nt dw géoéfal Pedeî^vi. 4M-el-Kader s'éts^p^ ep^uite éloigné de^ frqpli^i^ps de Toups^^ le^ pcpasions de ^Qqflit Q'ploignèrept fiyec Iqi ; p^ais d^ps le piQis dP mar^ iM^, quelque^ tribu? p^afocaiues ^ypnt taf\\ des courseg di^s le» H^r^^r rpcpipipept soppf^is ^ ^ France, |e gépérî^j Li^mompière pre?pnyit (j^m gépéfal Qedeau de çp p^ontrpr v^r$ h sud-oue^ de ?a province, pppf ep iippqspr à cp? population» turbulepties. M. ^pd^f^u, dans re^écutiou de œt prdrpy re?pepta religieusemepf ip territoire marpc^ip. Ci^pepdwt quelqups centaines de cavalier» de ce territqifç se livrèrent cpptrP PP? trqppps è^ <^es î^pjes d'bqstjUté quç le général fronçai» up repous»^ qu'^PFés gp'il» eurent été bien constatés. Cet acte d'agre»sipn aipepa pfature|lenipnt une demandp eq répar^^^iqu, pt cellp-ci upp enf reyqe entre le général Bedeau et ïp Jtpi'd d'Pucheda. Cette entrpvvjp fut amicale ; elle parai»»ait promettre des réaultats satisr
n'avaient pas ^é soumis au pcintemps; que la néoessîté dQ cqurir
vs» feotièrfl? dtt ¥ap()6 Vm^\ oUig^ dQ )ftis»ar \9^^^ iQPWplM^!
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faisants pour le maintien de la paix entre les deux pays, lorsque plusieurs coups de fusil furent tirés sur l'escorte du général français ; ils le furent par des émigrés algériens ou à leur instigation : ce fut du moins l'esplicalion qu'en donna le kaïd d'Ouchda. Cet agent promit de punir les coupables de ce fait et ceux de l'acte d'agression précédent. On sut qu'en effet quelques Arabes avaient été mis en prison. Ou se contenta de cette demi-satisfaction ; mais quoique cet incident n'eût pas pour le moment d'autre suile, il était le précurseur d'un orage qui devait éclater plus tard.
Nous avons dit quelle était la fâcheuse position de l'Émir à la fin de 1843, après la journée du 11 novembre. Le lecteur sait qu'il avait établi sa Smala ù l'ouest des Cliot, et qu'il employait tous les moyens que l'activité de son esprit pouvait lui suggérer pour amener une rupture ouverte entre nous et les Marocains. La plupart des tribus des frontières, les Beni-Senacen surtout, lui étant fort dévouées, il lui était facile d'exploiter la haine sauvage que ces populations barbares professent conlrc les Chrétiens pour les amener à de nouveaux actes isolés d'hostilité. Mais il savait fort bien qu'il n'en résulterait pas grand mal pour nous, et qu'après les avoir battues, nous aurions assez de modération pour ne pas rendre le gouvernement marocain trop responsable des actes de ces tribus indisciplinées, sur lesquelles il n'exerce guère qu'une domination nominale, modération qui nous aurait été d'autant plus facile, qu'il était manifeste que nous n'avions aucun intérêt actuel ù faire la guerre à Abd-er-Rahman. C'était donc le gouvernement de ce prince lui-mCme qu'il fallait engager dans la lutte. Mais ce triste monarque, que nous décorons en Europe du titre d'empereur, avait encore
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a de bon sens, malgré le sombre fanatisme de sa race et sa vénération personnelle pour le caractère de sainteté que les musulmans accordaient à Abd-el-Kader (1), avait
I assez de bon sens, disons-nous, pour ne pas s'aveugler
I sur les suites d'un conHit avec la France. Ensuite, tout
' en honorant le âls de Mahiddin comme marabout, il redoutait pour lui-même son ambition, et se souciait peu de le voir entrer trop avant dans les affaires de son pays.
' Ses répugnances à cet égard, loin de s'être affaiblies par l'affaire des Hamian, n'avaient fait que s'accroître, car il comprit fort bien à quoi devait être attribué ce zèle subit
I de l'illustre réfugié pour des intérêts qu'il ne lai avait pas donné mission de défendre. Aussi, l'Émir lui ayant fait, au commencement de 184i, des ouvertures directes pour une guerre ouverte contre la France, ces ouvertures furent
I trèft-froidement accueillies. Néanmoins, comme l'idée de cette guerre était très-populaire dans le Maroc, Abd-er- Hhaman évita de donner trop de retentissement à sou refus, ce qui fut cause que l'opinion publique resta sous
I l'impression produite par un acte ou Abd-el-Kader s'était posé en allié avoué de ce prince. Le dénùment affreux
I -où celui-ci laissait son hôte n'affaiblit en rien l'idée qu'on s'était faite h cet égard , car on l'attribua uniquement à l'avarice bien connue et devenue proverbiale du souverain du Maroc.
Dans cette position, Abd-el-Kader comprit que sa politique était d'attirer les Français sur les terres du Maroc,
(I] Oq assure que cetic véuÉration allait jusqu'au télidûeme, et qae Mouley Abd-cr-Kliaman recbercti&it comme reliques tiaintea les «ieîUes bardes d'Abd-el-Kailer.
ne doutantpasque,s'ilayparaissaient, Abd-er-Rhaman ne fût forcé à la guerre. Voar cela, il fallait qu'il reparût lui-même en Algérie et que, après quelques actes d'hostilité, il revint dans le Maroc, entraînant les Français sur ses traces. A cet effet, après avoir fait avancer sa Smala encore plus vers le sud, afin de la mettre à l'abri de quelque nouvelle surprise, il franctiit, dans le mois de mars, la frontière à la Icle de quelques centaines de cavaliers, fit ce qu'on appelle une razia sur les Beni-Selîman, fraction des Beni-Amer qui était campée entre nos nouveaux postes d'Ouizert et de Sidi-bel-Abbès, et rentra dans le Maroc avec un butin considérable. La nouvelle de cet audacieux coup de main mit tout en mouvement sur nos lignes. Le général Lamoricière, alors occupé de l'établissement d'un camp permanent à Saîda, s'empressa de se porter sur les frontières, où, sans chercher à pour- "Suivre Abd-el-Kader au delà, il prit la résolution d'établir de nouveaux postes, pendant que l'internation de l'Émir et le désarmement de sa bande seraient demandés par les voies diplomatiques. Le général Bedeau avait déjà songé & Zebdou, dont l'occupalion permanente fut décidée et dont on se mit à relever les ruines. On choisit de plus, à l'entrée de la vallée qui conduit à Oudjeda, à la Zaouia de
■ tella-Maicrnia, l'emplacement d'un vaste camp retranché que les troupes se mirent aussitôt à élever.
On sait combien les frontières sont vaguement déterminées chez les peuples constitués comme le sont ceux de la Barbarie. Le territoire de Leila-Magrnia avait fait
[ partie, selon les Français, de l'ancien domaine turc, et, \ ,par conséquent, ils étaient convaincus qu'il leur appartenait ; les Marocains, croyant ou alTeclant de croire le contraire, virent une violatieo de territoire dans la prise
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' ée possession de cette localité. Le fanatisme, ]a haine du
I Boinchrétien,s'ennummèrentaupointqiJe ta guerre sainte, L le chaad, fut proclamée par la foule, depuis les frontières I jusqu'à Mogador. Le gouvernement de Méquinez, ému à I Bon tour, envoya des troupes à Oudjeda. Il était manifeste l^e la guerre allait éclater et que les tiablles manœuvres ■i|le l'Émir avaient atteint leur but. Les choses étaient ■arrivées A ce point, lorsque la nouvelle en parvint au ma- Fiéohal Bugeaud, qui, après s'être débarrassé des Kbaïles, i l'embarqua pour la province d'Oran le 28 mai. Avant de [ le suivre dans la nouvelle campagne qui s'ouvrait, il nous I iiut revenir sur nos pas et faire connailre au lecteur les I événements survenus, depuis le commencement de l'année I' 1844, sur les autres points de l'Algérie.
L'anuée commença, à Conslantine, à peu près avec [ Vwiininistration du duc d'Aumale, qui y était arrivé le I édécembfe 1845. La grande fête des Musulmans, l'Aid- I d-Rebir ou Aïd-el-Korban, étant survenue quelques jours ■près, le prince en proQla pour faire connaissance avec l'élite de ses administrés indigènes. Il est d'usage que les principaux chefs de tribus se réunissent à Conslantine i l'occasion de cette solennité, pour la célébrer en commua I et exécuter ces belles courses, ces jeux guerriers, dont le véritable nom est mlahb, mais que l'on désigne vulgaî- [ rement par l'expression hybride de fanlasia. Le désir de \ voir le fils du roi rendit cette année l'afiluence plus considérable que de coutume, et les fêtes furent magnifiques.
Aucune partie de l'Algérie n'avait été pour nous aussi I facile à dominer que la province de Coustanline. Depi^s lia prise de cette ville, nous a'avions rencontré nulle part \A* résislaoce vraiment sérieuse. Il s'était même établi
entre les Français et les Arabes une sorte d'intimité dont on ne voyait ailleurs que de rares exemples; les indigènes se mêlaient à nos fêtes comme nous nous mêlions aux leurs. Cependant , depuis la seconde administration du général Négrier^ l'autorité française avait adopté un système de rigueur que la situation politique du pays ne rendait nullement nécessaire. Par une inconcevable combi-
' naison d'idées, elle en était même venue au point de voir avec défaveur les Français que leurs goûts attiraient vers les Arabes , et qui avaient appris leur langue , tandis qu'elle accordait la plus extrême confiance à quelques
' chefs indigènes, par les mains desquels tout se faisait. Il en résulta des actes très-regrettables. Le général Négrier, par exemple, qui s'était montré si justement sévère pour ïes concussions d' Hamouda, s'abandonna presque entièrement au kaïd Ali, qui n'était pas plus pur que ce Hakem, et qui était de plus fort sanguinaire. Généralement l'idée que les musulmans se forment de l'autorité est celle d'une
■ force oppressive et surtout spoliatrice, s' exerçant contre le faible au profit du fort. Elle est si bien établie, que ceux d'entre eux qui arrivent au pouvoir ne se font guère plus de scrupule de piller leurs administrés que n'en a en Europe un fonctionnaire public pour encaisser ses appointements. Les masses souffrent de cet état de choses, tout en le trouvant naturel par l'habitude, de sorte qu'on ne saurait mettre en doute qu'elles n'en préférassent un plus régulier. Le bien-être qui en résulterait pour elles doit être même considéré comme la seule compensation qui puisse leur faire oublier leurs antipathies religieuses et l'humiliation du joug étranger. Les meilleures esprits parmi nous l'avaient parfaitement compris. Cependant passer de l'administration Violente et rapace, mais déci-
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f-iiée et prompte des musulmans, à l'administration hon-
I iiête, mais lente et tiacassière , de notre société civile,
I c'était s'exposer à de graves inconvénients el à de fâcheux
1 nécomptes. Il fallait quelque chose qui à la probité et è
I la prévoyance de notre administration civile joignit une
I grande promptitude d'exécution et une grande sobriété
ide formes. De !à la création de la direction el des bu-
|jeaux arabes. Celte utile institution se trouvait surtout
applicable à la province de Constantine; cependant elle
In'y était encore qu'à l'état rudimentaire, à l'arrivée du
lue d'Aumale, le véritable directeur des affaires arabes
tant le kaïd Ali. Le prince modifia profondément cet état
e choses, tout en ménageantun homme dont la fidélité à
lotre canse était éprouvée, malgré des écarts de morale
^ lui étaient communs avec la plupart des siens; il res-
eignit et réglementa son pouvoir, et fortifia l'action des
[fidera chargés des affaires arabes. Les principes demo-
ration et de justice, qui avaient dirigé les actes du gé-
Ëral Galbois, furent remis en pratique, principes qui ne
h)nt nullement exclusifs de la fermeté et n'empêchent en
aucune façon de recourir à la force, lorsqu'il est conve-
table de l'employer.
La situation politique du Zab, depuis la malheureuse
V^ièchauffourée des Sahari, appela naturellement l'attention
i duc d'Aumale sur cette partie de sa province. Beo-
■anah y avait à peu près perdu toute autorité; Ahmed-
teyy intriguait du haut des montagnes des Oulad-Sullan,
i il se trouvait alors, et Mohammed-ben-Hadj-el-Sghir,
e successeur de Fahrat-ben-Saïd, après avoir organisé à
Bidi-Okha un petit corps d'infanterie avec les débris du
hitaillon régulier de Bel-Asouz, s'était établi dans la for-
Bse de Biskara. Une expédition dans cette contrée,
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expédition pressentie depuis longtemps, était devenue Indispensable, et le duc d'Âumale se décida à l'entreprendre.
Le 8 février, le lieutenant-colonel Bultafuoco partit de Conslantine avec mille hommes d'infanterie, une centaine de spahis, une section d'artillerie et un convoi considérable, pour aller établir un poste de ravitailleracnl à Baina, à 80 kilomèlres de cette ville, à moitié chemin de Siskara. Cette localité est une ancienne ville romaine située dans une contrée fort élevée à l'entrée d'une longue et large vallée qui sépare le Djcbel-Aurès du Djebel- Mestaoua, et conduit du Tell dans le Sahara. Nos troupes s'y établirent sans combat. Bcn-Ganab élail avec la co- I lonne française. Il s'était fait fort de procurer au prince les {hameaux dont il avait besoin pour le voyage du Zab. L'annonce de ce voyage et nos mouvements de troupes lui ayant rendu un peu d'inllucnce, plusieurs Iribus répondirent en effet à ses réquisilions; un nombre considérable de chameaux furent dirigés vers Baina de diverses fiarties du Zab. Mais Ahmed-bey s'élant emparé du défilé d'El-Kantara, leur interdisait le passage avec une troupe d'OuJad-Sultan et d'Akdar-el-Halfaouîa. Le colonel Buttafuoco, instruit de ce fait, fil aussilfit marcher sur El- Eanlara Ben-Ganali et un délachemcnl français qui ré* lablit la liberté de la circulation et mit Ahmed-bey en fuite. Les Oulad-Sultan étaient d'ailleurs inquiétés sur leurs derrières par le général Sillègue, qui , parti de Sélifle 18, venait d'arriver sur leur territoire. En revehant d'Et-Kantara, ils se ruèrent, dans la nuit du 24 au 25, sur son petit camp, mais ils furent repousses avec perte. Le général resta jL l'entrée de leurs montagnes jusqu'i ce que le duo d'Aumale eût débouché dans le
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Sahara^ de sorte que les Oulad-Sultan^ occupés chez eux> ne songèrent plus à aller inquiéter la route de Bis-* kara.
Le prince ayant quitté Constantine le 25 février, pouif se porter sur Batna, partit de ce camp, le 2S, à la tète de 2^400 hommes d'infanterie, 600 chevaux et trois pièces d'artillerie de montagne, descendit la vallée, passa à El** Kantara et arriva à Biskara, le 4 mars ; Mohammed-ben« Hadj avait quitté cette ville depuis cinq jours et s'était retiré dans le mont Aurès.
Le duc d'Aumale resta dix jours dans le Zab. La population des diverses oasis de cette contrée s'empressa de lui foire acte de soumission et de reconnaître de nouveau l'autorité de notre cheik El-Àrab, Ben-Ganah. Cependant le parti de Mohammed-bel-Hadj, ne désespérant pas de rétablir isds affaires, après le départ des Français, s'était t€ml $iu village de Mechounech à 30 kilomètres au nord** est de Biskara> au pied du Djebel-Âhmar-KaddoUi Le priâcey après y avoir envoyé une forte reconnaissance, qui fàt rei^e à coups de fusil, s'y porta de sa personne le 15. U dispersa le rassemblement après un engagement asset ?if et incendia le village. Il reprit ensuite la route dd BatDd pour rentrer à Constantine. Ce camp avait été attaqué, le 10 et le 12, par 2 à 3,000 montagnards de l'Aorès. La garnison perdit quelques hommes, mais elle repoussa l'ennemi et lui fit éprouver d'assez grandes pertes.
Le duc d' AHmale en quittant le Zab y laissa le bataillon de tirailleurs indigènes et un escadron de spahis. Ce détachement était commandé par M. le chef de bataillan Thomas, qui avait mission de rester dans le pays Jusqu'à parfaite exécution des dispositions prises pour en
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Fégulariser l'administration. 11 fut également chargé de recruter et d'organiser un petit corps d'infanterie indigène , pour former la garnison de la Casbah de Biskara.
L'expédition du Zab ouvrit à l'exploration scienti* fique une contrée curieuse où n'avaient encore pénétré quede rares voyageurs. Us ne parait pas que les Romains y aient laissé beaucoup de traces ; mais il existe des ruines provenant d'eux sur les routes qui y conduisent. La grande ville de Lambessa, dont les débris sont encore imposants, était à peu de distance de Batna. Le village d'El-Kantara tire son nom d'un fort beau porf romain, en bon état de conservation. Ces restes du passé semblaient proclamer le droit de la civilisation occidentale à reprendre possession d'un sol qui lui a si longtemps appartenu.
Le duc d'Aumale ayant laissé fortement occupée la position de Batna, rentra à Constanline. A peine y fut-il arrivé, qu'il fit ses dispositions pour marcher contre les Oulad-Sultan et quelques autres tribus du pays de Bellezma où se trouvait toujours Ahmed-bcy. Toutes ces dispositions étant prises, il partit le 17 avril. Passant par Ain Segau chez les Telaghma, et Aîn Sultan, chez les Oulad-Abd-el-Nour, il arriva, le 21, à la petite ville de Mgaous, à l'entrée des montagnes des Oulad-Sultan. Il avait été rejoint en route par des troupes venues de Sélif et de Batna. Le 24 avril, ayant laissé à Mgaous, sous la garde d'un bataillon, ses réserves en munitions de guerre et de bouche, il pénétra dans les montagnes. L'ennemi, qui était très-nombreux, attaqua bienlôt avec r&solulion la téle, la queue et le liane gauche de la colonne, flanc couvert par les auxiliaires arabes. Ceuxci lâchèrent le pied et arrivèrent dans leur fuite sur le
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Convoi, composé de muletiers arabes qui, perdant la tète, ne songèrent plus qu'à jeter leurs charges pour 8e sauver avec leurs hôtes. Un brouillard épais, qui s'éleva dans le moment, augmenta encore la confusion. Elle fui telle, qu'il fallut se replier sur Mgaous, bien que l'ennemi, partout où il voulut serrer nos troupes de trop près, eût été vigoureusement repoussé. Mais il n'y avait plus de convoi. Cette affaire^ dont la désagréable issue fut uniquement causée par la panique des auxiliaires, nous coûta une vingtaine d'hommes tués et près de cent hlessés. Le chef d'escadron Gallias, du 3" de chasseurs d'Afrique, officier très-avanlageusement connu, fut au nombre des morts.
Le 1" mai, le duc d'Aumalc conduisit de nouveau ses
I troupes dans la montagne. Elles y prirent une éclatante
[ revanche de l'affaire du 34 avril. Tout ce qui se présenta
' devant elles fut culbuté. Elles bivouaquèrent ce jour-là à
Bira au centre du pays. Le duc d'Aumale ayant appris
dans cette position qu'un rassemblement s'était formé
: dans l'Aurès, pour venir au secours des Oulad-Sultan,
j se porta le â sur Bntoa, avec toute la cavalerie. Ce mou-
f vemenl rapide suffit pour retenir les gens de l'Aurès dans
leurs montagnes.
Le prince revint ensuite sur son infanterie, qui, sous le commandemeut du général Sillêgue, s'était rapprochée de Mgaous. Le 8, on revint sur Bira. Les Oulad-Sultan, loin de songer h la résistance, fuyaient vers le sud. La queue de leur colonne d'émigration fut atteinte par nos troupes, qui, entre autres dépouilles, s'emparaient de la tente d'Ahmed-bey. La tête fut rencontrée par Beo-Ga- Dah qui accourait du Sahara avec ses Arabes. Les Oulad- Sultan et leurs alliés, traqués comme des bêles fauves
pendant plusieurs jours, lues parles Français, pillés p»F les Arabes, vinrent enfin implorer la piiié du vainqueur qui reçut leur soumission. Alimetl-bey était parvenu à se sauver dans le Djebel-Aurès.
Celle affaire des Oulad Sultan venait de se terminer, lorsque le duc d'Auiriale reçut du Zab une bien fâcheuse nouvelle : le commandant Thomas avait quitté le pays, après avoir installé dans la Casbah de Biskura le petit corps d'indigènes qu'il avait été chargé d'organiser, et où il avait admis plusieurs déserteurs du bataillon de Mobammed-bel-Hudj. Celle troupe était commandée par le lieutenant Petitgrand, qui n'avait avec lui que huit Français. Dans la nuit du 11 au 12 mai, les anciens soldats de Mohammed-hen-Hadj ouvrirent traîtreusement I les portes de la Casbahà 150 des leurs, et, conjointement avec eux, s'emparèrent delà place, forcèrent les indigènes i mettre bas les armes, et tuèrent quatre Français sur les I buit qui étaient dans la Casbah ; trois furent faits prison- I oiers; un seul, le sergent-major Pelisse, parvint à se sauver. 11 se retira à Tolga, avec le kaïd de Biskara, qui , resta fidèle à notre cause. Mohammed-bel-Hadj vint I prendre de nouveau possession de Biskara. Ses soldats I lui présentèrent une jeune Française, avec laquelle vivait le malheureux Petitgrand; il s'y attacha ot en fît sa > femme (1).
A la nouvelle de ce triste événement, le duc d'Âumale
(1) L'aulenr de cet ouvrage s'esl tronvé en tSifi en relalions in- ' ffirentcs avec celle femme danf* le DJerid, où Mohsmmed-bel-Hadi B'étiit relire. Elle paraissait beureusâ avec cet Arabe, qui la Irail&il Uea et ea av^l ud eataat.
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86 dirigea en toute tiâte sur la localité qni venait d'en être le témoin. Le bruit de sa venue siiffil pour mettre en fuite MohainmeJ-bel-Hadj, qui se retira une seconde fois dans le Djebei-Aurès, emportant avec lui les approvisionnemeols qu'il avait trouvés dans la Casbah. Lorsque le prince arriva à Biskara, il y trouva, au lieu d'ennemis, le serjrent-tnajor Pelisse, qui y étail rentré aveclekaîd et un détachement d'indigènes de Tolga. Sur beaucoup d'autres points, les indigènes avaient également pris les armes conlreMoharamed-bel-Hadj.
Le duc d'Aumaie, voyant que tout était rentré dans l'ordre, mais ne voulant pas exposer le pays à quelque Bouvelle entreprise de Mohammcd-hel-Fladj, fit occuper provisoirement Biskara par deux bataillons français, se réservant de n'y laisser plus lard que des forces moindres. H. le chef de bataillon Thomas fut chargé de ce commaadément. Le pays, situé à l'ouest et au nord des oasis, fut •oustrait à l'autorité de Ben-Ganah, et placé sous celle d'un marabout appelé Si-.Mokran, homme puissant et WDsidéré dans ces contrées.
En quittant Biskara, le prince se porta dans le Hodna, chez les Oulad-Deradj, où il avait déjà envoyé une eolonne pour y lever les cimtribultous de l'année. 11 se rabattit de là sur le Bellezma où le colonel Lebrelon faisait la même opération; enfin il rentra à Constanlinc, le i juio. Le nord et Test de la province étaient restés dans une pais parfaite pendant cette série de mouvements vers k midi. Le géncral-Randon, qui s'était porté à Tebessa, s'avait trouvé partout que des populations paisibles.
Cet état de complète tranquillité régnait aussi dans la province deTitlery. Dans le courant de mars, le général H^ysB porta avec quelques troupes au sud de eette ^o-
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vince, dans la direction du Djebel-el-Sahari, qu'il franchit, il s'avança jusqu'à Rsar-Zakar, au centre de la tribu des Oulad-Naïi, dont il ne reçut que des marques de soumission. Ben-Saiem, cbeik de la ville d'El-Agroual, qui est plus au midi, lui députa son frère Yahia pour lui proposer un arrangement politique consistant en ce que lui, Ben-Salem, serait nommé khalifa, pour la France, sur tout le midi de la province où il s'engageait à maintenir l'ordre et la soumission. Avant d'aller plus loin, il convient de faire connaître ce que c'était que ce Ben- Salem.
Les villes du Sahara sont rarement de véritahles villes, dans le sens que nous attachons à ce mol, qui fait naître dans notre esprit une idée de centralisation et d'unité ; ce sont presque toujours des agglomérations de villages, jetés au milieu de verdoyants massifs de jardins et de vergers de palmiers. Généralement de vieilles haines divisent les habitants de ces villages, qui se partagent communément en deux factions à peu près d'égale force, A en croire la tradition, et même quelques documents
. historiques, ces factions auraient été jadis dans un état si complet d'hostilité et de méfiance réciproque, que les besoins de la vie, impuissants à les faire vivre en paix, les avaient seul forcées à désigner des terrains neu-
, très, où l'on pouvait venir trafiquer librement, sur la garantie du droit des gens. Cet état de choses s'est con- «idérablemeut modifié, et tout m'a semblé se réduire maintenant à des inimitiés puériles, assez semblables à celles qui régnent chez nous entre des villages voisins. L es deux factions d'El-Agrouat étaient les Oulad-Segrine et les Hallaf. Ces derniers ayant eu le dessus, Ahmedben-Salem, leur chef, dont il est ici question, le devint de
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'tout le pays. Abd-el-Kader, h l'époque de son expéâilion Tcrs Aïn-Madi, voulut le remplacer par un chef à sa dévotion: mais après quelques vicissitudes de fortune et quelques combats assez vifs, Bem-Salem chassa son rival et resta maître d'El-Agrouat. Cet Arabe étant donc un personnage important, les ouvertures qu'il faisait faire .par son frère méritaient d'êlre prises e» sérieuse considération. Mais le général Marey ne pouvant terminer lui Beul une affaire de cette nature, envoya Yabia-ben-Salcm au gouverneur général à Alger. M ■ le maréchal fingeaud agréa les propositions d'Alimed-ben-Salem. Il l'investit dans la persouni: de son frère du titre de khalifa d'El- Agrouat, sous la réserve que cette investiture ne serait .définitive qu'après qu'une colonne française aurait parcouru, sans coup férir, le pays dont il demandait le commandemeot, et qu'elle y aurait fait rentrer l'impôt de l'année.
■ Conformément ii cet arrangement, le général Marey, qui sur ces entrefaites était rentre à Médca, en sortit de nouveau, le 27 avril, à la tète d'une colonne de 3,000 hommes, et se dirigea sur Tagbin, où il établit un poste temporaire de ravitaillement. Le 21 mai, il arriva à Ted-
. jemout, après avoir traversé le Djebel-Amour. Il envoya .ie là quelques officiers à Aïu-Madi, auprès de Tedjini, L qui accéda au nouvel ordre de choses et envoya au général 'le montant de sa contribution, lequel lui fut rendu comme \ grati&cation amicale. La colonne se porta ensuite à ' El-Agrouat, où elle fut reuue avec de grandes démonstrations de dévouement. Ahmed-ben-Salem fut solen-
■ ncUement proclamé khalifa. Le général Marey visita en- Euîte Ksar-Assafia, Ksar-el-IIaïram, Boudrin et plusieurs autres localités de ces contrées si longtemps fermées à la
curiosité européenne. Il revint, le 1^' juin, * El-Agrouâl, où il reçut des ordres qui l'appelaient à Tiaret par suite des événements du Maroc ; il se remit donc en routé pour le nord, et, repassant par Taghin, il arriva à Tiaxet le 11, sans avoir rencontré un ennemi dans cette longue in^ cursion.
Pendant que ces lointains mouvements de troupes s*o-! péraient dans les provinces de Constanline et de Tittery, les garnisons de nos nouveaux établissements d'Orléansville et de Tenez firent quelques courses sur les tribus turbulentes de leur voisinage. La plus sérieuse de ces petites expéditions fut dirigée par le colonel CavaignaC, commandant supérieur d'Orléansville, contre les Sbiab> toujours disposés à la révolte. Plusieurs centaines de ces indigènes s'étant retirés dans des grottes d'où il futimpossible de les faire sortir, on alluma de grands feux à rentrée de ces grottes, et ces malheureux furent étouflFés dans les flammes. If fut peu question de cet acte rigoureux, qui se perdit pour lors au milieu du fracas des événements du Maroc ; mais nous verrons que l'année suivante un fait analogue eut un grand retentissement dans le monde.
[ii.HW^. '.I Jr'
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Gloire du Maroq.~GQmbat de Sidi-Aziz.— -Combat de Sidi-rMoh^mmed-OuissiDÎ. — Djama-Ghazouat.-'Le prince de Joi avilie sur les côtes du Maroc — Intrigues des agents anglais. — Bombardement de Tanger. — Bataille d'Isty. — Bombardement de Mogador. — Traité de paix. -^ Expédition centre les Kbaïles de l'est de la province d'Alger.— Situation d'Abdel-Kader à la fin de 1844.
Nous avons laissé en présence les troupes françaises et les troupes marocaines à Leila-Magrnia et à Oudjeda. Ces dernières étaient commandées par Si-Ali-el-Taieb-el- Ghenaoui ; elles se composaient, outre les cavaliers irréguliers des tribus qui étaient très-nombreux, de 300 fantassins et de 1,800 cavaliers réguliers, parmi lesquels était un fort détachement de la garde noire de rempereUr appelée les Abd-el-Bokari, barbares enrégimentés, d'une grande réputation de bravoure, mais plus fanatiques que redoutables. Abd-el-Kader était aussi en ligne avec 300 fantassins et 500 cavaliers. Muley-Abd-er-Rhaman avait recommandé la plus grande circonspection à El-Ghenaoui. Il était interdit à ce chef de prendre l'initiative de l'attaque. Il devait se borner, & moins qu'il ne fût lui-même attaqué, à sommer le général Lamoricière d'évacuer Lella* Magrnia et de se retirer jusqu'à la Tafna. Il lui était prescrit d'attendre les ordres de son gouvernement pour toute opération ultérieure. La sommation d'évacuation 6ttt lieu le 22 mai. La réponse négative qui y fut faite fiit transmise à l'empereur ; eo attendant ses ordres^ le ehef
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marocain renvoya provisoirement chez eux le plus grand nombre de ses irréguliers qui affamaient Oudjda, C'était une preuve convaincante de sa ferme résolution de ne pas s'écarter de la ligne que lui avait tracée son maître. Mais les circonstances furent plus fortes que lui. Le 30 mai au matin, il reçut un renfort de SOO fantassins conduit par Sidi-el-Mamoun-el-Cbérif, allié de la famille impériale. Ce personnage, fanatique et impétueux, voulut s'avancer avec la cavalerie pour voir au moins, disait-il, le camp des Chrétiens. El-Ghenaoui n'osa s'opposer à ce caprice, qui amena une conflagralion. En effet, h peine les Abdel-Bokari furent-ils à cheval qu'ils se disposèrent, non à une simple reconaaissauce, mais au combat. Les troupes françaises les voyant s'avancer, se mirent, de leur côté, en état de défense^ et bientôt la fusillade s'engagea. L'affaire ne fut pas longue j les cavaliers marocains, d'abord ébranlés par notre feu, puis chargés par notre cavalerie, furent taillés en pièces. Les fuyards ne s'arrêtèrent qu'à Oudjda. Ce combat eut lieu près du tombeau du marabout Sidi-Àziz, sur la Moulouïa. Le lendemain, les ennemis envoyèrent enterrer leurs morts, sans qu'on cherchât à les troubler dans l'accomplissement de ce devoir.
Abd-cl-Kader voyant la guerre allumée de fait entre nous et les Marocains, et convaincu que les hostilités n'en resteraient pas là, quitta les environs d'Oudjda, peu de jours après ce combat, avec sa petite troupe, pour aller fomenter un mouvement insurrectionnel sur nos derrières. Il pénétra en Algérie par le sud de Zebdou et se porta vers le pays des Sedama. Pendant qu'il s'éloignait du thé&tre de la guerre que ses habiles intrigues avaient fait naître, M- le maréchal Bugeaud y arrivait avec des renforts
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msidérablcs. n fit jonction, le 11 juJQ, avec le général iBmoricière et prit aussitôt le commandement suprême s troupes réunies à Lella-Magrnia. Les instructions p'il avait reçues du Gouvernement lui recommandaient iPagir avec mesure et circonspectiou. D'ailleurs, il était iclle de voir qu'une expédition dans riotérieur du Maroc ) pouvait être pour nous qu'une nécessité fâcheuse, [aels qu'en pussent Être les facilités et l'éclat. L'Algérie IQffisait amplement à notre activité. Cette conquête, iorieuse sans doute, mais plus utile à la cause de la vilisalion européenne en général qu'à nous-mêmes en trticulier, nous imposait de tols sacrifices, qu'il était s de redouter tout ce qui était de nature à les augleater. Il était donc d'une sage politique d'employer ■abord les moyens de conciliation. A cet effet, le ma- Schal écrivit à El-Ghenaoui pour demander une entrevue ntre lui et le général Bedeau. Le chef marocain accéda hla proposition avec empressement. L'entrevue fut fixée ( 16 juin, au maiaboul de Sidi-Mohammed-Ouissioi, IDtre les deux camps. Ël-Ghenaoui se présenta avec Vj^ëOO cavaliers de la garde marocaine, 600 fantassins et ^000 irréguliers. Le général Bedeau arriva avec quatre kstaiUons et toute la cavalerie de Tarmée française sous IS ordres de M . de Lamoricière. De part et d'autre, c'était rop pour une conférence. Les deux troupes s'arrêtèrent l'une certaine distance l'une de l'autre, les deux chefs «avancèrent avec les interprèles et la conférence com- Bença. Mais peu à peu les cavaliers irréguliers des Malins s'approchèrent des parlementaires avec des cris e fureur et de menace, les entourèrent malgré les efi'orts ifEl-Ghcnaoui et commencèrent le feu. Jamais, dit le l'iBaréchal daos son rapport sur cette affaire, on n'avait vu
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tant d'insolence et de barbarie. La conférence fut natorellement rompue. Les troupes françaises reprireDt le chemiD (le leur cimp, suivies par les Marocains qui tiraillaienl avec notre arrière-garde.
Le maréchal Bugeaud, que l'on avait envoyé prévenir de ce qui se passait, sortit du camp avec qualre bataillons pt se porta rapidement dans la direction de Sidi-Mohammed- Ouissini. Dès qu'il eut rejoint le général Lamoricière, il fit reprendre l'oETeaBive. Pendant que notre infauterifl, dit^posée en éeliclons, marchait contre la droite des Mft" rocains^ notre cavalerie les chargea par leur gauche. La défaite des barbares fut complète. Ils laissèrent trois cents cadavres sur le champ de bataille. Notre perle fut légère; mais nous comptâmes parmi nos morts deux officiers de spahis forts regrettables, les capitaines Savary de Rovigo et de La Chèvre.
11 devenait manifeste que, quelle que fût la répugnance du gouvernement marocain à s'engager dans une guerre ouverte, son impuissance à se faire obéir de ses fauatîiques sujels ne laissait que peu d'espoir de rétablir la paix, avant que ces masses stupides n'eussent été frappées d'un grand coup. Le maréchal se décida donc à marcher sur Oudjeda ; mais, voulant laisser une porte ouverte aux arragements paciSques, il écrivit ù Ël-Ghenaoui une lettre que je vais mettre sous les yeux du lecteur, ainsi que la réponse qui y fut faite, parce que ces deux pièces résuoieiit bien l'état de la question. Voiei la première :
« Les Marocains ont violé plusieurs fois notre terri- « toire; deux fuis ils nous ont attaqués sans aucune dé- « claratioQ de guerre; et cependant j'ai voulu, dès mon « arrivée au camp, le donner une grande preuve du dé- ■ sir que j'avais de rétablir la bonne harmonie que vous
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t swls avez troublée par les procédés les plus hostiles, k« et je l'ai offert une entrevue.
« Tu y es venu, et lu nous as proposô pour pris des l« relations de bon voisinage, qui auraient dû toujours L régner enlre nous, d'abandonner notre frontière et de I nous retirer derrière la Tafiia.
: Nous ne tenons assurément pas à l'étendue du ter- I ritoire, nous en avons bien assez ; mais nous tenons à F rhoaiieur, et si tu nous avais vaincus dans dix com- I bats, nous te céderions encore moins la frontière de la |ifl Tafna, parce que une grande nation comme la France I qe se laisse rien imposer par la force, et surtout par I les procédés conime ceux que vous avez employés avec Wm nous depuis deux ans.
< Je t'ai dit dans ma lel tre d'avant-hier que la modéra- I tioQ avait un terme, que Dieu seul était éternel. Eh f bien ' je te décljire aujourd'hui que la mienne est arri- I vée à sa dernière limite,
« le ne suis pas accoutume k laisser prendre à dos
f ennemis une attitude d^ supériorité. Oefaao^ plutôt
i Abd-el-Kader.
tt Or, hier, pendant qus dioq lieutenant^ 1q général
, était, lui quatrième, au milieu des tiens,
^ ,1f n'ayant d'autre garde que voire loyauté, il a dû cu-
i « tendre des paroles offensantes, tes troupes ont fait feu
1^1 sur les miennes, un de mes orQciers et deux bommes
T » ont été blessés; cependant, malgré cette indigne con-
i ,f duite, nous n'avons pas répondu un seul coup de fusil,
[ « et nous avons fuit retirer nos troupes. Les tiennes OQt
[ pris notre modération pour de la faiblesse, et elles ont
1 attaqué mon arrière -garde : nous avons bien été forcés
I de nous retourner.
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« Après de tels faits, j'aurais le droit de pénétrer au K loin surle lerriloirede ton maître; de brûler vos vil- « les, vos villages et vos moissons, mais je veux encore « te prouver mon humanité et ma modération, parce ^ que je suis convaincu que l'empereur Mouley-Abd- « er-Rahman ne vous a pas ordonné de vous conduire « comme vous l'avez fait, et que même il blâmera cette « conduite. Je veux donc me contenter d'aller à Ouchda, a non point pour le détruire, mais pour faire comprendre « à DOS tribus, qui s'y sont réfugiées , parce que vous « les avez excitées à la rébellion , que je veux les at- « teindre partout, et que mon intention est de les ra- « mener ù l'obéissaDce par tous les moyens qui seprét senteront.
« En même temps, je te déclare que je n'ai aucune « intention de garder Oucbda, ni de prendre la moindre ■ parcelle du territoire du Maroc, ni de lui déclarer ou- H vertement la guerre; je veux seulement rendre à ses cr lieutenants une partie des mauvais procédés dont ils « se sont rendus coupables envers moi. Après leur avoir « prouvé que je le puis, je leur rendrai leur ville, et « quand ils seront revenus à de meilleurs sentiments, je « serai toujours prêt à traiter avec eux, pour rétablir la a paix et cimenter l'ancienne alliance qui existe depuis K des siècles entre la France et le Maroc.
« Je te préviens que j'envoie copie de cette lettreà mon
«t Gouvernement, qui la communiquera à l'empereur
« Mouley-Abd-er-Rahman ; c'est â loi déjuger s'il n'est
« pas de ton devoir de la lui communiquer aussi. ^^M
Voici maintenant la réponse d'Ël-Gbenaoui : ^^H
« Louanges à Dieu, etc. ^^1
« Du aenrileur de Dieu, Ali-ben-el-Taîeb, au clief des
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c Chrétiens à Alger, le maréchal Bugeaud. J'ai reçu ta ( lettre, et j'en ai compris le coolenu. Lorsque je suis ( venu vers la frontière, je n'avais d'autre inlention que
< de faire le hien de vos sujets, et de les forcer à rester ( sur leurs limites respectives; alors il est arrivé un évé- I nement sans intention ni asseoliment de ma part.
« Lorsque tu es venu toi-même, tu m'as écrit; je me ( suis abouché avec ton représentant, avec bonne foi, et
< le cœur exempt d'arrière-pensées. Vous avez fait des i propositions : j'en ai fait de mon câté; nous ne nous i sommes pas entendus, et nous nous sommes séparés t sains et saufs, chacun de nous espérant que l'autre se
< consulterait, et qu'après de nouveaux pouvoirs des
< deux partis, nous tomberions d'accord pour un arrant gement qui pùl mettre fin à toute difficulté.
<c Je n'ai eu aucune connaissance de ce qui se passait I après mon déport, jusqu'au moment oii on vint me I dire : il est arrivé ce qui est arrivé.
« Sache que je ne puis approuver la manvaise intelliï gence entre nous, quand bien même les mauvais proi cédés viendraient de votre part.
« Mais on ne peut pas revenir sur les événements ac- K complis, car à Dieu appartient de diriger toutes cho-
« Tu nous dis que tu es encore disposé ou bien et à la I paix. Il en est de même de notre part; et, du reste, je [ n'ai pas la permission de faire la guerre.
« Aussi ne faut-il pas que l'un ou l'autre parti coni sidère comme grief inexcusable tel ou tel fait contraire ( à la paix, tant que l'amitié existera entre nous, et que ( nous maintiendrons les conditions anciennes, qui ont t été établies par nos ancêtres et suivies par leurs des*
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■ cendants ; Dieu fait ce qu'il veut et ce qu'il liésil-Pi
Il Je ne m'éloignerai en aucune façon de ces condi- A lions ; au contraire, par leur ex6cullon se conËrmeroot R J'amilié, lapais et le bien des sujets. Salut, u
La lettre du chef marocain étant, comme on le voit> très-vague, le maréchal lui écrivit de nouveau et lui posa son ultimatum en ces termes :
« Daos toutes tes lettres précédentes tu nous a accu- B ses d'avoir violé votre territoire et d'avoir enfreint les « lois de la bonne amitié qui régnait entre nous ; cela m veut dire que tu t'empresses de nous attribuer tout ce « que tu as fait, pour que nous n^ayons pas à te le re~ m procher; je n'ai pas l'habitude de toutes ces ruses de « diplomatie ; je vais droit au but avec loynuté ; je suis « un soldat qui obéit à son Roi et au\ intérêts de sou Il pays. Tu dis que tu veux encore le mainlien de la bonne « harmonie qui a toujours régné entre les deux empires; « je le veux autant que toi, mais il faut que nous nous « exphquioDs nettement : réponds-moi aussi nettement a ce que tu veux.
II Nous voulons conserver la limite de la frontière « qu'avaient les Turcs et Abd-el-Kader après eux ; nous K ne voulons rien de ce qui est à vous ; mais nous vouv Ions que vous ne receviez plus Abd-el-Kader pour lui « donner des secours, le raviver quand il est presque « mort^ et le lancer de nouveau sur nous ; cela n'est pas a de la bonne amitié, c'est de la guerre, et vous noua la « faites ainsi depuis deux ans.
« Nous voulons que vous fassiez interner dans l'ouest « de l'empire la deïra, les chefs qui ont servi Abd-ele Kader; que vous fassiez disperser ses troupes réguliè- « res, goum etasker; que vous ne receviez plus les tribus
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[ « qui éinigt'elit de nolie terriloire et que vous rcnvoyies
I immédiatement chez elles celles qui sont réfugiées chez
« vous.
u Noua nous obligeons aux mêmes procédés h votre
I « égard, si l'occasion se présente; voilA ce qui s'appelle
I « observer les règles de la bonne amitié entre les deux
« Dations. A ces conditions, nous aérons vos amis, nous
k favoriserons votre commerce, et le gouvernement de
I Moaley-Abd-cr-Rflhman , autant qu'il sera en notre
« pouvoir; si vous voulez faire le contraire, nous serons
j < ennemis. Réponds-moi sur-le-champ, et sans aucun
I k détour, car je ne les comprends pas. »
Bien n'était plus modéré nssurément , tant dans fa I tetne que dans le fond, que celte dépêche qui resta sans L réponse. Le maréchal, qui depuis le 17 s'avançait cha- IfUe ]our de quelques kilomètres seulement vers Oudl'jedB, afin délaissera El-Ghenaoui le temps de la ré- I SexioD, entra enfin dans celte ville, te 19. Aucune résis- I tance ne lui fut opposée. Les troupes marocaines s'étaient 1 Bises eu relraite sur Taza, avec Ghenaoui, leur chef. I Quant aux habitants, les uns les avaient suivis, les Itutres se hâtèrent d'ouvrir leurs portes et de venir se [Mmaiettre au vainqueur qui les accueillit bien elles Itraita avec bonté. Le maréchal ne resta qu'un jour & lOudJeda. Voyant que les troupes marocaines s'étaient iéjâfort avancées dans l'intérieur, il ne crut pas devoir I poursuivre, et puisqu'elles s'avouaient ainsi vaines, il pensa qu'il devait attendre patiemment l'elTet de a ultimatum, en se maintenant en position, si cet ull'tÎDtfttuiD éluit repoussé, de saisir la première occasion I fHi se présenterait pour donner une nouvelle leçon à ces IWbares. Comme ce système pouvait prolonger pour un
temps considérable la présence à Lella-Mîigrnia de troupes nombreuses, il résolut, pour rendre le service administratif plus prompt et plus facile, de faire arriver ses approvisiocnements par le petit port de Djama-Ghazouat, situé à une trentaine de kilomètres au nord de cette localité. Il s'y porta de sa personne en quittant Oudjeda, el y arriva en même temps qu'un navire venu d'Oran, . qui y apportait un premier chargement de munitions de bouche. Il avait d'abord eu la pensée de le faire occuper par quelques troupes; mais il trouva la tribu des Soubalia, qui entoure ce port, dans de si pacifiques disposîtioDS, qu'il crut pouvoir traiter avec eux pour le transport des approvisionnements. Il fui arrêté que ces indigènes recevraient les denrées à leur débarquement et les transporteraient à un prix convenu à Lella-Magrnia. Cet arrangement, que les Souhalia exécutèrent fidèlement, délivra le maréchal d'une foute de petits soins et de petites préoccupations qui peuvent, dans certaines circonstances, embarrasser la marche des affaires les plus importantes. Nous avons vu qu'Abd-el-Kader, après le combat du 30 mai, avait pénétré en Algérie par le sud avec l'espoir de soulever les Arabes. Mais les tribus, encore toutes froissées des désastres que leur avait attirés la guerre, se montrèrent peu disposées àprendre les armes de nouveau. D'ailleurs toute la limite méridionale du Tell était gai^ dée par nos troupes. Le général Marey était h Tiarel, le colonel Eynard manœuvrait en avant de Saïda, M. Tempoure, nommé général depuis sa belle affaire du 11 novembre, en faisait de même en avant de Sidi-bel-Abbès. L'Émir, après quelques tentatives infructueuses, dans l'une desquelles il n'échappa que de fort peu à la colonne du colonel Eynard, désespérant de son entreprise, inquiet
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^ mr le compte de sa Smala qu'il avait laissée dans le Maroc, se décida à repasser la frontière, en faisant un grand détour pour éviter le général Lamoricière, qui depuis le combat àa 16 juin manœuvrait en avant de Sebdou. Le général Tempoure, qui se mita sa poursuite, atteignit le 2
I juillet, auprès des puits de Sidi-Mohammcd, à peu de distance des fronliêres, quelques fractions de tribus qui avaient seules répondu à ses excilations. Elles furent traitées de manière à ce que les autres se félicitassent de n'avoir pas suivi leur exemple.
Beveouà son point de départ, Abd-el-Kader retrouva
I les troupes marocaines, qui, voyant que les nôtres n'avaient pas dépassé Oudjeda après leur victoire du 16 juin, s'étaient rapprochées de cette ■ville. Le maréchal, après s'être assuré du port de Djama-Ghazouat, s'était porté de nouveau sur ce district , qui pendant un mois et demi fut le théâtre d'une série monotone de marches et de contre-marches. Le hut du maréchal était de trouver ■une nouvelle occasion de battre les Marocains, sans trop s'avancer dans leur pays, et de bâter ainsi la conclusion d'une affaire dont les lenteurs l'irritaient avee juste raison, malgré la politique modération de ses actes. Mais les Marocains se montrèrent peu désireux, d'eu venir aux mains. 11 n'y eut que des engagements insignifiants à la suite desquels Abd-el-Kader envoyait quelques cavaliers brûler de la poudre à notre arrière-garde, puérile démonstration qui ne pouvait en imposer à jersonne sur la véritable position de l'Emir déchu.
Cependant l'attitude du Maroc n'était plusunesimple affaire de localité entre Mouley-Abd-er-Rahman et le gouverneur général de l'Algérie. Au mois de juin, une escadre, commandée par le prince de Joinville, avait été
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envoyée sur les côtes du Moglireb, pour appuyer, par ia présence, les réclamations quo M. de Nion, noire consul générale Tanger, élait chargé de faire à ce pnnce. La Suède et le Danemark, qui payaient encore au Maroc cette espèce de tribu que le coupable égoïsme dos grandes puissances européennes avait permis dons d'autres temps aux Barbaresques d'imposer aux petites, avaient profité de l'occasion pour armer aussi contre ce débris encore ÏDSolcnt de la puissance musulmane. Enfin l'Espagne menaçait également son orgueilleux et faible voisin, dont le gouvernement avait fait mettre récemment à mort un Juif, revêtu du titre d'agent consulaire de cette puissance & Mazagran. C'était donc comme une espèce de croisade qui menaçait le débile sultan du Maroc. Nais rAngleterre qui, dans les Indes, a si peu de respect pour les nationalités musulmanes, croit qu'il est de son intérêt de les Boutenir dans le bassin de la Méditerranée. Elle redou-
\ tait surtout extrêmement de nous voir étendre directement ou indirectement notre domination sur les côtes de l'Afrique qui font face à Gibraltar. Elle montra donc
I pour Mouley-Abd-er-Rahman des sympathies qui servi-
I rent de règle à la conduite de ses agents, avant même que ceux-ci eussent reçu des instructions positives du Foreing-Office. Il est dans les habitudes des agents bri-
' tanniques de ne laisser échapper aucune occasion de coqtrarier la diplomatie française, sans même calculer les avantages que la leur peut en retirer, et de le faire avec une jactance tout à fait indigne de représentants d'uHB
1^ grande nation (1). Gomme plusieurs d'entre eux sont des
(1) Ces lignes oal ëié écrites il y a déjà quelques années, t
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gôns d'éSptit el des gens cultivés, Il est & croire que
Celte habilude ne lient pus à leurs moeurs personnelles ,
ttials qu'elle provient d'une suile d'observalioos sécu-
I laires qui auront démontré aux agents anj^lais que le plus
I fifir moyen d'être bien dans l'esprit du ministère britan-
; nique est d'être toujours mol pour nous. Cette règle de
I Conduite, simple et facile, n'est pas sans inconvénients
r lans doute, et peut quelquefois être appliquée à faux.
Hais, comme depuis des siècles le mal qui arrive à la
France est considéré comme nn bien pour l'Angleterre,
Belle-ci aura pensé que ce critérium des actes de ses
agents est encore le meilleur qu'elle puisse leur indiquer.
Le moraliste a dit à l'homme cliez qui l'idée du bien et
du mal serait un peu confuse : Dans h doute, absiiem loi.
La tradition diplomolique de l'Angleterre ditàses agents :
1 laits le doute, prends le parti que tu jugeras le plus con-
I Ifaire aux intérêts de la France.
Appuyés sur cet axiome politique, les agents anglais, If. la général Wilson, k Gibraltar, cl M. Drummond- Hai, consul général de S.M.B. à Tanger (1), dès le principe de nos démêlés avec les Marocains, se mirent à encourager ceux-ci, à leur insinuer que l'Angleterre saurait les soutenir au besoin, et à leur parler de la France
i-âite & une époque où elles élaient vraies dans le présent et dans le p&f^éi Ce qoL se passées 185i peut (aire espérer qu'elles neleseroot plus dans l'avenir.
(1) 11 ne saurait entrer dans la pensée de l'auteur d'attaquer le caractère personael de ces deux foDclionuaires. Il ne s'agit ici que de U politique anglaise. Tout le monde connaît d'ailleurs la vie henonble du géuéral Wilson , de intÏDie que beaucoup de Français ont (0 connaître à Gibraltar sa couiloisie el son affabilité.
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avec ce dédain apparent dont se masque la jalousie. Le Juif qui avait été mis à mort à Mazagran était revêtu du litre d'agent brtlannîque comme il l'élait de celui d'agent espagnol. Mais celte circonstance fut passée aous silence, laot on avait à cœur de se montrer bons et fidèles amis de Mouley-Abd-cr-lthaman.
Lorsque les Marocains eurent été deux fois battus sur Ja frontière, et qu'une flotte française fut venue menacer leur eûtes, le cabinet de Londres comprit qu'il pourrait bien se faire que les tergiversations du prince marocain, au sujel des rcclamations et des demandes pleines de modération de la France, que ces tergiversations, dis-je, entretenues par ses propres agents, eussent des résultats contraires aux intérêts britanniques, tels, par exemple, que l'occupation par les troupes françaises de Tanger et de Télouan, résultats qu'il ne pourrait empêcher qu'en prenant lui-même part à la lutte, ce qu'il ne voulait pas. , L'Angleterre, en effet, tout en étant prodigue envers la France de mauvais procédés et de contrariétés mesquines, redoutait cependant la guerre, et avait bien des raisons de la redouter. Le ministère anglais voyant donc la tournure que prenaient les affaires dans le Maroc, prescrivit à M. Drummond-Hai de ne rien épargner pour déterminer Mouicy-Abd-cr-Rhaman à faire à la France des concessions propres à amener la pais. Il n'osa proposer sa médiation officielle dont le ministère français avait déclaréà la Chambre des Députés ne pas vouloir, par l'organe de son président, M. le maréchal Soult. Mais il espérait faire passer pour officielle sa médiation oflicicuse aux yeux des populations musulmanes, leur persuader que la modération que nos propres intérêts imprimaient à nos demandes de réparations était son œuvre, et conquérir ainsi au
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Maroc une influence qu'il iiourrait au besoin tourner contre nous. Ces calculs d'une poiilique jalouse el cauteleuse furent trompés, comme nous allons le voir,
Gonformémeat aux ordres de son gouvernement , H. Dnimmond-Hai partit pour se rendre auprès de Mou- I ley-Ahd-er-Rhaman. Mais, sans s'embarrasser de ces dé- I marches, le prince de loinvUle, qui n'aurait pu en tenir I compte qu'en paraissant accepter une médiation dont la 1 France ne voulait pas, voyant que les notes de M. de Nion ne conduisaient à rien, alla prendre ce consul à Tanger, [ fit retirer aussi celui que nous avions à Mogador, et le l'ai juillet il envoya au pacha d'EI-Araich l'ullimalum de ■ja France, déjfi signifié à EI~Ghcnaoui par le maréchal £ugeaud. Mouley-Abd-er-Hliaman dut le recevoir pendant l')que M. Drunimond-Hai était encore auprès de lui. Que ■'se psssa-t-il entre ce prince et le diplomate anglais ? On T- Be peut le dire précisément ; mais voici des faits dont on peut tirer deux inductions également admissibles : pre- [ mièrement Mouley-Abd-er-Rhaman, après l'avoir vu, écrivit à sou fils, alors sur les frontières de l'Algérie, ■que la paix pouvait êlre considérée comme conclue; secondement la réponse à l'ultimatum faite au nom de ce prince par le pacha d'Ël-Araîch fut déclarée inadmissible par le prince de Joinville et par M. de Nion. Maintenant de deux chosesl'une : ou M. Drummond-Hai exagéra au monarque marocain l'exiguilé des concessions dont se contenterait la France, et se fit fort de les faire accepter, ce qui aurait porté l'empereur à croire que sa réponse, cette réponse déchirée inadmissible, était suffisante pour rétablir la paix, ou il obtint l'acceptation pure et simple de l'ultimatum d'abord repoussé. Dans le premier cas, M. Drummond-Hai se serait trompé étrangement sur le
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degré de prépotence de l'Angleterre et sur le caractâw ferme et national du jeune et hrave commandant de notre flotte; il aurait commis par là une lourde erreur, une d^ ces erreurs qui ne sont pas permises à uu diplomate de quelque poids. Dans le second cas, il se serait chargé li]imème de la seconde réponse de Mouley-Abd-er-Rhamao, sans ûtre revèlu du caractère officiel de médiateur, ce qui ne permettait pas à M. de IVion, notre chargé d'affaires, de la recevoir, et ce qui par conséquent, en rendant nulle la tardive acceptation de l'empereur, mettait sous la responsabilité morale de M- Drunimond-Hai tout |e sang qui fut versé dans le Maroc depuis le 6 août. Quoi qu'il en soit, le prince de Joinville, après avoir attendu^ par pure commisération, ta mise en sûreté de cet agent, qui, s'il était resté entre les mains des Marocains, aura^ pu payer fort cher son outrecuidance diplomatique, le prince de Joinville, dis-je, attaqua Tanger le 6 août. P venait d'ailleurs de recevoir de Paris l'ordre de commencer les hostilités, si la réponse à l'ultimatum n'était pas satisfaisante. En peu de temps le feu de la place s'éteignit, les batteries ayant été démantelées, et les pièpes démontées par celui de notre flotte, La ville souffrit peu, )e prince ayant voulu épargner le quartier européen qui lui servit d'égide. Des bâtiments de guerre anglais, espagnols, danois, suédois et sardes, assislèrenl en spectateurs bénévoles à cette affaire. On aurait dit que toutes Les puissances maritimes de l'Europe s'étaient donné rendez-vous sur cette rade de Tanger pour être témoins ^'une lutte oij tous les vœux étaient pour nous, hors ceux ii'un seul gouvernement qui n'avait pas pour lui l'opinion publique, même dans son propre pays.
Après le bombardement de Tanger, le prince de Join-
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Lville fit voile pour Mogador. Il informa en même temps I^ maréchal de ce qui venait de se passer, afin que de son pôle il pût prendre l'offeosivc. Celui- ci y était on ne peut {illis disposé. Depuis quelques semaioes Sidi-Moliammed, gU de MouIey-Abd-er-Rbaman, était venu prendre le fpmmândenieDt des troupes marocaines, amenant avec ]ui des renforts qui en avaient considérablement augmenté ig Dombre. 11 prit d'abord un ton fort haut et somma le ^aréchal d'évacuer Lella-MaginiS] comme l'avait fait £1- Gbenaoui avec le général Lamorioière. Mais bientôt son :9ttitude devint moins menaçante, les lettres de son père pe cessant de lui recommander la prudence et la tempofisatioQ. Néanmoins sa présence sur nos frontières, avec One armée nombreuse, notre position en apparence hé- Ifitante, et les intrigues d'Abd-et-Kader, que ces circonftaoCËS favorisaient, répandaient une sourde agitation I ^DS DOS tribus. Nos pourvoyeurs les Souhalia avaient été , plusieurs fois plaqués dans le trajet de Djama-Ghazouat à l^eila-Ma^rnia ; enfin tout indiquait que la silualioii ne pouvait se prolonger sans les plus graves inconvénients. J^ussî^ dès que le maréchal Btigcaud eut reçu la nouvelle officielle que la guerre était diplomatiquement déclarée, s'ewpressa-t-il d'en venir aiix mains avec Sidi-Mobam- Wed,
Paos la nuit du 13 au 14 aoùl, le gouverneur général |.yant réuni toutes ses forces ne s'élcvant qu'à 11,000 boiaues, se porta sur le camp marocain établi à la position deDjarf-el-Akhdar, à peu de dislance d'Oudjcda, sur la droite de l'Oued-Isly, petit affluent de la Moulouja- Devant avoir affaire presque exclusivement à de la cavalerie, il avait formé de son infanterie un grand losange dont les faces se composaient elles-mêmes de petits car-
Ipés. La cavalerie était dans l'intérieur de ce losange qui marchait par un de ses angles dûment pourvu d'artillerie. Les Marocains assurent que la lettre où Mou1ey-Abd-er-
' Bbaman annonçait ù son fils que la paix devait être coasidcrée coname faite, que cette lettre, dis-je, dont il a été
, question plus haut, étant parvenue la veillem'me à Sidi- Mohammcd, celui-ei ne s'attendait à rien moins qu'à une attaque. Mais il est difficile de croire que ce barbare n'eiît pas déjà connaissance du bombardement de Tanger, qui avait eu lieu le G, et que, par conséquent, il ne soupçonnât rien de ce qui allait lui arriver. Quoi qu'il en soit, dès qu'il vit au point du jour s'avancer l'armée française, il
I lançacontre elle toute sa cavalerie, présentant une masse
' de vingt à vingt-cinq mille chevaux. Cette cohue ne par- Tint pas même à forcer nos lignes de tirailleurs, et fut bientôt séparée en deux par nos carrés qui s'avançaient majesteusement à travers cette foule confuse, comme uo beau navire au milieu des flots impuissants d'une mer agitée. Le maréchal, saissisant avec rapidité le moment favorable, fit alors sortir sa cavalerie. Celle-ci se formant par échelons, chargea avec une grande vigueur la partie de la cavalerie marocaine qui était à noire gauche, et la dispersa après avoir jelé sur le carreau plusieurs centaines de ses cavaliers, aussi bruyants, mais bien moins audacieux que ces braves Mamelouks d'Egypte qui ont laissé de si poétiques souvenirs dansles traditions denos années. Le premier échelon, composé de six escadrons de spahis et commandé par le colonel Yousouf, ne voyant plus devant lui que le camp marocain encore tout dressé, s'y précipita audaeieusement. Onze pièces de canon qui en couvraient le front de bandière ne firent qu'une seule décharge. Les artilleurs marocains n'eurent pas le temps
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ê recharger: les uns furent sabrés sur leurs pièces, les
Ijkulres éperdus allcreot chercher derrière ia toile de leurs
lentes un illusoire abri. L'iafauterie marocaine, qui du
LVesteétaitpeu nombreuse, montra la plus insigne lùcheté;
telle se dispersa dans des ravins où notre cavalerie ne
inuvait la poursuivre, et gagna, par de longs détours,
I route de Taza.
Pendant que le premier échelon marchait sur le camp,
e second, commandé par le colonel Morris, se porta sur
I partie de la cavalerie ennemie qui était h notre droite.
E combat fut très-acharné sur ce point où les Marocains
Re battirent mieux qu'ils ne l'avaient fait à gauche. Il
■Mlut, pour décider leur défaite, que trois bataillons de
wtre infanterie se détachassent du grand losange. Après
Ëela tout fut terminé. L'armée française se concentra
a camp des Marocains, et bientôt se mit à la poursuite
i vaincus pour les empêcher de se rallier. Lorsque le
gxéchal vit que leur dispersion était complète, que tout
e qui pouvait être pris l'avait été, il ramena ses troupes
Bin camp où elles purent goûter le repos qu'elles avaient
ptibien mérité.
Telle fut celte affaire, plus brillante que meurtrière, ■<^i prit le nom de bataille d'Isly. Les trophées de la vic- : furent onze pièces de canon, dix-huit drapeaux, Lloates les tentes des Marocains, y compris celle de Sidi- Hobammed assez richement meublée, enfin, des approvisionnements de tout genre. Nos pertes furent presque i insignifiantes pour un succès aussi complet. Parmi nos Intorts, on eut â regretter quatre officiers de spahis, ■HM. Damotte, Diter, Rozelti et Bou-GLakor. Les pertes en Wmmes de l'ennemi ne furent pas non plus en proportion avec l'échec qu'il reçut. Huit cents morts sont assurément
peu de chose pour une armée de 25,000 hommes ausù complètement battue que le fut l'armée marocaine à laly. Mais cela s'explique par la promptitude de la défaite et par la faihlesse numérique de notre cavalerie, qui ne comptait que dix-neuf escadrons.
Pendant que le maréchal Bugeaud dispersait l'armée des Marocains et humiliait l'orgueil de ce peuple barbare et fanatique, qui était resté sur le souvenir glorieux pour lui de la bataille d'Âlcassar, le prince de Joinville lui donnait une leçon non moins sévère. L'escadre qu'il commandait se composait des vaisseaux le Suffrco, le Jemmapes, le Triton, de la frégate la Belle-Poule, des bricks le Cassard, l'Argus, le Volage, et des bateaux à vapeur l'Asmodée, le Pluton, le Phare, le Gassendi et le Rubis; elle arriva devant Mogador le 11 aoijl ; elle fut contrainte par l'état de la mer de mouiller à trois mille de la côte. Mais le IS au matin, le temps étant favorable, l'attaque commença. Mogador ou Souhira est bâtie sur une pointe sablonneuse terminée par des récifs qui en rendent les abords difficiles et dangereux. Le mouillage est situé au sud de cette pointe et couvert par une petite lie qui s'élève au sud-ouest de la ville. La partie de la place qui fait face à la haute mer était défendue par une batterie de quarante canons, devant laquelle vinrent d'abord s'embosser, à quatre encablures de distance, le Jcmmapes et .. le Triton. La partie de la ville qui a vue sur l'ile et sur le mouillage était défendue par une batterie de seize canons établie sur le continent, par une autre batterie de vingtquatre canons et par une grosse tour construite sur les récifs. Le vaisseau le Suffren, que montait le prince, _et la frégate la Belle-Poule, s'cmbossèrent devant ces ouvrages dans le canal qui sépare l'ile du continent.
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C'était le poste le plus dâDgereux sous tous les rapports. La place avait commencé à tirer dès qu'elle avait vu nos vaisseaux en mouvement. Mais ceux-ci ne ripostèrent que lorsqu'ils eurent pris leurs places de combat. Notre feu fut si bien dirigé dès les premières bordées^ que celui des Marocains ne tarda pas à se ralentir. Les bricks et les bateaux à vapeur s'engagèrent alors dans le canal et vinrent attaquer l1le^ où un débarquement de 500 bommes fiit opéré : le prince s'y transporta même de sa personne. Toutes les batteries de l'île furent successivement enlevées malgré la belle défense des Marocains^ qui se battirent en gens de cœur. Cent soixante d'entre eux^ retranchés dans uae mosquée^ mirent bas les armes : deux ceqt qaar rapte avaient péri. Le feu de la place cessa à cinq heures du soir. Nos vaisseaux allèrent mouiller au large petidant la nuit ; la frégate et le Cassard continuèrent seuls à tiret jusqu'au jour. Le 16, le pyroscaphe le Yélocô apporta l'ordre ministériel de conserver l'île de Mogador dans te cas où elle tomberait en notre pouvoir, ce qui venait précisément d'avoir lieu. Le prince y établit donc une garnison suffisante; il fit ensuite débarquer dans la plaq|& même cinq cents hommes qui mirent hors de service les canons des Marocains, à l'exception de deux qui furent em* barques, et jetèrent à la mer ou emportèrent toute lapoudiffi • qu'ils trouvèrent dans les magasins. La ville était dans un état affreux; les autorités et les habitants l'avaient abao*» donnée, et des bandes sorties des tribus presque sauvages qui Tavoisinent, saccageaient les maisons, brûlant et renversant ce que nos boulets avaient épargné. Le prince fil recueillir le consul d'Angleterre, que les Marocains n'avaient pas voulu remettre à un navire de sa nation qui était venu le réclamer quelques jours auparaTant.
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Après avoir subi les plus indignes traitements, il était parvenu à se sauver dans une masure du rivage de la marine, où il serait mort de misère et de faim avec sa malheureuse famille, si nos matelots ne l'en avaient retiré. Vers le même temps, un navire anglais fut canonné à Babat; des naufragés de cette nalion avaient été massacrés au cap Sparlel : c'est ainsi que les Marocains récompensaient les Anglais de ramitié subite dont ils s'étaient épris pour eux, U est vrai que cette amitié était au nombre des causes qui les avaient mis dans la triste position où ils se trouvaient.
Après avoir installé la garnison de l'île de Mogador et désigné les navires qui devaient rester en station sur ce point, le prince de Joinville fil reprendre à son escadre la route de Cadix, d'où il était parti pour opérer sur les côtes du Maroc. Dans ce trajet, un magnifique bateau à vapeur, le Groenland, fit fausse route et vint échouer à huit milles d'EI-Araïch, entre cette ville et Mahmora. L'équipage fut sauvé par d'autres navires qui vinrent à son secours avec le prince lui-même ; mais il fallut incendier le bateau pour ne pas le laisser entre les mains des Arabes, accourus en grand nombre sur la plage. Arrivé à Cadix, M. de Joinville attendit dans cette rade de nouvelles instructions et les conséquences probablement pacifiques des faits de guerre qui venaient de s'accomplir. Le maréchal Bugeaud, de son côté, retourna à Alger, ne voyant plus d'ennemis devant lui et n'ayant pas l'ordre de pénétrer dans le cœur des États de Mouley-Abd-er- Rhaman, dont les troupes, dans leur fuite, avaient été harcelées et pillées par les Kbaïies du Rif. Il avait reçu, du fils de Mouley-Abd-er-Rhaman, une lettre dont la coDclusioQ était la demande de la paix mêlée à d'amèrcs
LIVBB XXXVIil. 149
{Saintes sur ce que l'armée marocaine avait été attaquée
irisly au moment où elle devait, selon lui, considérer
Ktte paix comme faite. Le maréchal s'embarqua à
Kjljemma-Ghazouat, où il fut décidé qu'une garnison fran-
aise serait établie. Le général Lamoricière reprit le
pflommandement des troupes de la frontière, le général
sdeau retourna à Tlemcen, et le maréchal rentra, le
l'B septembre, à Alger, où il fut reçu en triomphateur. Le
fitre de duc d'Isly venait de lui être décerné par ordon-
fesance royale.
Nous venons de voir que Sidi-Mohammed avait fait à
ion vainqueur des ouvertures de paix peu de jours après
B défaite. Le pacha de l'Araïch, Bou-Selem, en fil autant
iprès du prince de Jolnville dans les premiers jours de
^tembre. Il parait que les deux chefs militaires qui
raient si vigoureusement agi contre le Maroc auraient
ralu qu'on imposât àMouley-Abd-er-Rhamanl2,000,000
i francs pour frais de guerre; mais MM. de Mon et
■Je Gliiksberg, plénipotentiaires chargés des négociations,
furent plus accommodants. Voici le traité qu'ils signèrent
à Tanger le 10 septembre, et qui fut successivement
ratifié par le roi des Français et par Mouley-Abd-er-
Hhaman :
n Sa Majesté l'empereur des Français (1), d'une part, et Sa Majesté l'empereur du Maroc, roi de Fez et de Sous, d'autre part, désirant régler les différends survenus entre la France et le Maroc, et rétablir, conformément aux
(1) Dans Ions les acies poliliqijes passés avec les princes nalwnifitoots , il était d'asage, depuis François 1" , que dos rois prissent le titre d'empereur.
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anciens, traités, les rapports de bonne amitié qui ont été un instant suspendus entre les deux empires, ont nommé et désigné pour leurs plénipotentiaires :
« Sa Majesté l'empereur des Français, le sieur Antoine- Marie-Daniel Doré de Nion, officier de la Légion d'honùeup^ chevalier de l'ordre royal dlsabelle-la-Catholique, chevalier de première classé de Tordre grand-ducal de Louis de Hesse, son consul général et chargé d'aSainçs près Sa Majesté l'empereur de Maroc ; et le sieur Louis- Charlefi-É'ie Decazes, duc de Glûcksberg, chevalier de Tordre royal de la Légion d'honneur, commandeur de l'ordrô royal de Daneborg et de Tordre royal de Charles Itl 4'Espagtie, chambellan de Sa Majesté danoise, chareé 4^affaires de Sa Majesté Tempereur des Français près dé Sa Majesté Tempereur de Maroc ;
« Et Sa Majesté Tempereur de Maroc, roi de Fez et dé Sous ^ Tagent de la Cour très-élevée par Dieu, Sidi-bou- Selato-ben-Ali ;
« Lesquels ont arrêté les stipulations suivantes :
« Art. !•'. Les troupes marocaines, réunies extraordinairement sur la frontière des deux empires ou dans le voisinage de ladite frontière, seront licenciées.
« Sa Majesté Tempereur de Maroc s'engage à empêcher désormais tout rassemblement de cette nature. Il restera seulement , sous le commandement du kaïd d'Oudjeda^ un corps dont la force ne pourra excéder habituellement 2,00Ôhommes. Ce nombre pourra toutefois être auginetitS si des circonstances extraordinaires et reconnues telles par les deux Gouvernements le rendaient nécessaire dans l'intérêt commun,
« 2. Un châtiment exemplaire sera infligé aux diéb marocains qui ont dirigé ou toléré les actes d'agreSsIbU
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commis en temps de paix sur le territoire de l'Algérie contre les troupes de Sa Majesté rçmpereur des Français/ Le Gouvernement marocain fera connaître au Gouverneipent français les mesures qui auront été prises pour TeiL^putiop de la présente clause.
« 3f Sa Majesté l'empereur de Maroc s'engage de pou^ veai}^ de la manière la plus formelle et la plus absolue| h w doQoer m permettre qu'il soit donné^ dans ses États^ i|| ^sjstance^ ni secours en armes^ munitions ou objets quelconques de guerre^ à aucun sujet rebelle ou à aucun eunemi de la France.
« 4t HadJ-Abd-el-Kader est mis hors la loi dans toute rétendue de l'empire de Maroc aussi bien qu'en Algérie.
H n sera^ en conséquence^ poursuivi à main armée par les Français, sur le territoire de l'Algérie, et par le^ ilfarocains, sur leur territoire, jusqu'à ce qu'il en soi! ei^pulsé^ ou qu'il soit tombé au pouvoir de Tune ou dQ l'autre nation.
« Dans le cas où Abd-el-Rader tomberait au pouvoir des tiroupes françaises, le Gouvernement de Sa Majesté l'en)pereur des Français s'engage à le traiter avec égards e\ gepérosité.
<K Pans le cas où Abd-e)-Kader tomberait au pouvoir deé troupes marocaines, Sa Majesté l'empereur de Maroc s'eng^e k Tipterner dans une des villes du littoral ouest de l'empire, jusqu'à ce que les deux Gouvernements aient adopté de concert les mesures indispensables pour qu'^Abd? el-Kaiier ne puisse, en aucun cas, reprendre les armes, et troubler de nouveau la tranquillité de l'Algérie et du Maroc.
« S. La délimitation des frontières en treles possessions de Sa Majesté l'empereur des Français et celles de Sa
Majesté l'empereur de Maroc, reste fixée et convenue"
conforraêment à l'élat des choses reconnu par le Gouver- Bemeat marocain à l'époque de la domination des Turcs en Algérie.
« L'exécution complète de la présente clause fera l'objet d'une convention spéciale , négociée et conçue sur les lieux, entre le plénipotentiaire désigné à cet effet par Sa Majesté l'Empereur des Français et un délégué du gouvernement marocain. Sa Majesté l'Empereur du Maroc 8' engage à prendre, sans délai, dans ce but, les mesures convenables, et à en informer le Gouvernement français.
n 6. Aussitôt après la signature de la présente conven- ,tion, les hostilités cesseront de part et d'autre; dès que les stipulations comprises dans les art. 1, 2, 4 et 5, auront été exécutées à la satisfaction du Gouvernement français, les troupes françaises évacueront l'île de Mogador, ainsi que la ville d'Ouedjcda, et tous les prisonniers faits de part et d'autre seront mis immédiatement à la disposition de leurs nations respectives.
Il 7. Les hantes parties contractantes s'engagent à procéder, de bon accord, et le plus promptement possible, à la conclusion d'un nouveau traité qui, basé sur les traités actuellement en vigueur, aura pour but de les consolider et de les compléter, dansl'inlérêt des relations politiques et commerciales des deux empires.
« En attendant, les anciens traités seront scrupuleusement respectés et observés dans toutes leurs clauses, et la France jouira, en toute chose et toute occasion, du traitement de la nation la plus favorisée.
« 8. La présente convention sera ratifiée, et les ratifications seront échangées dans un délai de deux mois, ou plus tôt, si faire se peut.
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« Cejourd'hui, ie 10 septembre de l'an de grâce mil huit cent quarante-quatre (correspondant au 25 du mois de cbaaban de l'aa de l'hégire mil deux cent soixante), lesplénipoteatiaires ci-dessus désignés de Leurs Majestés les Empereurs des Français et du Maroc ont signé la présente convention, et y ont apposé leur sceau respectif.
« (Signé) : km. M. D. Doré de Njon.
« {Signé) : Decazes, duc de Gluûcksberg. «
Nous ne ferons aucune observation sur ce traité qui, réduit ft sa plus simple expression et dégagé de toute phraséologie oiseuse, est tout simplement une déclaration bile par Mouley-Abd-er-Rhaman du désir qu'il éprouve de ne plus être battu, déclaration à laquelle la France répond par la promesse de ne plus le battre. Au reste, avec un État comme le Maroc, il n'y a pas de traités à faire; il n'y a que des injonctions à signifier et des châtiments à infliger.
L'Espagne, la Suède elle Danemark arrangèrent aussi leurs différends avec le Maroc, sous la favorable impresûon du canon d'Isly et de Mogador. fl est bien entendu que les redevances payées par les deux États du Nord furent abolies. L'Espagne eut tort, selon nous, de ne pas s'engager franchement dans une guerre de conquête coutre le Maroc, guerre que sa position géographique lui permettait de soutenir malgré le mauvais état de ses flnances, et qui en donnant un but bien net à son activité inquiète^ l'auraitarrachée à ses misérables discussions intestines qui la réduisent à un rôle si indigne de la noblesse de ses traditions.
A peine rentré h Alger, le maréchal fiugeaud eut h b' occuper de nouveau des Kballes de Dellys, dont il avait
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élé forcé de s'éloigner un peu à la hâte au printemps précéJeotj pour courir sur les fronlières du Maroc. Beii- Salem, redevenu entreprenant depuis qu'il ne voyait plus Je danger d'aussi prés, était sorti de sa retraite, soutenu par Bel-Cassem-OuHdou-Cnssi . Ces deux hommes agitaient les tribus dont la soumission n'avait été qu'incomplète et menaçaient celtes que leurs intérêts raLtacbaient plus solidement à notre cause. Vers la fin de septembre, le général Comman fut envoyé dans ce district avec une colonne espédilionnairc d'un peu plus de 3.000 hommes. Pendant plusieurs jours il parcourut le pays sans rencontrer de résistance, ravageant le territoire des tribus rebelles. Enfin le 17 octobre, il se trouva, chez les Flissa-el Bahr^ en face d'un rasaeoiblcment fort considérable de Kbaïlcs, dans une localité appelée TIelat. Il les attaqua aveq résolution. Malheureusemenl, une partie de ses troupes qu'il avait chargée de tourner la position qui était très^ forte, rencontrèrent de telles difficultés de terrain qu'elles ne purent manœuvrer avec la célérilé sur laquelle on avait compté, II résulta de ce contre-temps que celles qui attaquaient la position de front eurent à supporter seules un combat où elles eurent le désavantage dunorabreetde la position. L'affaire fut extrêmement chaude et plus meurtrière que ne l'avait élé la bataille d'Isly. L'ennemi fut débusque des hauteurs qu'il occupait et dont nous nous emparâmes. Mais comme nous ne pouvions y établir le camp, il fallut en redescendre. Les Kbaïles reprirent alors l'offensive, ce qui donna à cette affaire un caractère équivoque. Le général Comman, qui avait beaucoup de blessés, dut se replier sur Dellys, oii il arriva le 19.
Dès que le maréchal eut eu connaissance du combat de
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TIelat, il partit pour Dellys avec de nouvelles troupes. Les ayant réunies à celles du général Comman, il se porta en avant, le 28 octobre-, sur trois colonnes. La position de Tlélat, où il se dirigea d'abord, n'avait pas été réoccupée par les Kbaïles ; mais, le 28, il les rencontra à Aîn-el-Arbi, position très-forte, d'où il les chassa après quelques heures de combat. Le maréchal s'avança ensuite jusqu'au village maritime de Tedlès, qu'un bateau à vapeur parti de Dellys avait canonné quelques jours auparavant.
L'affaire du 17, où les Kbaïles avaient perdu beaucoup* de monde, celle du 28, où ils avaient été compléteinènt battus, et enfin kl présence dans ces contrées du duc d'Isly, que sa victoire récente sur les Marocains présentait aux indigènes sous un aspect plus redoutable que jâînais, déterminèrent les tribus qui avaient pris les armes à se soumettre; elles appartenaient à l'aghalik de Taourga, un des trois qui avaient été formés six mois auparavant. La tranquillité fut ainsi momentanément rendue à cette contrée . Elle régnait depuis plusieurs mois dans là province de Constantinë, dont le duc d'Aumale avait remis, au ïiiois d'octobre, le commandement au général Bedeau, que remplaça à Tlemcen le général Cavaignac. Aucun bruit de guerre ne se faisait entendre non plus dans la province de Tittery. Dans celle d'Oran, le commandant des troupes réunies à Ben-Abbès crut devoir faire, vers la fin de novembre, une course sur des tribus établies entre les deux Chots, à sept journées de marche au sud. Il ramena un peu de bétail de cette expédition complètement inutile et même impolitique, car, de l'aveu de cet officier; « la razia atteignit principalement (c une tribu qui avait échappé aux razias d' Abd-el-Kader^
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« à qui elle donnait de fréquents sujets de mécontente- « ment. « Celte étrange naïveté, estrailc textuellement de son rapport, dénote une inquiétude d'esprit qui s'était emparée de presque tous les commandants de nos nombreux postes, et qui, prenant à leurs propres yeux l'apparence du louable désir de se rendre utiles, compliqua singulièrement les affaires, et fut au nombre des causes I qui firent naître les événements fâcheux que nous aurons I bientôt à raconter.
A l'exception des espérances qu'il avait fondées sur la [ guerre du Maroc, rien n'était changé dans la position I d'Abd-el-Kader. Mouley-Abd-er-Rliaman lui écrivit pour ' lui enjoindre de se rendre à Fez, mais il ne tint nul I compte de l'injonction, et le monarque marocain n'in- ' sista pas. Abd-el-Kader attendait donc patiemment, à I quelques tieues de nos frontières, que les événements le I remissent en scène, fort satisfait sans doute du soin que < nous prenions de châtier les tribus qui lui avaient donné de fréquents sujets de mécontentement, M. le maréchal E Bugeaud, profitant du moment de calme qui succédait à t tant d'agitations, alla prendre en France un peu de repos. [ Le général Lamoricière fut chargé de l'intérim.
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Honreiles tenfalives d'Abd-el-Kader sur l'AIgÉrie. — Marche du colonel Géry dans le Sahara. — Abd-el-Kader rentre dans le Maroc. — ÂpparilioD de Bou-Maza. — Insurrection du Dhara, de la vallée du Chélif el de l'Oiienseris,— Elle est comprimée.— Troubles dans l'esl de la province d'Alger. — Espédilion du Manl-Aurës dans celle de Conslantine, — Réapparition de Bou-Maza.— Rouve! le invasion d'Âbd-el-Kader.—Sinislre de Sidi-Ibrahim.
La lassitude qui s'était emparée des Arabes après la carapagne lie 1845, leur avait fait repousser, en 1844', les excitations d'Abd-el-Kader, malgré les chances favo- ' râbles que paraissait offrir à une insurrection la guerre ' dans laquelle nous nous trouvions engagés contre le J I roc. Mais un repos d'un an avait ranimé les esprits. D'un ' atitre cdté, les nouveaux établissements que nous avious fbndés sur des points où les indigènes n'auraient jamais cru que nous eussions songe à nous fixer, étaient une [ cause d'irritation pour les hommes ardents que notre voisinage blessait. Il semblait honteux, à ceux-ci de ne pas protester contre notre présence, ainsi que l'avaient successivement fait toutes les populations, sans exception, au milieu desquelles nous nous étions successivement établis. Les nouveaux postes devaient donc avoir comme les anciens leur période de lutte; lutte qu'il était en outre dans la nature des choses que les commandants de ces postes provoquassent, d'une manière ou d'une autre, si elle tardait à se manifester.
La disposition d'esprit où se trouvaient, au commencement de i845, les indigènes de la lisière du Tel!, de la vallée du Chélif et du Dahra, était donc née de la permanence de notre présence chez eus, et pouvait se I manifester avec ou saos Abd-el-Kader; mais celui-ci était I trop habile et trop actif pour ne pas cliercher à en profiter. ' D'ailleurs, malgré le grand affaiblissement de sa puissance matérielle, la liberté d'action dont il jouissait sur la fron- I llère du Maroc, mêmeson existence seule, après nos succès |ans une guerre qui semblait devoir le perdre à jamais, L&isaieDtencore tourner vers luides regards d'espérance et b respect. Dès le mois de janvier, on commença à apercevoir dans la province d'Oran des signes d'une sourde agitation ; on acquit la cerliludc que des émissaires d'Abd- ' e)-Kader parcouraient les tribus. Enfin, le ôO janvier, il [Se passa au, camp de Sidi-bel-Abbès, un fait d'une nature ^{^mbre et étrange : le commandant de ce camp en était [ sorti avec unepartiedes troupes pour aller faire une course [ gur quelques peuplades des environs, lorsque une soisaniaioe d'Arabes, chantant des prières et sans armes appajentes, se présentèrent à la porte de la redoute ; le fac- ■ jjonnaire voulut leur en interdire l'entrée, mais il fut F^bilement frappé de plusieurs coups de poignard et jeté I dans le fossé. Aussitôt les Arabes, tirant les armes cachées I MUS leurs vêtements, se précipitèrent dans la redoute [ faisant main basse sur tout ce qu'ils rencontraient. Dansée I .premier moment de confusion, une vingtaine de nos sol- I jats succombërentj mais ils furent bientôt vengés par I leurs camarades, qui, ayant eu le temps de s'armer, se [ ietërent sur les assaillants et les massacrèrent tous. Ces nommes appartenaient à la tribu des Oulad-Brahim, une des fractions des Beni-Amer qui habitent le territoire de
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Sidî-bel-Abbès. Ils faisaient tous partie, A oe que l'on dit dauB le temps, de la confrérie des Darkaoun, sorte de puritains très-fanatiques. Mais, comme celte expression s'applique aussi à tous ceux qui serévollent contre l'autorilé établie, je ne sais s'il n'y eut pas confusion et équivoque. Tant il y a que i'on crut presque avoir trouvé en Algérie quelque chose d'analogue à la société des £(rangîeurSf récemment découverte dans l'Inde et qui a d^à fourni la matière à tant de tragiques récits.
Le coup de main tenté sur Sidi-bel-Abbés montrait d'une manière bien manifeste tout ce qu'il y avait encore de haine pour nous dans le cœur d'une partie de la population. D'un autre côté, les menées d'Abd-el-Kader étant connues, on ne mit pas en doute qu'il ne parvînt bientôt à exciter de nouveaux troubles. Le général Lamoriciëre pensant qu'il pourrait, comme l'année dernière, pénétrer dans le Toll, par le baut Mckerra, établit un nouveau camp permanent à Data, au sud de Sidi-bcl-Abbès, entre Sebdou et Saïda.Peu de temps après, on apprit en effet que l'Emir avait quitlé le Maroc, et qu'il se trouvait sur notre territoire au nord des cbots. L'avis en fut donné par le kaïd d'Oudjeda lui-même.
Le général Gavaignac^ commandant de la subdivision deTlemcemj était chez les Oulassa pour la rentrée des contributions, lorsqu'il apprit le mouvement d'Abd-elkader. II se porta aussitôt vers Schdou. En y arrivant il Eut que l'Emir s'avançait vers l'est, et que par conséquent il ne tenterait rien, pour le moment du moins, sur le territoire de Tlemcen. 11 retourna alors chez les Oulassa qui, en le voyant partir, avaient chassé les receveurs de l'impôt et s'étaient mis en pleine révolte. Après les avoir châtiés de leur rébelUon par renlévement d'une partie
de leurs troupeaux, il se transporta au sud de Sebdon prêt à combattre l'Emir, si, revenant sur ses pas, il se préseelait dans ces parages. Il dirigea peu après une petite expédition contre les Beni-Senous qui s'étaient également révoltés, et les fit rentrer dans la soumission. Dans le même temps le général Korte couvrait le pays vers Sidi-bel-Abbès et Daïa, et le général Lamoricière manœuvrait vers Saïda, faisant récoller du foin de tous côtés pour en pourvoir les nouveaux Camps. Le colonel
fSry était plus au midi vers Frenda, de sorte qu'il était peu près impossible qu'Abd-el-Kader cherchât à pénétrer dans le Tell de la province d'Oran, sans se beurter contre unede nos colonnes. Cependantj comme il pouvait se porter par le désert vers l'origine de la vallée du Chélif et gagner de là l'Ouenseris oi!i une insurrection avait éclaté, le général Lamoricière résolut d'envoyer un corps de troupe tout à fait vers le sud à Stitlen et Brezina. Il cbargea de celte mission importante le colonel Géry. .
Nous avons fait connaître, dans le livre XXXVII, la position de Batna et de Biskara. Stitlen el Brezina, sont I dans l'ouest, des positions exactement analogues. La pre- I mière de ces localités est comme Batna à l'entrée d'une [ coupure qui conduit dans le Sabara à travers les dernières I montagues du Tell, et Brezina est comme Biskara une I oasis située au débouché de la vallée. Ces quatre points i Bont réciproquement à la même distance de la côte; I nais ceux de l'ouest sont beaucoup plus au sud que ceux [ de l'est.
Le colonel Géry, à la tête d'une colonne de 2,000 hommes au plus, arriva à Stitlen vers la fin d'avril, sans avoir rencontré d'ennemis dans sa marche. Les habitants de ce village, plus important par sa position géographique
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que par sa population, lui montrèrent les dispositions les plus pacifiques, ainsi que les tribus du voisinage, savoir : les Oulad-Moumen, les Trafi, les Derraya, les Akenna et les Abd-el-Kerim, qui envoyèrent le cheval de soumission. Mais les Oulad-Sidi-Chirk, soumis à l'influence héréditaire de leurs marabouts, se disposèrent à la guerre. Le colonel Géry n'en continua pas moins sa marche ; le 27, il arriva au village de Rassoul, dont les habitants avaient d'avance tait leur soumission.
Le 50, nos troupes arrivèrent au défilé d'Ârouïa qu'il faut traverser pour descendre à Brezina. Ce passage était défendu parSidi-Hamza, un des chefs des Oulad-Sidi-Chirk; il fut forcé après un court combat, et la colonne arriva à Brezina. Les indigènes de cette oasis étaient dans la dépendance des Oulad-Sidi-Chirk; cependant ils ne cherchèrent pas à résister et vinrent faire acte de soumission. Il y avait dans cette oasis un petit fort que le colonel Géry fit sauter. Il se remit ensuite en marche vers le nord on suivant la même route qu'en venant. Dans cette marche rétrograde il eut encore à combattre les Oulad-Sidi-Chirk, à qui il tua une cinquantaine d'hommes, ce qui leur fit perdre toute envie de chercher plus longtemps à nous inquiéter. Le 9 mai, le colonel Géry était à Godjilah, d'où il retourna à Frenda.
- Cette marche hardie du colonel Géry vers le désert arrêta Abd-el-Kader dans son mouvement vers l'est. N'osant dépasser le méridien de Stitten, il rétrograda vers les chots, et s'arrêta dans un lieu appelé Krenek-Azir, à trente-cinq lieues au sud-est de Saïda. Il était parvenu à entraîner à sa suite une partie des cavaliers de celle contrée ; mais ceux-ci, le voyant ainsi en retraite, le quittèrent ; il ne lui resta plus que les quelques fidèles III. 11
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avec lesquels il était venu du Maroc. Le colonel Géry, instruit de ces Tuits, quitta de nouveau Frcnda et se porta à Âin-Kctifa, à la pointe orientale du chot El-Chergui. Abd-el-Kader, abandonnant aussitôt sa position, se disposa à rentrer dans le Maroc, voyant que son entreprise ne lui présentait plus aucune chance de succès. Vers le même temps, le général Cavaignac se portait vers le chot El-Garbi par Kerbaïa. Les deux troupes auraient pu se rencontrer; mais le hasard voulut que cette rencontre, dont les suites
I je pouvaient qu'être extrêmement funestes àÂbd-el-Eader,
Iweût pas lieu.
' Le colonel Géry avait trouvé sur le chot plusieurs douars en grande partie de la tribu des Hamîan-Cheraga, qui, ayant eu beaucoup à souITrir des réquisitions de tout genre que l'Émir avait été obligé de faire sur eux, demandaient l'aulorisatioa de venir s'établir dans le Tell. Cette autorisation leur ayant été accordée, ils dressèrent leurs lentes enlre Frenda et l'Oued-el-Abd.
Pendant que ces choses se passaient dans l'ouest do l'Algérie, une insurrection se préparait, puis éclatait dans le Dahra et la vallée du Chélif. L'instigateur en fut Mohammed-ben-Abdailah, surnommé Bou-Maza, qui pendant près de deux ans a joui en Algérie d'une certaine célébrité. Pour bien comprendre le rôle qu'a joué cet homme, il est nécessaire de savoir qu'il existe dans le nord de l'Afrique, comme dans tous les pays soumis à l'islamisme, des confréries religieuses, assi'Z semblables h ces confréries dites de pénitents, qui auraient chez nous déshonoré le catholicisme s'il avait pu Fëtre. Ces associations ont toutes eu pour fondateurs des marabouts, et ont h leur tête des prieurs ou mokadem, successeurs spirituels du fondateur. Le plus souvent le liea qui en unit les membres, les frires
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OU khouîiB, comme ils s'appellent entre eux, n'esl qu'un tissu de petites praliquee superslilioiises et absurdes sans (lucuoe espèce de portée ; mais il en est qui ont en outre un corps (te doctrine dont l'influence sur la politique esl incontestable : tels sont les darkaoua, vrais radicaux, qui pensent que les hommes ne peuvent, sans pécher horriblement, reconnaître d'autre souverain que Dieu, et les disciples de Muley-Ta'Jeb, qui semblent avoir pour mission ^e réveiller la baine contre les Chrétiens partout où elle paraîtrait vouloir s'affaiblir. C'est à cette dernière confrérie, dont le chef habite le Maroc, qu'appartenait Mobommed-ben -Abdallah. Né k Taroudant, ville de cet empire, il vivait depuis qtieluucs années Tort obscurément dans le Dahra, lorsque, vers le commencement de 1845, il se mit à prêcher la guerre sainte chez les Oulad-Younès, Il se disait le sultap qui, d'après une prédiction deMuley- Ttiïeb, devait reconquérir l'Algérie sur les Chrétiens. « Je suis celui qui doit venir à l'heure indiquée par les f^ prophéties, » répétait-il sans cesse, « k l'heure de la « délivrance. » D'oii les Arabes l'appelèrent le matfre de ykêfire, qualification sous laquelle est désigné le libérateur promis. Le surnom de Bou-Maza lui vint d'une çbèvre, d'autres disent d'une gazelle, qu'il avait appri- ■voiséo, et dont il se servait, comme Sertorius de sa biche, - pour faire croire qu'il recevait, par l'intermédiaire de cet animal, des avertissements célestes. Cet imposteur néanmoins, ne comptant pas exclusivement sur le fanalismo de ses coreligionnaires pour se former un parti, promit de combler des biens de ce monde ceux qui se rangeraient sous SCS drapeaux; et comme le pillage des richesses des Chrétiens qu'il leur montrait en perspective était chose eliauceuse et éloignée, il oCTrit ^n outre h leur cupidité le
pillage plus facile et plus assuré des Musulmans qui avaient reconnu notre autorité et reçu de nous des emplois. El-Hadj-Cadok, kaïd de Mediouna, Bel-Kassem, un des cheiks des Sbiah, furent les premières victimes de sa politique. Ces deux hommes furent massacrés et leurs biens pillés. Bou-Maza étant parvenu par de semblables moyens à réunir cinq à six cents hommes convenablement armés, se porta vers Oriéansville, Le colonel de Saint-Arnaud, instruit des progrès de l'insurrection, marchait de son côlé à sa rencontre. Ils se joignirent, le 14 avril, k Aïn-Meran, OÙ Bou-Maza fut complètement battu. Un tel échec, reçu en dépit de ses pompeuses prédictions et la première fois
' qu'il se trouvait en face des Chrétiens, semblait devoir être mortel pour lui en ouvrant les ycus aux fanatiques qui le suivaient ; mais il n'en fut pas ainsi. Le colonel de Saint-Arnaud, poursuivant ses avantages, se porta au cœur mèûie du Dahra, chez les Oulad-Younès, berceau de
[ l'insurrection, où le général Bourjolly se rendit aussi avec les troupes de Mostaganem, de m^me que le commandant Canrobert avec celles de Tenez. Il y eut là, le 18 avril, un petit combat dans lequel deux des nôtres étant tombés entre les mains de l'ennemi, furent brûlés vifs par les Ebaïles. Ce fait est rapporté par un témoin oculaire qui
[ paraît fort impartial à l'endroit de ces sortes d'actes,
L .car il raconte également que, quelques jours auparavant
Lqtûnze prisonniers Ebaïles avaient été fusillés par nos
t^ns.
Pendant que toutes les forces disponibles des Français les subdivisions de Mostaganem et d'Orléansville se
' ^trouvaient concentrées chez les Oulad-Younès, Ben- Henni, kaïd des Beni-Hidja, qui s'était secrètement engagé avec Bou-Maza, trouvant l'occasion favorable pour
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e déclarer, vint attaquer le camp des gorges en avant l'de Tenez sur la route d'OriéansvilIe, Le départ des troupes %ûa commandant Caurobert l'ayant laissé presque sans ^rnisoD, il y pénétra sans peine, les quelques soldats raui le gardaient n'ayant pu faire autre cbose que de se renfermer dans un blockaus. Les Kbaïlcs saccagèrent e camp malgré le feu du bloukauii, el eurent In froide Wrbarie d'égorger la fille d'un cantinier, pauvre enfant e qu'ils y trouvèrent. Ils revinrent le lendemain ■eo plus grand nombre, espérant s'emparer cette fois du blockaus, mais ils furent repoussés par quelques canines d'hommes venus de Tenez. Ils se portèrent alors fixera Orléansville et attaquèrent un convoi qui, sous l'es* Sorte de 400 hommes, était parti de Tenez pour cette ;alité. Ils ne parvinrent pas à l'enlever ; mais ce ne [lit qu'avec beaucoup de peine, el après avoir perdu une irtie de son escorte, que ce convoi parvint à sa desti-
li Cependant, le colonel de Saint-Arnaud ayant eu conijaissance des événements que nous venons de raconter, ie porta en toute bâte sur Tenez- Les Kbaïles qui blo- Ipaient presque celte place, s'éloignèrent à son approfte. Il se mit à leur poursuite et pénétra sur le terriire des Beni-Hidja qu'il réduisit à venir bumblemenl Bemander la paix ; il ne la leur accorda qu'après avoir Jicré le désarmement de cette tribu, . Dans le même temps, Bou-Maza qui, après son échec jCAïn-Meran n'avait pas cru devoir rentrer dansleDahra e sa personne, prêchait la révolte aux tribus du Chélif. e succès qu'obtint sa fanatique éloquence fut complet. A iR voix l'insurrection devint presque générale dans cette îanlrée, et, le 28 avril, il eut l'audace de venir attaquer
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OriéatisvUlê où il sUpposnil que le colonel de Saint-Arnaud n'avait laissé que fort peu delmupps. Il ea était ainsi en eiTet; mais le gouverneur générni qui, au premier bruit de l'insurreclio», s'était mis en campagne, Venait d'y envoyer de Miiiana, où il élail alors, un balaillon du 64' de ligne. BoU-Maza repoussé se relira encore honteusement. Mais l'ébranlement était donné; tout le pays était en révolte, et quoi que pussent penset désormais les Arabes du Maître de l'heure et de la vanité de ses prédiclions, ils devaient subir les conséquences de cette levée de boucliers.
M. le maréciial Bugeaud ne tarda pas à paraître en personne sur le théâtre des hostilités. Le 9 mai, il arriva doriB rOuenseria, dout toutes les tribus avaient pris les armes. Pendant iln mois, aidé des généraux Bourjolly et Reveu, il harcela ces tribus et toutes celles de la valléfl du Chéllf qui ne se hdtêretit pas de rentrer dans le devoir. ^ Il leur livra quelques petits combats, dont le plus sérieux eut lieu le SO mal chez les DeFelten, fraction des Béni- Ouragh, et les ayant forcés à venir implorer sa clémence, il ne les reçut en grâce qu'après que chacune d'elles lui eut livré un nombre déterminé de fusils. Le colonel de Saint-Arnaud continuait à opérer dans le Dahra où il dispersa, le SI mai, une grande réunion de Khaïles, sur l'Oued -Sidi-bcl-Abed. Le colonel Ladmirault, avec une partie des troupes de Cherchcl, manœuvrait à l'est de cette ville et empêchait l'insurrection de gagner les Beâi- Menasscr, aidé par Gobrini, agho de Zalima, qui Be réunit à lui avec un contingent de SOO hommes.
Cependant Bou Maza, Iraqué dans la vallée du Chélif, était retourné avec quelques partisans chez les Beni- YôUbte qui avaient été son point de départ deux Moi«
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anparavant. Il y trouva son actif adversaire,lecolonel de Saint-Arnaud, qui le battit encore et le força h vider les lieux. Le malbeureox Mailre de l'heure, voyant enfin que des divagatioDs fanatiques sont de pauvres armes contre la réalité toute matérielle de bons bataillons, résolut de Bc retirer dans l'Ouenscris. Mais, en traversant le territoire des Boni-Zcrouel, il fut attaqué par notre kalifa El- Aribi, qui lui tua la plus grande partie de son monde. Poursuivi ensuite par l'aglia des Scndjas qui nous était resté Sdèle, et ayant été sur le point d'élrc pris par lui chei les Beni-Tigrin, il arriva presque seul à sa destination. Pendant quelque temps on ne sut chez les Français ce qu'il était devenu.
Ainsi se termina la première phase de l'insurreclioD dont Bou-Maza fut la cause déterminante. Le gouverneur générai voyant l'insurrection partout comprimée, rentrai Alger, laissant au colonel Pélissier, son chef d'état-major, une partie des troupes qu'il avait amenées avec mission de compléter, conjointement avec MM. Reveu et de Saint-Arnaud, le désarmement des tribus qui avaient pris part à la révolte. Les indigènes, découragés et abattus, se prêtaient à cette mesure; mais, arrivé chez les Oulad-Riah, le colonel A. Pélissier trouva ces montagnards moins résignés que leurs voisins au désarmemeol qu'ils crurent pouvoir éviter en se retirant dans dei grottes qu'ils regardaient comme inexpugnables. Le colonel les ayant fait sommer de se rendre, on répondit par des coups de fusil à ses parlementaires dont nn fut tué. Obligé de recourir à la force, il reconnut bientôt qu'à cause de l'étroitesse de l'entrée des grottes, tous les hommes qu'il y enverrait seraient tués successivement avant d'avoir pu y pénétrer ea assez grand nombre pour
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s'en rendre maîires. Il eut alors recours à un moyen extrême, employé l'année précédente par le colonel Cavaignac, dans une semblable occurrence : il fil mettre le feu à l'entrée des grolles, non sans avoir laissé aui iusiirgés, par la lenteur de ses préparatifs, le temps de se rendre, et leur avoir fait connaître, par la nature de ces mêmes préparatifs, les conséquences terribles de leur obstination. Il espérait, quand il ordonna de mettre le feu, que la fumée parviendrait à les déloger sans les faire périr ; mais les flammes ayant atteint les bagages que les révoltés avaient déposés près de l'ouverture, l'incendie se propagea dans l'intérieur avec une horrible activité, de sorte qu'ils furent presque tous étouffés, les plus énergiques d'entre eux, résolus à mourir plutôt que de se rendre, s'étant opposés à main armée aux efforts que ceux qui tenaient encore à la vie faisaient pour sortir de cette fournaise. Lorsque le feu s'éteignit et qu'on put entrer dans les grottes, on y trouva 500 cadavres d'bommes, de femmes et d'enfants; une centaine d'individus, plus ou moins maltraités, respiraient encore. Le colonel les fit entourer de soins, et grand nombre d'entre eux furent rendus à la vie. Ce Irès-regretlablc événement retentit péniblement dans toute la France et même dans toute l'Europe. Mais après tout ce n'était qu'un fait de guerre, et la guerre est un fléau dont rbumanité a toujours plus ou moins à gémir. Nous pensons cependant que M. A. Pélissicr, au lieu de suivre l'exemple qui lui avait été donné au\ grnlles de Sbiali, aurait mieux fait de prendre ces gens-là par famine, en les bloquant comme avait fait le général Gbangarnier au pic de l'Ouenseris. Si ce moyen ne pouvait être tenté à cause du peu de temps que le colonel avait £i donner au siège des grottes.
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restait à examiner la question de savoir si l'holocauste de loule une tribu devait produire d'assez grands résultats politiques pour que la fin justifiât les moyens; or, nous sommes loin de penser qu'il en fut ainsi; nous sommes encore plus loin, au reste, de nous associer aux déclamations dont ce Irisle épisode de notre histoire algérienne a été le sujet. La guerre est un fléau, nous le répétons, et chacun la fait avec ses passions et ses idées. La morale des peuples civilisés lui a imposé, il est vrai, quelques restrictions qu'on appelle les lois de ta guerre; mais ces lois n'ont été positivement violées ni par le colonel Cavaignac, chez les Sbiab, ni depuis par le colonel A. Pélissier, chez les Oulad-Riah. Si ces officiers n'out pas trouvé dans leur cœur quelque chose qui les ait empêchés d'arriver jusqu'aux dernières limites de ce que ces lois permettent, c'est que probablement les cruautées commises
I ^r les insurgés étaient de nature à ne pas disposer les
y les esprits fi l'indulgcuce (1).
(1) Les guerres d'Italie, au 16' siècle, présentent un fait de
aime nalure que celui des grottes des Oulad-Riah, njais bien plus
r «oodamoable, puisqu'il eut pnur unique mobile l'amour du pillage.
Toici commeul le racoule, dans sou langage naïf, TbistoHeu de
^ Ayard :
■ Près d'un village appelé Longare, il y eut une grande pitié; car, mme chacun s'en éloilfui pour la guerre, en une cave qui éloit ne moDiaigne, laquelle duroit un mille au plus, s'étoient itirées plus de deux mille persounes, tant hommes que femmes, et ) plus apparents du plat pays , qui y avaient force vivres et y fuieut porté quelques barnoys de guerre et des baequebules pour lifendre l'entrée, qui estoil quasi imprenable, car il o'y pouvoil venir r Vung homme de froot. Les aventuriers qui sont voutenliers cousiu- I aiers d'aller piller, vindrent jusques à l'entrée de cette cave, qui en
Les généraux Boiirjolly et Revue, les colonels A. Pêlîssier, de Sainl-Arnaud et Ladmiruult, «yaiit étouffé, en
langue ilalienne s'appelle la grotc de Longare ; el croy bien qu'ils vouloienl entrer dedaus^ mais douiccm eut on les pria qu'iU se dëportas^eiU et que séatis ne pourraient riens gaigner , parce que c(!uU qui y éloienl avuienl laissé leurs biens à leurs maisons. Ces coquins ne prioiirenl point ces prières eu payement et s'efforcèrent d'entrer, ce que l'on ne voulut permettre, et lira- t'on quelques coups de bacquebule qui en Qrent demourer deulx sur le lieu. Les autres allèrent cliercber leurs compaignons qui plus prels de mal faire que autreneul, tirèrent ceste part : quand Ils lurenl arrivés, cogneurent bien que par force jamais n'y enlreroienl. Si s'avisèfeni d'une grande lascbetë et meschanci'IÉ , cur auprès du pertuis mirent forée bois, paille et foing avec du feu, qui eu peu de lemps rendit si borrible tuaite dedans celle cave, où il n'y avnit air que par là, que tous tui-ent étoutTi's el morts i martyre sans ^ire aucunnement touchés du feu. Il y avaient plusieurs genlilB- hommes el gentil les- femmes qui, aprË.1 que le Teu fut Failly et qu'on entra dedans, furent trouvés e*laincts, el eusl-on dit qu'ils dnrmoient. Ce fut une horrible pitié; mesmement eusl-on vu à plusieurs belles d^imes sortir les enfants de leur sein tous moris. Les aventuriers y lirenl gros bulinj mais le seigneur grand-iualtre et tous les cappilaines furent à merveilleE déplaisans, et surtout le bon chevalier sans paour et sans reproche, qui tout au long du jour mit peine de trouver ceuli qui en avoient été cause, desquels il eo prit deux, desquels l'ung n'avoil pa^ d'oreilles el l'autre n'eu avoit qu'une. Il Gl si bonne inquisition de leur vie que par le prévost du camp furent menés devant ceste grosle, et pendus et étranglés par son bourreau, el y voulut être présent le bon chevalier. Ainsi, comme ils fasoienl cel esploit quasi par miracle va sortir de ceste cave ung jeune garson de l'Age de quinze à seixe tu, qui nileui sembloit murt que vif et eslo it loul jaune de la fumée. Il fut amené devant le bon clievalicr, qui l'enquil comment il s'éloil sauvé, Il respondil que quand jI veil la fumée si grani!e, il e'en alla jusqu'au an bi,ul de la cave, où il dïi-oil y avoir une feute du dessus de ta iiiontagus,biea petite, par où il avoit pri^ l'air i el dist eaoor«
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ipfrtrêBCe du moins, les derniers rcsloS de l'iosurreelion par une série de pcliles opérations dans les déinils desquelles 11 serait saus iniérêt d'entrer, les divers colonnes relnllruèreiit dans leurs cantonnements.
Pendant que ces événenlelils se passaient , une assez gi'andë agitation s'élait manifestée dans l'est des provinces d'Alger et de Titicri. Ijn moiivemrnt insurrectionnel éclata dans le Djebel-Dira. Il était dirigé par un nommé Bou-Chareb, iiomme inlluent, qui attaqua notre agha de Chourar, et lui prit ses tentes et ses Ifoupcaux. Le général Marey marcha contre lui, lui reprit son butin, et lui lua quelques hommes. Ce général , aidé du général d'Arbouviile qui lui était venu en aide de Sélif, se porta ensuite plus au nord où Ben-Salem venait de montrer de nnilveau l'étendard d'Ahd-el-Kadcr. Le 18 juin, les co- Itibnes IVançiiises eurent, chez les Oulad-bou-Am, Uti engagement assez vif, dans lequel le capitaine Plat, du Mrps des spahis, fut tué. Après ce combat tout parâisteBl élre rentré dans le calme à Titteri, le général d'AfbouVillè retourna à Sétif. Dans le district de Sehaou, bel-Cassen-OUlcd-Oucassi fit quelques tentatives contre DOS aghas de Plissa cl des Amaroua , mais elles furent tans grands résultats. La présence du général Gentil, qui fut envoyé dans celte contrée avec quelques troupes, h maintint dans le devoir, h l'cxceplion de quelques Iriboè limitrophes de la Kabilie indépendante qui consef-
onepileuse cboee, c'eft que plusieurs genlils hommes cl leurs femmes, quand ilH «'appei-çurenl qu'on voubil ineUre le ft^u. vouiotenl sortir, sachants aussi bien qu'ils Ëloioiil nmrU î luais d'autres qui éloient nec eux dc le voulurent jamais. »
(BUloife de Bayard par le Loyal uniteut. Cliapilre XL),
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vèrent une attitude assez hostile, pour que le luaréchàl crût devoir marcher contre elles en personne à sou retour de son expédition de l'Ouenscris. Les principales de ces tribus étaient les Beni-Djenad et les Ouarguenoun ; il les réduisit facilement par l'incendie de quelques-uns de leurs villages. Il s'avança ensuite jusqu'à l'entrée du territoire des Beui-Raten qui, ayant appelé à leurs secours les tribus indépendantes les plus voisines, déployaient sur leurs montagnes une longue ligne de combattants; l'intention du maréchal n'était pas d'aller jusqu'à eux, n'ayant eu d'autre but, en se portant dans le district de Sebaou, que d'y faire respecter l'état de choses établi par les expéditions de l'année précédente, jusqu'au jour où il aurait fait adopter par le Gouvernement ses projets ultérieurs sur la Kabilie indépendante. Les Beni-Raten, qui le croyaient dans des dispositions moins pacifiques et qui, quoique résignés à la lutte, auraient voulu cependant l'éviter, lui écrivirent dans ce style ferme, mais modeste, que les Suisses avaient employé avec Charles de Bourgogne, le priant de ne pas porter, dans leur rude et pauvre pays, une guerre sans profit pour personne. Le maréchal n'eut, pour les satisfaire, qu'à persévérer dans ses premières intentions. Ils en furent touchés, et l'en remercièrent dans une seconde lettre.
Depuis les événements de Biskara, au mois de juin 1844, la province de Constantine jouissait delà plus complète tranquillité. Les tribus, partout soumises ou résignées se livraient paisiblement aux travaux de l'agriculture. De l'est à l'ouest, du midi au nord régnaient la sécurité et la confiance dans l'avenir. Cependant, les montagnes de l'Aurès faisaient planer sur le bas pays une menace permanente de trouble et d'agitation. Ce
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[n'est pas que les habitants de ces montagnes aient Tbumeur vagabonde et envahissante; ils sont, au contraire, peu disposés à sortir de chez eux pour aller inquiéter leurs Toisins ; mais c'était parmi eux que les dissidents vaincus allaient chercher un asile, d'où on les avait vus flortirplus d'une fois pour tenter de nouveau la fortune. Ahmed-Bey et Mohamined-bcl-Hadj, y étaient l'un et l'autre retirés, non ensemble, mais chacun de son côté; car il n'y avait de commun entre ces deux hommes que la haine de la domination française.
Depuis que nous occupions lîiskara, et que le duc ifÂumale avait réduit le pays de Belezma, une expédition- '8bd3 l'Aurès paraissait devoir êlrc le complément nécesiaire de ce que nous avions fait jusque-là pour élendre Sotre domination vers le sud. Cette tâche, qui n'était pas ans difficulté, revint au général Bedeau. Déjà sous le 'Commandement de M. de Baraguey - d'Hiliiers, nous nous étions mis en rapport avec quelques notabilités de montagnes, notamment avec El-Arbi-ben-Abou-Diaf, ^Dt il a déjà été question une fois dans cet ouvrage. Ce ;|iersonnage jouissait d'une certaine autorité sur les délocratiques populations Chaouïa. Le général Bedeau ne fiirda pasù reconnaître qu'il pourrait nous être dequelgue utilité pour le succès de l'entreprise, et l'engagea à Itoarcher avec les troupes destinées à l'expédition, ce qu'il It. "Vers la fin d'avril, ces troupes, présentant un effectif de 5,000 hommes , se concentrèrent à Batna, qui devait fcrvir de base d'opérations. L'infanterie fut divisée en .ieux brigades, commandées par le général Levasseur et Jar le colonel Herbillon. La cavalerie, composée de <i|Datre escadrons de chasseurs et de spahis, était commandée par le colonel Noël.
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Le corps d'armée partit de Balna le 1" mai, $e dim géant au sud-es|, afin de pénétrer dans les monCagnee parle versant sepleiitrional qui est le plus facile. Laissant h droite les ruines de la grande Lambessa, il alla bivouaquer non loin de celles de Tamugadis, mainlenaot Timgad- Le % on traversa la première ligne des hauleun et l'on alla bivouaquer dans la plaine des Yabous. Le 5,oD pénétra dans les hautes nionlagDcs par |e défilé de FoFr tassa, que quelques milliers de Cliaouia défendirent. Le passage fut forcé après un combat peu meurtrier, mai» qui suffit cependant pour déterminer la soumission des .Oulab-Abdi et des Oulab-Daoud. Le général Bedeau s'»'vança jusqu'à Médina, point central où il avait résolu d'itablir un camp retranché pour rayonner de là sur tout le pays, IMédina, que l'on appelle aussi Kstentina ou is Conslanline de l'Aurès, est un amas de ruines romaines. C'est une position extrêmement importante en ce qu'elle domine les principales vallées. Le camp projeté y fut construit. Le général Bedeau, plus libre alors dans ses mouvements, et assuré d'un point d'appui où il déposa ses bagages et ses réserves en munitions, put pénétrer dans les parties les plus difficiles de la contrée. 11 s'avanc^ jusqu'à Kanga-Sidi-Nadj, la plus méridionale des vallées de l'Aurès, à travers les territoires des Oulad" Abdi, des Oulad-Daoud, des Oulad-bou-Soliman, ici, Beni-Maafa, des Oulad-Amran el de plusieurs autres tribufi moins considérables. Il y eut quelques faibles engager menls, un entre autres au village d'Eydoussa; piajs en somme, les montagnards de l'Aurès lurent loin d'opposef la résistance à laquelle on s'allendait. On U'va sur eut des conlribulious analogues à celles qui étaient établies sur les autres parties du territoire conquis, et elles rea-
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rtrflDt sans beaucoup (le difficulté. Mohammed-bel-Hddj-
J-Sghrir s'enfuit à Nefta, dans la réf^ence de Tunis, avec l une trentaine d'hommes au plus. Alimed-Bey ijuitla aussi I l'Aurès à l'arrivée de nos troupes et se dirigea avec peu I ie monde vers les montagnes de Bougie. Le général t Bedeau rentra à Constanline ver? k lin de juin, laiseant dans l'Aurès le colonel Herbillon qui y resta en- [ eore quelque temps pour consolider le nouvel ordre de I dioses.
e général Sedeau étant encore dans l'Aurès, avait
I donné des ordres pour qu'une colonne, partant UeBitna,
fût dirigée sur le Hodna où, depuis deux mois, plusieurs
fractions de la grande Iribu des Oulad-Deradj, mécon-
Bsiasant l'aulorilé de notre kaïd Sidi'Mokran, se livraient
l i des actes de désordre et de brigandage. Celle colonne,
L'brte d'un ptiu plus de S,000 hommes, partit de Balua
Lis 4 juin, sous le commandement du colonel Hégeau. Le
■général d'ArbouvlIle reçut également l'ordre de Ee porter
lans rHodno, de Sélif où il était, de sorle que les dissi-
rBents, pris entre les deux corps expétlîlionnaircs, ne pou-
rffieut manquer d'être réduits à une prompte cl complète
t.ioumîssion. Arrivé chez les Oulad-Deradj, le colonel Re-
I geau recul, le 10 juin, de M. d'Arbouville, une lettre
E-9Ù cet oflider général réclamait sa coopération pour le
I Jiossage des montagnes que les Relissas et les Hannaïch
f lui disputaient. Le colonel se porta aussitôt vers le point
t'fui lui était indiqué; mais le général n'y était plus.
payant ret;u du général Marey une très-pressante invila-
k)Q de venir â sou secours cunire l'insurreclion du Dira
Lfit la prise d'armes de Ben-Salcm, il s'était porlé en toute
lAle dans la province do Tilterl oij il eut cbez les Qiilad-
^U-Aziz l'affaire dont je parie un p^u plu» haut- Réduit
à ses propres forces, le colonel Régeau n'en remplit pas moins sa mission daos le Ilodnii.
Le 19, le commandant Cassaignoles des spahis réguliers, qui avait été envoyé par lui, à la tôle de 1 50 chevaux, contre un douar d'insurgés des Oulad-Deradj- Gharaba, se trouvant subitement entouré par 500 cavaliers ennemis, se conduisit avec tant d'habilctô et de résolution que, malgré cette grande disproportion de forces, il eut tout l'avantage du combat. Celte affaire contribua puissamment à faire rentrer les dissidents dans le devoir. Après cela le colonel Régeau se porta par le Bclezma , et Megaous à Sétif où le général d'Arbouville ne tarda I pas à arriver de son cflté, après le combat des Oulad-Aziz. Ces deux ofliciers retournèrent ensuite ensemble dans le Hodna, en traversant sans obstacle les montagnes où le général d'Arbouville avait été arrêté seul peu auparavant,' _ Voyant que la tranquillité était rétablie dans le pays, ils I se séparèrent de nouveau ; M. d'Arbouville reprit le che- ' min de Sétif, et le colonel se dirigea sur Constantinc où il arriva en même temps que le général Bedeau.
La paix paraissait partout rétablie en Algérie, M. le maréchal Bugeaud, qui avait demandé et obtenu un congé t pour France, laissant l'intérim de son gouvernet à M. le général de Lamoricière; mais presqu'au e moment divers symptômes annoncèrent que de f iouvcaux désordres ne tarderaient pas à éclater. Sur I plusieurs points surgissaient des prédicateurs de guerre I sainte qui tous se disaient cbérifs, et qui tous paraissaient ' 80US le nom de Bou-Maza, de sorte qu'on finit par douter presque chez les Français de l'existence réelle de ce premier Bou-Maza, que chacun peut voir en chair et en os, à Paris, au moment où nous écrivons. On crut un instant
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qoe Bou-Maza n'était qu'un mythe, un élcndard invisible
cl immalériel, quelque ctiose de semblable à la Rebecca
B Irlandais, un mot d'ordre qu'on se passait de main en
:n, afin de ne pas produire au grand jour les noms des
^uteurs d'insurrection. Cependant le vrai Bou-Maza des
d Younès avait reparu dans la vallée du Chélif, pou
p temps avant le départ du gouverneur général, llavail
Égnalé sa présence par le meurtre de notre agha, El-
Badj-Admed, qui nous servait avec zèle el fidélité. Ce
■isalheureux agba, revenant de la petite ville de Mazouna
I il était allé cbercher une épouse pour son fils, tomba
hns un guet-apcns qu'il lui avait tendu et périt avec
j^Dsieurs cavaliers. Mubammed, notre agha des Sbiab,
llief fidèle d'une tribu remuante et perfide,, n'échappa
D'avec peine à une trahison de même nature; mais ce
se fut que pour être assassiné en plein marché un peu
plas lard par les sicaires du prétendu maître de l'heure.
KjCelui-ci, traqué de nouveau par nos troupes, s'était encore
tlme fois jeté dans le Dahra. Chassé de ces montagnes, il
ï«e retira chez les Flitta; mais les Français ne savaient
l'fns encore ce qu'il était devenu, lorsque, peu après le
|4épart du maréchal, le nom de Bou-Maza retentit chez les
T.Beni-Menasser cil un rasscmblemenl d'insurgés se forma
L |ircsque aux portes de Cherchel. Une partie des troupes de
F 4& garnison de cette ville fut aussitôt envoyée contre eux;
s après un court combat les révoltés, ouvrant les yeux
I jur l'extravagance de leur conduite, entrèrent eu pour-
\ parlers, el passant subitement de la confiance k l'indigna-
I lioD contre celui qui les avait entraînés à une prise d'ar-
î motif et sans but, ils le livrèrent aux Fran-
[ eus. Ce n'était pas le maître de l'heure, mais un jeune
\ ^atiquc de la même confrérie. Cundumné à mort par un
isible [
conseil de guerre, il fut exécuté au iniiieu même ( contrée qu'il avait lente d'insurreclionner. Sa tête était à peine tombée, qu'on apprit que Moliamracd-ben-Abdallah leChérif, le Maître do l'heure, le Bou-Moza, agitait les Flitta où nous venons de voir qu'il s'était en effet retiré , on disait en même tomps qu'il précliait l'insurrection dans le Djebel-Dira à plus de 60 lieues de là. Le général Bourjoly marcha aussitât contre les Flllla avec la brigade de Mostaganem. Il partit le 18 septembre de notre poste de Bel-AccI et se porta à Bcn-Atia à deux petites journées de marche plus loin, au centre de la nouvelle insurrection. Mais il ne put se maintenir dans cette position, et dut revenir en prendre une en arrière dans une localité appelée la Touiza des Beni-Bergoura. Ce mouvement de retruite eut Heu le 22. Les Arabes, qui depuis trois jours ne cessaient de harceler nos troupes, les attaquèrent avec un grand acharnement lorsqu'ils les virent céder le terrain. Le combat dura tant que dura la marche sur Touiza, où la colonne arriva avec 22 morts et 57 blessés. Le lieutenant-colonel Berthier, du A' régiment de chasseurs d'Afrique, fut tué dans cette affaire où ses soldats firent des prodiges de valeur pour ramener son corps tombé au milieu des ennemis. Les dépouilles mortelles de cet officier restèrent à ses frères d'armes, grâce surtout à l'intrépidité du brigadier Vincent et du chasseur Jeffine ; ce dernier sauva de plus la vie à un sous-officier et recf six blessures. Ce brave chasseur , dans un des petits combats qui avaient eu lieu les jours précédents, avait enlevé un drapeau aux insurgés.
Pendant que le général Bourjolly était aux prises avec les riilta, de graves événements se passaient dans l'arroudissement de Tlemccn. (Quoique tes dernières entre
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prises d'Abd-el-Kada* n'eussent pas eu un histiretix sucoè», il n'en conservait pas moins sa position sur la frontière du Maroc. Il l'avait même améliorée dans ces derniers temps^ car^ bien que noiis eussions arrêté l'émigration en grandes masses, il avait été impossible d'empêcher les émigrations partielles. Cette espèce d'infiltration journalière et insaisissable, traversant sourdement nos lignes, allait grossir sa Smala ou Deira, campée alors à la gauche de la Melouia; sur le versant du Djebel-Azgan et du Djebel-Touzia à la limite des districts du Rif et du Caret. Vers la fin de l'été, il comptait près de six mille tentes autour de la sienne. Les tribus marocaines au milieu desquelles il se trouvait lui montraient bienveillance et dévouement. Quant à l'empereur Abd-er-Rhaman, il paraissait ne plus s'occuper de lui, et n'avait fait aucune tentative sérieuse pour mettre un terme à un état de choses si contraire aux engagements qu'il avait pris par le traité^de Tanger. L'Émir pensant donc qu'il était temps d'agir activement, traversa de nouveau les frontières à la tête d'une troupe nombreuse de cavaliers et de fantassins, et se montra dans la vallée de la Tafna; grande agitation aussitôt dans les tribus qui presque toutes Coururent aux arrties et se déclarèrent pour lui. Le général Càvaignac sortit de Tlemceh et se mit en campagne. Il eut sur-le-champ à livrer quelques petits combats, dans l'un desquels M. Paraguey, chef de bataillon au régiment de zouaves , fut tué. Dans un autre engagement qui eût lieu le 24, chez les Beni-Ouersous, les Arabes montrèrent une telle ardeur, combattirent avec un si grand acharnement, une si grande confiance en eux-mêmes, que le général, jugeant qu'il devait être arrivé quelque chose d'extraordinaire pour qu'ils fussent
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ainsi excités, se replia sur le camp de Lella-Maghrnia où il apprit en effet de bicu tristes nouvelles. Voici ce qui s'était passé.
Le nouvel élablissemenl de Djema-Ghazouat, qui ne comptait pas 700 hommes de garnison, était commandé par le lieutenant-colonel Monlagnac, officier distingué comme homme et comme militaire, mais dont la prudence n'égalait pas malheureusement la bravoure. Le général Bugcaud, qui craignait un peu son exallalion chevaleresque, lui avait particulièrement recommandé dans une visite qu'il fit à Djcma-Ghazouat avant son départ de ne pas sortir de la place quoiqu'il arrivât, le soin de tenir la campagne, s'il y avait lieu, ne devant le concerner en aucune manière. Le voisinage d'Abd-el-Kader ne larda pas à faire oublier â M. de Montagnac ces sages recommandations. Sachant que l'Émir marchait sur les Souhalia, il crut m; pas devoir abandonner celte tribu, qui nous avait rendu de vrais services dans la campagne de 18ii. Il sortit donc avec 550 hommes du huitième bataillond'Orléans et 62 hussards du cinquième régiment, le 21 septembre, à dix heures du soir. Après avoir marché toute la nuit, il passa la journée du 22 à Sidi-Ibrahim. Ce même jour, un fort détachement du camp de Leila-Mahgrnia arriva à Djcma-Gbazoual, avec une lettre de M. le lieutenant-colonel de Barrai qui, en vertu d'un ordre du général Cavaignac, invitait M. de Montagnac à lui envoyer les chasseurs d'Orléans. M. de Barrai avait besoin de ce renfort pour prendre aux opérations du général Cavaignac la part qui lui avait été prescrite. Sa lettre, envoyée aussilûl à M. de Monlagnac, n'ouvrit pas Jes yeux à ce maibenreux officier. Il ne vit pas que le chef de la subdivision étant lui-même en campagne, et sachant
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sans aucun doute ce qu'il avait à faire, il ne lui restait plus à lui, Mootagnac, qu'à se renfermer dans sa [ilace, comme le lui avait recomnftndé avec lant de soin le gouverneur général. Il persista dans son imprudente résolution et n'envoya pas, par conséquent, les troupes qui lui étaient demandées.
Dans la soirée du 22, il se porta un peu au delU de Sidi-Ibrahim et prit position jusqu'au jour. Vers le malin il aperçut quelques cavaliers qui l'observaient de fort loin. Il fit marcher contre eux sa cavalerie, qu'il fit appuycrà distance par deux compagnies, et prescrivit au chef de bataillon Fromoot-Coste, commandant le bataillon d'Orléans, de rester au bivouac avec le reste de son monde. H est presque inutile de signaler le danger de ce morcellement d'une colonne déjfi si faible : on ne fait pas de détachement quand on a si peu de monde; on marche toujours réuni. M. de Montagnac, qui s'était mis avec la cavalerie, s'avança d'abord avec précaution ; puis, voyant les cavaliers arabes se mettre en retraite, il les fit charger par les deux premiers pelotons de hussards, appuyant lui-même ce mouvement avec les deux autres. Mais les arabes qui avaient paru se mettre en retraite appartenaient à une forte colonne qu'un repli de terrain cachait ft M. de Montagnac. Les Arabes tirant avantage de leur supériorité numérique, chargèrent nos hussards ifpii venaient si imprudemment à eux et les eurent bientôt :dnënnlis; les deux compagnies d'infanterie qui venaient âciTÎèrc eurent le môme sort. Mais ce ne fui qu'après Une héroïque résistance et entourés de cadavres ennemis tombés sons leurs coups, que nos soldais, fantassins et cavaliers, succombèrent sous le nombre toujours croissant de leurs adversaires. M. de Montagnac fut tué un des
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premiers. Le chef d'escadron Courby de Cognord, qui prit ie commandement après lui, tomba frappé de deus coups de feu. Sa chute mit fin au oombat : il ne restait plus personne. Les Arabes enlevèrent les blessés que l'Émir fit traiter avec humanité. Parmi eux était M. de Cognord que l'on avait d'iibord cru mort.
M. de Montagnac, avant de mourir, avait pu envoyer au commandant Froment-Coste l'ordre de faire marcher l'àu seponrs de la troupe compromise une des deus compagnies restées au bivouac de la nuit précédente. Cet officier supérieur s'était aussitôt mis en mouvement de sa personne avec la compagnie demandée. Mais ce renfort, attaqué en chemin par les Arabes, avait eu le même sort que ceux au secours desquels il avait été appelé. IL ne restait plus qu'une compagnie, celle qui avait été laissée la dernière au bivouac. Devenue le but de toutes les attaques des Arabes, elle parvint h gagner le marabout de Sidi-Ibrahim , où elle se barricada. Dans l'espace de quatre heures elle soutint avec succès trois attaques terribles, toutes trois précédées de sommations écrites, dans lesquelles Abd-el-Kader engageait le capitaine k.Géraud, le brave chef de cette brave troupe, à cesser
r"^fine résistance inutile, promettant de le traiter lui et ses gens selon toutes les lois de la guerre. Ces sommations furent lues aux soldats qui tous déclarèrent ne pas voulojr se rendre. L'Émir, laissant alors un fort détachement devant le marabout pour en faire le blocus, s'éloigna emmenant les quelques prisonniers qu'il avait faits. Le capitaine resta jusqu'au 36 au matin au marabout de Sidi-Ibrahim, sans vivres et sans eau, et soutenu par l'espérance de voir arriver une de nos colonnes. Enfin, voyant que rien ne paraissait, il se fil jour à travers les
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Arabes et chercha à regagner Djema-Gbazouat. Il approcha jusqu'à une lieue de cette place ; mais là , les munitions lui ayant manqué, il succomba avec tout son monde à l'exception de douze hommes qui, grâce à une petite sortie de la faible garnison de ce poste, parvinrent à y arriver.
Les Arabes firent dans cette catastrophe du colonel Montagnac 96 prisonniers, presque tous blessés. Tout le reste fut tué , à l'exception des douze hommes dont je viens de parler et de deux autres qui se sauvèrent isolément. Les officiers tués furent : MM. le lieutenant-colonel Montagnac, le commandant Froment-Coste (1), le capitaine Gentil Saint- Alphonse du 5" régiment de hussards, le lieutenant Klein du même corps, les capitaines Chargère, Burgard, Géraud, et les lieutenants Chappedelaine et Raylon du 8* bataillon d'Orléans, le docteur Rogazetti, chirurgien-njajor.
(1) Des doutes se sont élevés sur le sort de M. Froment-Coste. On a, depuis quelques tenops, certaines raisons de croire qu'il ne fut que blessé, survécut à ses blessures et qu'il vit encore dans une tribu trèséloignée dans le Maroc. Il se joint à cela des faits fort étranges qui ne tarderont pas à être éclaircis, et qui, s'ils se vérifient, ne peuvent manquer de venir à la connaissance du public | ils sont de uature à Tmtéresser vivement.
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Diverses mesures pour comprimer l'insurreclion.— Le général Lamoricière cbez les Trara.— Événements de Mascara.— Retour du gouverneur- général. — Son expédition dans l'Ouenseris. — lien sort pour se porter vers l'Ouest,— Abd-el-Kailer y pénètre k son lour.— Il en est chassé et lente un coup de main snr l'est de la provinced'AIgeroi'i le gouverneur -générai arrive en su iv an I ses Iraces. — Encore obligé de Tuir il se mainlicnl quelque temps dans le Djebel-Atnonr et chez les Oulad-Naïl.— [1 est conlrainl d'en partir, et rentre dans le Maroc vivement poursuivi. — Massacre de nos prisonniers.— Événe m enls Je la province de Conslanline, —Pacification générale.
Dès que la nouvelle du sinistre de Sidi-Ibrahim fut parvenue à Alger, le général Lamoricière s'empressa de rendre compte au Gouvernement de ce qui se passait, envoya un officier d'état-major au maréchal Bugeaud, qui était dans ses terres, pour l'engager h revenir au plus vite, et s'embarqua lui-môme pour Oran avec un renfort de trois bataillons. En arrivant dans celle place, ie 50 septembre, il apprit un nouveau malheur : le général Cavaignac, voyant le caractère sérieux que venait dç prendre l'invasion d'Abd-el-Kader, avait concentré toutes ses forces actives et pris position sur l'Isscr ; il avait dirigé en même temps sur Aïn-Temoucbent, petit camp intermédiaire entre cette rivière et Misergliine, un détacbement de deux, cents hommes destinés à en renforcer la garnison. Cette troupe élail d'autant plus faible qu'elle ne se composait guère que de-soldats récemment sortis
des hôpitaux, et qui, ne pouvant encore supporter les fatigues d'une campagne, avaient été jugés cependant capables de faire le service moins pénible d'un poste fermé. Rencontrée par une forte colonne d'Arabes insurgés, commandée par Bou-Hamedi, elle mit bas les armes sans combat. C'était là un échec certainemept plus f4cbeu:j. que celui de Sidi-Ibrabim, où l'admirable résistance des soldats du malheureux Montagnac avait fait éprouver de si cruelles pertes à l'ennemi, qu'une telle défaite pouvait être considérée, à certains égards, comme plus glorieuse qu'une victoire. Aussi l'affaire d'Aïn-Temouchent enfla plus le cœur des Arabes que l'autre. Ce fait, inouï jusqu'alors, de Français déposant leurs armes devant eux, donna à l'insurrection une incroyable intensité : la possibilité entrevue d'un triomphe sans lutte sanglante s'empara de la complaisante imagination des indigènes, et inspira de l'audace aux plus circonspects.
Le général Bourjolly avait quitté sa position de Touiza pour se porter à Relizan> sur la Mina. Le 50, Bou-Maza, qui venait de piller quelques douars de notre khalifa Sidiel-Aribi, ayant passé à sa portée, il le fit charger par les cavaliers de ce chef arabe et par deux cents chasseurs d'Afrique commandés par le colonel Tartas. On lui reprit le butin qu'il venait de faire et on lui tua quelques hommes.
Le colonel de Saint- Arnaud avait pris position à Ammi- Moussa, sur le territoire des Beni-Ouragh, où nous avions depuis quelque temps un poste permanent.
Le colonel Géry qui commandait à Mascara, sur la nouvelle^de la prise d'armes des Flitta, s'était rais en marche pour aller en aide au général Bourjolly. Attaqué par les insurgés à Aïn-THliouanet, il les avait battus.
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(fais sachant que la révolte gagnait ses derrières, il avait ijù revcDir sur ses pas et faire rentrer les détachements qu'il avait sur divers points pour les travaux des routes. Il s'était ensuite porté sur la petite ville de Calah, qu'il avait mise à sac pour la punir d'avoir pris les armes en faveur de Boii-HIaza. Il avait également châtié les Khermanza pour le même motif et enlevé trois de leurs marabouts fauteurs d'insurrection.
Telle était la situation de la province d'Oran à l'arrivée de M. de Lamoricière. Le 2 octobre, ce général se mit en toute pour Tlemcen. Le 3, il arriva à Ben-Rechache, où il fut rejoint par le général Korlc, venu d'après ses ordres du camp de Bel-Abbès. Il se trouva alors à la tète de 4,000 fantassins et do 700 cavaliers. Le 4, il parvint à Aïn-Te mouchent, qu'Abd-el-Kader avait fait sommer, niiiis qu'il n'avait pas attaqué. M. de Lamoricière en ayant renforcé la garnison, continua sa route et arriva k Tlemceu le 7. Le général Cavaignac, après y être venu installer le colonel de Barrai h qui il avait désiré en confier le commandement pendant son absence, en était reparti pour s'opposer au dessein formé par l'Émir do faire passer à sa deira les populations des Beni-Âmer, des Gharaba et des Grossel, qu'il avait poussées devant lui après ses premiers succès et réunies chez les Trara. Un malheur . avait encore eu lieu : le chef de bataillon Billot, commandant le poste de Sebdou, en étant sorti avec un de ses officiers et trois ou quatre cavaliers d'escorte, pour aller se promener chez les Arabes du voisinage, absolument comme s'il eût ignoré ce qui se passait autour de lui, avait été assassiné par les Oulad-Ouraïch avec l'officier qui l'accompagnait. Le camp de Sebdou, attaqué ensuite par les insurgés, avait été victorieusement défendu par
le capitaine Brachet qui le commandait depuis la mort de l'imprudcDt Billot. Sur ce point, l'insurrection avait à sa tôte un certain Bou-Guerrara, personnage jusqu'alors inconnu, que l'Émir venait d'investir du titre de khalifa. Le général de Lamoricière ne s'arrêta pas à TIemcen ; mais continuant à s'avancer, il fit jonction, le 9 octobre, avec le général Cavaignac au col de Bab-Taza. Les deux généraux se portèrent de là à Djerama-Ghazouat pour ravitailler leurs colonnes ; ils se dirigèrent ensuite sur les montagnes des Trara. Le 15, nos troupes eurent un engagement assez chaud au passage du col d'Aïn-Kebira qui fut très-bien défendu par quelques milliers de fantassins kbaïles. Abd-el-Kader se tenait à dislance avec deux ù trois mille cavaliers venus avec lui du Maroc. Voyant la victoire se décider pour nous, il s'éloigna emportant les malédictions des Trara qu'il abandonnai! à notre vengeance, ainsi que la partie des populations émigrées fi qui il n'avait pu encore faire franchir les frontières. Heureusement pour eux, ces indigènes avaient affaire h un vainqueur humain et généreux. M. de Lamoricière, après les avoir resserrés jusqu'à la mer, n'avait plus, pour accomplir celle vengeance qu'ils redoutaient, qu'à lancer Eur eux ses colonnes ; mais dans la disposition d'esprit oii se trouvaient les soldats, celle vengeance aurait été « trop sévère peut-être (I). n M. de Lamoricière, préférant donc la clémence à la rigueur, accorda le pardon qui lui fut demandé, el se porta à Nédronma pour suivre les mouvements ullérieurs de l'Ëmir, qui lui fit remett;
(1) Ces nobles el btlles paroles s rapport de M. de t^murictère.
litre
t cxtrailos luxlnellemeDl da
i Cogiiord,
laquelle coolenait les détails de la malheureuse affaire où cet officier avait été fait prisonnier. Il y apprit aussi qu' Abd-el-Kader s'était rapidement porté au suddeSebdou après la reddition des Trara, et qu'il avait brûlé les ponis que nous avions eonatruits sur la Tafna et la Melouia. Le général de Lamorieière se dirigea alors sur Tlemcen. Sachant ensuite que l'Ëmir semblait vouloir prendre la direction de l'est, co qui paraissait en effet devoir entrer dans ses vues, il se sépara du général Cavaignac et alla s'établir à Sidi-Ëel-Abbès.
Pendant que tous ces mouvements avaient lieu dans la subdivision de Tlemcen, le général BourjoUy avait eu eoatre Bou-Maza un nouvel engagement dans lequel ce dernier avait été blessé et avait perdu assez de monde. Le colonel de Saint-Arnaud, après avoir eu quelques avantages sur les Beni-Ouragh, avait fait jonction avec le général Bourjoly cbez les Fiilla, et le colonel Géry avait conduit un convoi à Tiaret, bloqué par les insurgés. Tout cela n'avait pas empêché la révolte de se propager ; Bou-Maza, malgré sa blessure, était venu, le 18 octobre, insulter les environs de Mostaganem, d'où il avait été I repoussé par le lieutenant-colonel Mellinet.
Cependant on avait appris en France ce qui se passait l ai Algérie, et le Gouvernement avait décidé que de nou- ! Telles troupes y seraient envoyées en toute hâte. Le ma- I rccbal Bugeaud, qui, comme nous l'avons vu, avait été , prévenu directement de l'état des cboscs par l'officier que I le général Lamorieière lui avait expédié, n'attendit pas les ordres de Paris pour retourner à Alger, où il arriva ' le 15 octobre. Il n'y resta que trois jours pendant lesquels ' ayant fait ses préparatifs de campagne avec cette prodi-
gieuse et intelligente activité qu'il a déployée dans toute la durée de son commaDdement, il se mit en mouvement le 18. Le 22, il était à Miliana, d'où il se porta avec rapidité sur Teniet-el-Had. Le général Bedeau, qui était en France au moment où l' insurrection éclata et qui en était revenu comme le maréchal, reçut l'ordre d'aller prendre le commandement supérieur des troupes deTittcri. Sa mission paraissait devoir être de comprimer l'insurrection dans le centre de l'Algérie, d'en fermer l'accès à Abd-el'Kader, s'il clierchait à y pénétrer, pendant que le gouverneur général frapperait quelque grand coup dans l'ouest, soit contre Abd-el-Kader lui-môme, soit contre sa Smala, que le Gouvernement semblait décidé à faire poursuivre jusque dans le Maroc, puisque le souverain de ce pays manquait ou de volonté ou de puissance pour exécuter par lui-même la seule clause un peu significative du traité de Tanger. Mais pour frapper Abd-el-Kader, il fallait arriver jusqu'à lui. Le maréchal, pensant qu'il pourrait le trouver dans les tribus du grand coude du Chelifoùil paraissait se diriger, résolut de s'y transporter lui-môme. D'ailleurs, il imporlait, quelles que dussent être les intentions de l'Émir, de le priver, des ressources qu'il pourrait tirer de ces tribus remuantes et plus impatientes que toute autre du joug des chrétiens. Ce fut donc par là que le maréchal commença une série d'opérations toutes nécessitées par les circonstances et justifiées par les événements, mais si monotones et de si peu d'intérêt historique prises une à une, que je me contenterai d'en donner une analyse rapide, sans entrer dans des détails presque inénarrables.
Le 26 octobre, M. le maréchal Bugcaud était à Aîn- Tekeria entre Teniat-eUHad et Tiaret. Toutes les tribus
LIVRE XL
insurgées avaient fui A vingt lioues en avant de lui, écrivait-il de ce point. Cependant on cherchant bien il finit par trouver le 27 près de Cherila quelques douars des Oulad-Krelif et des Ocni-Meida que sa cavalerie houspilla. Le S novembre, deux de ces colonnes, commandées par les généraux Reveu et Yousouf, firent ce qu'on appelle une razia chea les Beni-Thigrin où se trouvaient réunies quelques bandes d'insurgés. À peu près b. la même époque on entendit dire que Bou-Maza s'était montré l'hez les Ataf et les Beni-Zoug-Zoug qui, jusqu'alors, n'avaient pas bougé. Le général Commun, qui était parti de Blida avec une petite colonne, se dirigea aussitôt vers ces tribus, qui, eÉFrayées à son approche et sentant le maréchal sur leurs derrières, lui livrèrent leur Bou-Maza. Ce n'était pas encore le véritable, mais un jeune homme qui se disait son frère. Ce mouvement du général Comman, dans la vallée du Chélif, ayant laissé h découvert le pays situé entre Blida et Miliana, le général Bedeau s'y porta de Médéaavec quelques troupes.
Après la petite affaire des Beni-Thigrin , le maréchal Bugeaud se rendit dans les montagnes de Matmata, où il eut, le 7 novembre, un léger engagement avec les insurgés. Il descendit ensuite la vallée du Chélif. Le là, il était sur l'Oued-Biou, De là il alla se ravitailler à Sidibel-Acel. Il en repartit, le 23, pour se rendre chez les Flitta où il trouva le général Bourjolly. Pendant qu'il opérait ces divers mouvements, le vrai Bou-Maza, qui, après son affaire de Mostaganem, était rentré dans le Dabra, se présenta devant Orléansvllle, d'où il fut repoussé avec pertes. Le lendemain de cette attaque, les colonnes du général Comman et du colonel de Saint-Arnaud arrivèrent ù Orléansville. Elles muri.'hèrcut dans la
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Duitsuivantc contre Bau-Muza, qui s'était porté cbez les Meiljadja et qui s'enfuit à leur approche. MM. Comman et Saint-A.rDaud se mirent alors à parcourir le pays entre Orléanville et Tenez, pour rétablir les communications entre ces deux places.
Toutes les tribus de la subdivision de Mascara, étant en révolte, le colonel Géry cul quelques combats à livrer en revenant de Tiaret, oii nous avons vu qu'il était allé conduire un convoi. Pendant son absence, un parti d'insurgés était venu faire le coup de fusil jusque dans un des faubourgs de Mascara. Le colonel Géry sortit de nouveau de cette ville le 21 octobre; le 22 il tomba sur les Beni-Chougran, leur tua beaucoup de monde, et leur enleva beaucoup tte bétail. Le 23, en revenant de Mascara, il eut à soutenir un autre petit combat où les insurgés montrèrent beaucoup d'acbarnement,
C'était un purent d'Abd-el-Kader, Ali-bou-Thaleb, dont nous avons eu déjà occasion de parler, qui dirigeait l'insurrection dans le centre de la province d'Oran. Les camps de Saïda et de Daya étant bloqués, le général Lamoricière envoya lelgénéral KorteàDaya, etM.Géry, qui venait d'être nommé maréchal de camp, à Saïda; il prescrivit en même temps au général Thierry, qui commandait à Oran, de se rendre à Sidi-bel-Abbés. Quant à lui, il se porta à Mascara et se mit à manœuvrer entre cette ville et Frenda. Abd-el-Kader venait de paraître au sud de cette dernière localité, cherchant à gagner la vallée du Cbélif.
L'apparition de l'Émir vers le plateau de Sersou, en présentant un but déterminé à nos colonnes, mit un peu d'unité dans leurs mouvements. Le maréchal Dugeaud forma un corps léger de 500 cavaliers et de 1,000 fantas-
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^iâns, montés sur des mulets, et cd donna le commanderjoent au général Yousouf, avec mission spéciale de se l-^etlre à la poursuite de l'Émir. Le maréchal, quillanl le wys des Flltta, le suivit de près. Le général Bedeau ayant appelé à lui le général Marey, se porla sur Boghar et de yiÈ h Souaqui. Le général Lamoricière ayant marché vers ^biareteul, le 1" décembre, à la pointe du jour, une V^lite affaire avec quelques troupes d'Âbd-el-Kader, qui ■protégeaient la retraite de plusieurs tribus émigranics, Ijtur lesquelles dos gens firent quelques prises de bétail. I ^près cette affaire, l'Émir se porta à Godjilah et de là à I ^Bguin. Voyant ensuite que le général Bedeau, arrivé sur les traces à Godjilah et que Yousouf, parti de Tiaret, l .agissaient de concert pour t&cher de l'atteindre, soutenus Jl'un et l'autre par la colonne du maréchal; que le général Lamoricicre semblait manœuvrer de manière à lui louper le retour vers l'ouest, Abd-cI-Kader voyant, dis- 1 je, ce concert dans nos mouvements, s'enfonça dans le jBid et se mit bors de notre portée. Aussitôt nos colonnes l reprirent des directions divergentes : le général Bedeau, aissant le général Marey à Boghar, se porta dans l'est Lde Titteri où s'étaient passés et se passaient encore des f .évéDements que je raconterai dans un instant; Yousouf ..s'agita dans le vide au sud de Tbenial-el-Had et de Tiaret; le maréchal se mit en roule pour la région des chots I ,au sud de Saïda et de Daya. Il rencon!ra entre Tiaret et [ .Freoda de nombreuses populations émigrantes qu'il fit ' rétrograder vers Tiarel, Mais il fut bientôt obligé de re- .venir lui-même sur ses pas, car Abd-el-Kader, dérobant sa marche à la colonne du général Yousouf, la seule qui put, en ce moment, lui interdire l'entrée du Tell, s'étuit porté avec rapidité versI'Oueaseris. Le maréchal, You- IQ. 13
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souf et le colonel dé Saiot-Arnaùd se mirent filors S pStlt^ suivre l'Emir, non plus de dedans en dehors, mais dé dehorsendedans. Pondant plusieurs semaines, Abd-el-Kâflër les triilDa à sa siiitc dans les vallées de la rive gauche db Chélif; puis, voyant quelos populations deceltecontrëci fatiguées, découragées et presque complètement désarmée^, éiaient incapables de nouveaux efforis pour soutenir 3a cause; (JUe quelques tribiis mêmes lui étaient devenues hostiles, il fit un crochet vers l'ouest et s'échappaht par le pays des Sedanià, ii retolirna dans lés régions du sUd et s'arrêta chez les ttaitrar. Nos troupes et leurs chëfê, dans cette chassé â l'Émir, déployèrent une ac(ivil§ presque Surhumaine. Nous tûrilés, un instant, jusqd'â qiiritorze colonnes en mouvement siir les divers points tfu théâtre dé la guerre. Il était irilpossible de faire Jflus ijiie l'on ne fit dans une tirconStahce où l'espérjtnté Ôe éaisir eiifîn le grand àgilaleiit' de l'Algérie faisait SUiiporièr gaieniént à nos soldats dés fatigues inouïes. Cependant Abd-el-Rader, inflnittiéht mieux servi par Ses espions que iious ne l'étions nous-mêmes par leS ijfttfëj, se tint toujours hors de notre altcliite et même jireSqde toujours hors de notre viie. Ufle selile fois, le 23 dêçettibre, la colonne légère du gériéi-al tolisouf pdt Jbintlté, près de Teirida, une partie oè ses bagagefe et échanger quelques coups de fusil et de sabré avec è'é& càTâliers.
Lorsque l'on sut bien positivement que l'Éiilir h'éfait plus dans le Tell, le maréchal tllla prendre position Siit te Nahr-Ouacel, nom que porte le Chélifprèsdeses sources, afin d'observer de là ses mouvements. Quelques colonnes continuèrent à parcourir les tribus qu'Abd-él-Kader vênaitde visiter, etoiiun deses khalifa, El-Hadj-el-Sghit', &'eïr<)rçait il'éiitrëtéiiir encore un peu d'àgiiutidb. Btiti-
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^taà en faisait autant sur la droite du ChêliF. Mais il I^Èrdit un de ses plus actifs partisans, Ben-Hini, kaïd s Beni-Hidja, tué, le 30 janvier, par la colonne du lieumanl-colonel Canrohert. Le général Bourjolly, nommé Iléutenant-génêral, était rentré en France, elle colonel ^A. Pélissier l'avail remplacé chez les Flilla, qui renflent peu & peu daiis la souBiission. Les généraux Korle, lomman et Géry avaient été forcés de quitter leurs comiandements pour raison de santé. Le repos arriva trop Itrd pour les deux derniers qiii moururent épuisés par lis fatigues de la plus laborieuse catnpagne qu'ait eu à (tire l'armée d'Afrique. La colonne de Tousouf, qui i*ait plus couru encore que les autres, était tellement Hirtissée qu'il fallut la renvoyer k Alger pour se re- Hré.
' D«OS la Subdivision de Tlsaicen, \ë gédéfal Carai-
làBtS, pendant que se passaient les événements qfie je
teens de raconter, fut presque toujours en mouveinent
K^lre Sebdou cl Djcma-Ghazouat. Il eut quelques enga-
îttËriients avec les Beni-Senous, et protégea contre les
tribus marocaines la rentrée sur nos terres de masses
■%)n8idérablcs d'émigrés échappés de la deïra d'Abd-el-
Rader. Les Trara, si généreusement traités par le général
■"'tianioricière, restèrent soumis; tandis que l'on avait vU,
1 lires de Tenez, ce qui était resté des Oulad-Riah après la
I tatilstrophe des grottes, se ranger encore sous les dra-
l 'peaux de l'insurrection.
Il a été dit, dans le livre précédent, qu'en même temps que l'on annonçait l'apparition de Bou-Maza cbez les Flilta, on l'annonçait aussi dans la province de Titteri, du côté du Dira. Un prétendu chérif qui prenait le nom fle Mohammed-ben-Abdallah , comme celui des Oulad-
Younès, el à qui les Arabes donnaient, comme à ce dernier, le surnum de fJou-Miiza, avait en effet insurgé celle contri-e. Comme la province de Conslanline élail tranquille, le général d'Arbou ville fut appelé de Sélif, dans le mois de novembre, pour combattre ce nouvel adversaire, conjointement avec le général Marey qui s'était porté à Sour-el-Ghozlan, d'où il l'observait depuis longtemps sans résultat. La jonction des deux généraux eut lieu le 11 novembre. Le 12, ils eurent, au Djebel-Bagbaz chez les Oulad-Âziz, un combat contre le chérit qu'ils battirent et dont ils enlevèrent les tentes et les bagages. Le général Marey ayant ensuite été appelé vers Boghar par le général Bedeau, M. d'Arbouville resta seul dans l'est du Tilteri. 11 eut, le 22 novembre, une affaire avec les Beni- Djaad, qui, tranquilles jusqu'alors, prirent subitement les armes et vinrent l'attaquer, au moment où tout paraissant être reolré dans l'ordre dans cetteparlie du pays, il ne devait pas s'attendre à rien de semblable. Ils furent battus et eurent leurs principaux villages incendiés. Comme après cette petite affaire, Ben-Salem, qui depuis quelque temps ne faisait plus guère parler de lui, vint à se montrer de nouveau sur la scène, et qu'il s'unit au fihérif, le général Bedeau crut devoir se porter lui-m£me sur les lieux. C'est alors qu'il quitta le haut Chélif, ainsi qu'il a été dit ci-dessus. Il fit jonclion avec le général d'Arbouville, le II décembre, et après quelques petits engagements amcun à la soumission les Beni-Djaad et ceux de leurs voisins qui s'étaient insurgés. Le chérifet Een-Salem s'enfuirent dans le Djurdjura. Noire khalifa Mahiddln et ses cavaliers marchèrent avec nos troupes dans cette expédition. L'insurrection paraissant étouffée sur ce point, le général Bedeau revint vers le Chélif et
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PtOncoiirul aux opérations qui se faisaient pour cerner \ Abd-el-Kaderdans le Tell.
Cependant Abd-el-Kailer ne resia pas longlenips chez I les Harrar, Renforcé d'un corps de cavalerie que lui four- I Bit cette tribu, il s'avança plus au sud, attaqua les Oulad- IChaïb, qui lui moulraienl des dispositions peu favorables, J et les réduisit, après avoir fait sur eux beaucoup de butin. iBienldt on reconnut à divers indices qu'il cherchait à se Crapprochcr de Ben-Salem. On acquit même la certitude I qu'il était entré en relations non-seulement avec celui-ci, Imais encore avec le chérif et avec Ben-Cliareb du Dira. f Dès lops, le maréchal pensa qu'il pourrait essayer de faire I jar l'est une pointe dans la Métidja. Afin d'être en me- Imre de le suivre de plus près, le gouverneur général t^itta sa position de Nahr-el-Ouacel, qu'il fit occuper par pie colonel A. Pélissier, et se porta sur Boghar. Il écrivit I même temps au général de Bar, qui commandait à ■ Alger pendant son absence, de faire occuper le col (4es Beni-Aïcha par le général Gentil, et de tenir deux HtailloDS de la milice algérienne prêts à marcher au Kyremier ordre. Les événements ne lardèrent pas â mon- Klrer l'opportunité de ces précautions. Abd-el-Kudcr évitant le générai Bedeau, qui s'était porté vers le Kef-el- IliBkdar, arriva chez Ben-Salem qui n'avait pas tardé à ^redescendre du Djurdjura. La veille de cette jonction, ■Sen-Salem avait attaqué les Isser qui nous étaient restés pjUèles et avaient fait sur eux un butin considérable, liais le colonel Blangini, que le général Gentil avait enrayé renforcer la garnison de Dcllys, instruit de ce qui j passait, se mit ù sa poursuite et lui en reprit une parie. Il alla ensuite prévenir de celte agression le général F Gentil qui, la nuit suivante, celle du 6 au 7 février, sur-
prit le camp de Ben-Saleni, y tua beaucoup de moQâe «t y prit beaucoup de bagages et de bélail, et le restant de ce qu'il avait enlevé aux Isscr. Mais une circonstance fort remarquable que l'on ne sut qu'après, c'esl qu' Abd-el- , Kader était lui-même dans ce camp au moment où il fut kBurpris. S'élant tiré, non sans peine, de ce mauvais pas, il vit qu'il devait renoncer au projet de descendre dans la Métidja, projet qu'il avait en effet formé, ainsi que l'avait fort bien deviné le maréchal Bugeaud, mais que les très-sages mesures prescrites par celui-ci firent échouer. La lucidité avec laquelle le gouverneur général découvrit du haut Chélif, où il était alors, le but de la marche de l'Emir ver» l'est, est une des choses qui font le plus d'honneur à sa sagacité militaire.
Cependant le général Bedeau , à qui AJ>d-i<I-Eader avait d'abord dérobé son mouvement vers l'outban de Sebaou, n'ayant pas tardé à en avoir connaissance, s'était mis sur ses traces. Le 9, il fut rejoint par le marédial, qui se portait de son côté à marches forcées sur le haut Isser; de sorte que trois de nos plus considérables colonnes, outre la brigade Gentil, se trouvèrent en même temps sur le territoire menacé, savoir, celle du maréchal, celle du général Bedeau et celle du général d'Arbouville réunie à cette dernière depuis les affaires des Beni-Djaad. Le 16, le général Gentil se mit en communication avec le maréchal, qui, gardant auprès de lui les troupes de ce général, le fit repartir pour le col des Beni-AIcba avec les bataillons des autres colonnes qui avaient le plus besoin de repos. Le gouverneur général se mil eosuiteà châtier quelques tribus kbaïles qui avaient accueilli l'éjnir, telles que les Guechtoula, les Beni-KhalfouD, les fjezlioua et quelques fractions des Flissa, Quant
' ^ Abd-el-Ka4er, on ne put l'atteindre; il se retira pour I |;e moment dans les parlies les moins accessibles du Pjurdjura. Le maréchal se trouvant peu éloigné de la ' f44)ita|e ^e son gouvernement, dont il était absent depuis guatrc mois, résolut d'aller y passer quelques jours. 11 y , vriya, le 34 février, avec la colonne du général d'Arbou- ' ville. Le général Bedcan s'y rendit peu de jours après; ce , général et ]^. d'Ârbotivillo pe lardèrent pa$ à retourner I j^r mer dans la province de Constaolifie.
Cependant Abd-el-Kader, dès qu'il eut vu pos troupes ' s.'é|oigner des tribus kbaïles,feparutau milj,eud',eIlespour les exciter jde nouveau à la g^jej-re contre les |Chréti.eps. Le 28, il tint une espèce de congrès A Bor,dj-bou-KeQij chez les Gucchtoula, où se trouvèrejut des députés de presgue toutes les tribus situées à droite de l'Qued-Sebaoi). La question de la prise d'armes y fut agitée; mais rien n'y fut définitivement arrêté. Dans une seconde assemblée de même nature, qui eut lieu dans la piéme localisé, peff deJQurs après, quelques engagements de guerre furent pris. Mais bientât l'annonce d'une nouvelle sortie du maréchal s'étant répandue, les gens sages et modérés, quj fraignaient de voir compromettre l'indépendance de leur I fays par une guerre imprudente, prirent ladirccliou des l'Affairés, et l'Émir, forcé d'abandonner la contrée, se remit WfD route pour le s^ud-ouest. Ce moment commença la pé- I riode décroissante de l'insurrection.
Le gouverneur général était parti d'Alger le 5 mars
l^vec l'intention de marcher sur Bordj-bou-Keni. Mais il
; porta vers l'outbau de Hamza, lorsqu'il eut counais-
[ upce de la retraite d'Abd-el-Kader. Celui-ci, marchani
I avec sa rapidité ordinaire, surprit le 7 mars au malin nos
4l»uùr$ de Titleri, entre Bogbar et Ëerouakia, et leur en-
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leva un butin considérable. Mais, poursuivi anssîtfit par le colonel Cnmou, qui se trouvait peu loin de là avec une de nos nombreuses colonnes, il perdit une partie de son propre bagage, et près de ISO cavaliers. Bcn-Klika, un de ses lieutenants, fut au nombre des morts. Ce désastre fut bientôt suivi d'un second: la colonne légère du général Yousouf, qui avait été envoyée dans le Titteri, surprit son camp à Gouiga sur la roule du Djebel-Amour, le 13, au sud du lac de Znrës. Sa tente, ses bagages et 800 mulets luLfurcnt enlevés. Il perdit, en outre, beaucoup de monde ; mais enfin il parvint encore Ji s'écbapper.
Deux prisonniers français, M- Lacote, chef du bureau arabe de Tiarct, pris dans les environs de ce poste, et M. Lévi, interprète, pris à la malheureuse affaire de Sidi- Ibrahim, tombèrent entre nos mains, mais tous deux blessés. Les Arabes, avant de les abandonner, avaient eu la barbarie de tirer sur eux. M. Lévi ne survécut que peu d'heures à sa délivrance. M. Lacote vécutassez longtemps pour pouvoir donner sur la position de l'Émir d'importants renseignements. On sut qu'il avait tiré des approvisionnements de Bou-Sada, et que son ancien secrétaire El-Karoubi , retiré à Alger depuis trois ans , était en correspondance avec lui, et lui faisait souvent passer des avis utiles. Cet homme fut arrêté par suite de celte révélation. Yousouf, continuant à poursuivre l'Émir, 8*avança jusqu'à Zumina, au délit de Taguin.
Le maréchal voyant la paix rétablie dans l'est par la retraite d'Abd-el-Kader, retourna à Alger, où il arriva le 18 mars. Le même jour, M. le duc d'Aumale y débarquait de son cûié. Ce prince prit le commandement supérieur des subdivisions de Médéa et de Miliana.
Abd-cl-Kadcr parvint à se maintenir quelque temps
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dans le Djcbcl-Amour el chez les Oulad-Naïl, tribu riche et nombreuse qui pourvoyait à ses besoins. Il évitait avec grand soin de se laisser approcher par nos colonnes, espérant toujours que nos troupes ne pourraient rester longtemps dans des conirées si éloignées de leurs magasins. Mais nos généraux avaient pourvu à tout : un camp avait été établi à El-Beida ; di^ux colonnes l'alimentaient par Boghar de munitions de guerre el de bouche ; celle de Yousouf allait s'y ravitailler quand elle en avait besoin, puis elle se remettait à courir le pitys des Oulad-Naïl, à qui elle faisait tout le mal possible, afin de les forcer à abandonner la cause de l'Émir. Le général d'Arhouville, qui avait repiisson comraandemenlde Sétif, était entré de son cûlé sur leur vaste territoire. Ils durent donc se soumettre. Ben-Aouda-el-Moktari, ce chef des Oulad-Moktar, dont j'ai parlé plus d'une fois, el qui dans ces derniers temps s'était rapproché de l'Émir, demanda à rentrer en grâce auprès de nous, ainsi que Djellid des Oulad- Chaib. Ces deux hommes n'avaient été entraînés vers Abd-el-Kader, qu'ils n'aimaient point, que par suite de l'appui que lesHarrar lui avaient donné. Cet te circonstance atténuante et l'utihté dont ils pouvaient nous être leur firent accorder facilement le pardon qu'ils imploraient. Les Harrar, de leur côté, dont le territoire était attaqué par les troupes du général Lamoricière, traitaient de leur soumission. Abd-el-Kader se voyant ainsi abandonné, se décida enfin à se rapprocher du Maroc. Il se porta vers Stilen, ne voulant pas passer par la lisière du Tell, dans la crainte de rencontrer nos colonnes. Il espi-rail pouvoir se maintenir chez les Oulad-Sidi-Chirk où il se rendit.
L'éloignement d'Abd-el-Kader signala la fin de l'in-
surection^ comme spn apparition en avait signalé le eom* meQcement. Bou-M^^ avait été blesi^ dans uije rencontre d'un coijp de fejij fliji |ui avait fracassé le poigpiB)t, et souffjrail; te)Iemen|; de sa I)le$sure^ qjixïl étaijt peu en éjt^t d'agir. Le Dabra^ où }\ tienait cependant toujçurs^ fqt §ijl]taqué yef s la fijr^ 4>vril, s|piul;j^émepj; par fes Itroupejf (Je Tepiez, d'Qrijé^nsville içt dp Ifosl^gapem, sQn3 ^ di: rjectiop .de }^. 4r Péjissjer, ijommé jrpice^iflijBpt m^péiC^ d^ camP' La soumission fut prompte et complète. I^e^ ]$eni-2eroual firent seuls quelque résist^ncie. 11$ ^'étaienjt retranchés dans des grottes^ comme l'avaient fait les Oulad-Rriah TannéiB précédente. J^e général Jps y ^ siégea, et chercha à arriver h eux par Ja s^pe ; i^fiais leg insurgés se rendirent au bput de trois jours. B.9|i;-]|ila^ s'enfuit dans TOuenseris, apprès itJi'El-HadJ-ei-Sghir.
Pepuis le commencem.ent de l'année plusieurs colonnei^ ^vaienjt parcouru les vaUées de cetjte moi^tagnjç ppur pf^ chasser le )ie^teAant d'A))d-el-K%(},er qui était parvenu^ s'y maintenir, ou qui, lorsqu'il ^v^it éjté forcé de ^'^n éloigner, y était prQmpjtppiept revenu, ne voulant pas montrer moins de persévérance que son maître. Mais le maréchal ayant cru devoir se porter en personne dans rOuenseris, vers le mois de mai, et l'Émir étant en m^arche pour le Maroc, il s'éloigna définitivement avec Bou- Maza et alla le rejoindre.
La soumission des Harrar avait été acceptée moyennaujl une contribution de guerre fort considérable et proportionnée à leurs richesses et à l'étendue de leur faute. Les Oulad-Naïl durent livrer SOO chevaux pour la paix qu'on leur accorda. Les tribus reçurent l'organisaJU^oo qu'exigeaient les circonstances. Quelques hommes dangereux furent envoyés aux îles Sainte-Marguerijte. i^ais
il p'y eujt pas ^ne seule exécution. Le Bou-Maza des Béni- Zou^-Zoug, qu'un conseil de guerre avait condamné ^ mort, éprouya lui-même les effets de la clémence royale. L'assurance de ce jeune homme devant ses juges> la ni9|,tçté et la distinction de $es réponses intéressèrent; ^s^l viyem^ftlt le public en sa faveur. Nous croyons devoir copsigner ici sop interrogatoire^ quoiqu'on puisse le tronyer dans presque tous les journaux politiques du mois de décembre 1845.
O. Comment vous nommez-vous?— -R. Je me nomme Mohammed-I^en-Abdallab .
J). Ne vous donne-t-on pas le surnom de Bou-Maza ? •7- /l. Non ; c'est mon frère que les Arabes ont ainsi nommé.
n. Pourquoi les Arabes l' ont-ils ainsi nommé ? -« R. Mon frère porte le même nom que moi, Mohammedben-^dallab, et les Arabes l'ont surnommé Bou-Maza, parce qu'ils l'ont vu souvent suivi d'une gazelle qui lui a été envoyée par Dieu pour l'accompagner dans ses courses.
J). Il y a encore beaucoup d'autres Bou-Maza qui en diverses contrées cherchent à sonlever les populations^ les connaissez-vous ? — /î. Il n'y a pas d'autres Bou- Maza qu|e mon frère. Quant à ceux qui prennent ce nom, je ne les connais pas et n'en ai jamais entendu parler.
D. Quel est votre âge? — R. Je l'ignore; nous autres Musulmans, nous vivons jusqu'à notre mort, sans nous inquiéter de notre âge.
D. De quel pays êtes- vous? — R. Je suis de Taroudente, village de {trois cents maisons, empire du Maroc, province de Sous.
D. Dépits guand ètesrvouf en AlgérieSf — J2. Depuis
sept ans à peu près. J'y suis venu envoyé par noire seigneur Maulay-Tliayeb, pour y visiter les Zaouïa, les saihls marabouls, et faire des œuvres pieuses.
D. Depuis quand voire frère est-il en Algérie? — R. Depuis la même époque ; il s'est marié eliez les Oulad-Younès , où il s'est acquis une grande réputation de sainteté; les trihus du Dahra venaient le visiter, lui parler du désir de faire la guerre sainte; il s'est mis à leur léte et vous savei ce qu'il est arrivé,
D. Par qui a-l-il été encouragé ou poussé? Par Abdel-Kader sans doute, par celui que vous appelez le Sultan. — iï. Il a commencé la guerre seul ; sa réputation s'est btenldt étendue au loin, chez [es Flitta, les Sbebia, les Beni-Tigrin, les Keraicbe, et puis seulement alors il a reçu des lettres de Muley-Abd-er-Rhaman,d'El-Ha(tj-Abdel-Kader, et des sultans de Constantinople et de Tunis. Ces lettres lui disaient de continuer, qu'il était bien le Maître de l'heure annoncée par les livres saints, et que s'il parvenait à chasser les Chrétiens, ils le proclameraient leur Sultan, se contentant du titre de ses khalifas.
D. Avez-vous vu ces lettres, leurs cachets?— R. Je ne sais pas lire, mais je les ai vues et tenues dans mes mains,
J>. Quelles sont les tribus qui ont donné leur parole à votre frère? — R. (Ici Mohammed-ben-Abdallah cite un grand nombre de tribus.)
D. Sont-elles venues avec leurs anciens chefs ou bien avec ceux que nous leur avons donnés ? — R. Les tribus ne sont pas venues en masse; elles envoyaient des députalions commandées le plus souvent par leurs anciens chefs, quelquefois par les vôtres.
D. Qu'avaieot-elles à reprocher aux Français? Des
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vols, des exactions, des injustices, des crimes ? Dites sans crainle la vérité. — R. Rien de tout cela. LesArabes vous délesleot parce que vous n'avez pas la même religtoD qu'eux, parce que vous êtes étraogers, que vous venez vous emparer de leur pays aujourd'hui, et que demain vous leur demanderez leurs vierges et leurs enfants. Ils disaient à mon frère : u Guidez-nous, recommençons la a guerre; chaquejourqui s'écoule cousolide les ChréliCDs; « finissons-en de suite. »
D. Nous avons, quoi que vous en puissiez dire, beaucoup d'Arabes qui savent nous apprécier et nous sont dévoués. — R. Il n'y a qu'un seul Dieu, ma vie est dans sa main et non dans la vôIre ; je vais donc vous parler franchement. Tous les jours vous voyez des Musulmans vous dire qu'ils vous aiment et sont vos serviteurs fidèles; ne les croyez pas: ilsvousmententpar peur ou par intérêt. Quand vous donneriez à chaque Arabe et chaque jour l'une de ces petites brochettes qu'ils aiment tant, faites avec votre propre chair, ils ne vous en détesteraient pas moins, et toutes les fois qu'il viendra un chérif qu'ils croiront capable de vous vaincre, ils le suivront tous, fût-ce pour vous attaquer dans Alger.
D. Comment les Arabes peuvent-ils espérer nous vaincre, conduits par des gens qui n'ont ni armée, ni canons, ni trésors ? — R. La victoire vient de Dieu ; il fait, quand il le veut, triompher le faible et abat le fort.
D. Votre frère prend le titre de sultan; les Arabes doivent en rire? — R. Non, ils n'en rient pas: ils l'aiment au contraire, à cause de son courage et de sa générosité; car il ne songe pas, comme Abd-el-Kader, à bâtir des torts pour y enfouir son argent et ses ressources ; il a
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miéax compris qiie hii la gdéite qu'il fftdf ifCfHé Mii ; il he possède qu'une tente et trois bons cfaeVàtix ; aujdlir^ d'hui il est teif detnàiti ndatin à Vingt lièueé plti^ IMti; àa tente est pleine xle biitiii^ un instsint âptès elle est v\âéi il donfae tdtit^ absoluîtieùt tout^ et rë^te léget pdUr ëllér crû l'appellent leis Musdlnoians eh dâingei*.
jD. Que dira-t-il quatiâ il saura que tous èteà en Mlié poutoît ? — R. Que Tottle^-vous qu'il dise ! sOti cfeiïr saignera d'avoir perdu son frère, et pUiS il se tésigâerti à la volonté de Dieu. Quatit à moi^ je sais qttë fa Àort est une contribution frappée sur ùos têtes pdr le MsAftb du inbnde; il la detttsliide quand il lui plait; nous deyâTitè tous l'acquitter, mais rie racqùillëi- qu'Urie Seule fois.
D. VOife frère à-t-il i-eçtt dès lettrés des tribtïs de VéSiV, aeë Kbaïles dû Hafnza? — H. Il eiî à teçti beriudoup, et tbiitës l'éîldourageaierit, lui sOuhaitâient le tridthlnhë dU l'appelatieiit dàbs leur paye.
D. Je vaiâ tous poser tine quèstîofi à laqilélle je Vtffià engage à répdtldrë avec slhdérité. Volii^ êtes en riôttë podVOii-, le tnetisorigë ne vous servirait à riëfl, tafndis ^è des a veux francs peuvent intéresser en vôtf^ faveur iiOtfc roi, qui est humain et généreux. -^JR. Je vOui^ rêpdndrtii avec d'ailtaiit plus dé frattchi§e que, quoique ëhargè de fers, je sais que nia vie n'est pas en vôtre poilvdiir; éflè rië déperid que de Dieu.
D. Eh bien ! pouvei-vous me dire quelle^ sottt \ék relations qui existent entre Muley-Abd-er-Rhamafl et Abd-el-Kader ? - /î. Muley-Abd-er-Rhànian est au plus mal avec Abd-el-Kader ; plusieurs fois il lui a dit : « Sors de mon pays ! )> Mais Abd-el-Kader a totijoUts tépondu : « Je ne suis pas dans ta main^ et je n'ai petl^ tt ni de toi ni des Français ; si tu viens me trouver, je té
i Wisâèieraî dé jjôtiaré, ëi fei les Frahçsiié Tîèfitîent aiièS Â ike trouver, je les rassstsierai atissi fle poudre. >i
if. Satvei-vbùs flour^ùdi Muley-Abd-èr-Rhaman et Abd-ei-Kàdèr sorlt trouilles ? — Jfî. C'est J)âi*ce que le siûtiti dii Maroc craint de voit lès Français entrer chée lui pour y poursuivre Abd-el-Kader.
h. Cômmetit se fait-il (|u'Èl-Hadj-Abd-èl-Kàdër ptiisse se moquer d'un souverain aiissî ^issaiit que Muley-Abdët-fthamàn ? — R. Dépuis que lès Maroèains dnt apprîfe que Mule Jr-Abd-er-Rhamàn avait fait lapîiixàvec les Chrétiens, ils se sont presque tôUs tournés dii côté de l'ËrtHr, qirt à lofagtëmps fait la guerre- saihte et qui la faitenèbre. Depuis cette paix, tout le pays compris ëûtrë SouÉe et Rafiàt s*ëst insurgé ; il en est de même de tdtitës leé trffcus, et if né ëfalmiiiande jiKis, à bieii dire, ijuc dans les villes. Les Oiilsld-Mouley-thàïefa méihës, qui ont uii si grand ascendant religieux dàdS tbut reriipirë, riè Veulent f)lus Tèiercèi' pour lui, et le sultan a télleiliëht'compHs là gfavité dé sa position qu'il s'occupe de faire petit â petit Iransjxjrtër tôiis sei^ trésors et tdus ses magasins aii Tafllet, bû il a brdohné dëpliis deux âiis déjà dés constructions cdiisidérâblé^.
D. Ces Mouley-Thaïeb sont dohc bien pùisâaiits ? ^- È. Aitciiii sultan ne peut être homme sans létir a^sëntinàeiût. C'est Sidî-él-Hadj ël-Ai-bi qui est leur chef iliaîtltènâht, et c'est lili qui envoie daiis l'Algérie les sultatis ^bî S'y prbdaèrient, après avoir lu sur eux lé fattah.
B. S'il y a sept ans que vous êtes en AlgéHe, cotilment pôuvëz-vdus savoir ce qui se passe dans le Maroc ? --^ R. lé l'ai entendu dire souvent dans le camp de mo&
me.
B. Airez^tbus entendu {Parler d(i retobir dé M^ le mt^
réchal? — R. Oui! les uns étaient contents et les autres mécontents; ceux qui voulaient les cliérifs s'en chagri- □aient, et ceux qui ne les voulaient pas s'en réjouissaient.
D. Que faisiez-vous chez les Beni-Zoug-Zoug? — R, J'avais été appelé par eux pour les guider dans une attaque sur Miliana.
D. Gela ne se peut pas; Us vous ont livré aux Français, — R. Ils ont entendu parler du retour d'une colonne et de l'arrivée d'une autre, ils ont eu peur de s'être compromis, et pour faire leur paix avec vous ils m'ont arrêté. Que Dieu les maudisse dans ce monde et dans l'autre !
D. Avez-vous pris part aux différentes insurrections? — R, A presque toutes.
D. Jeune et étranger, quels pouvaient être vos désirs, votre but ? — R. Je n'avais pas d'autre désir, pas d'autre but que ceux de faire triompher notre sainte religion.
D. Croyez-vous que les Arabes ne se lasseront pas de mourir pour des entreprises qui n'ont aucune chance de succès? — R. Je suis très-fatigué, je vous prie de me laisser tranquille. Vous m'accablez de questions ; on me les posera sans doute dans un autre moment; je ne me souviendrai pas de ce que je vous ai répondu, et puis vous direz que j'ai meoti.
Les remarquables paroles du jeune fanalique que nous venons de mettre en scène jeltent sans doute beaucoup de clarté sur les causes et la nature de la grande insurrection de ISiS- Cependant il ne faut pas perdre de vue que l'exaltation du personnage a du nécessairement le porter à exagérer l'influence, certainement très-grande, du sentiment religieux chez les Arabes, et qu'enfin étant homme de cœur, il aura voulu soutenir son rôle devant ceux qui étaient appelés à prononcer sur son sort. D'à
fleurs ses paroles étaient aussi entendues des Musulmans. Lalevéedeboucliefs JesBou-Mazaaurait été peu de chose sans l'intervention plus politique que relifjleuse d'Âbd-el- Kader. Ouoi qu'il en soit, au surplus, des secrètes pensées des Arabes, on ne saurait nier qu'un très-grand nombre d'entre eux ne nous aient servis avec persévérance, même dans les circonstances les plus difriciles. Dans l'insurlection dont je viens de tracer rapidement l'histoire, il n'y eut pas une seule de nos colonnes qui n'ait eu à sa suite un certain nombre d'auxiliaires. Les Portugais et les Espagnols avaient aussi trouvé avant nous des alliés parmi les Arabes. Gela prouve au moins que ce que ceux-ci considèrent comme l'inlcrêt de la religion, c'està-dire ta haine contre les chrétiens, ne les a jamais empêchés de sacrifier à des intérêts plus matériels. Eofio, le vrai Bou-Maza lui-même, las de courir les ravins pour la cause de l'islamisme, ne s'est-il pas jeté dans les bras de ces mêmes chrétiens qu'il disait avoir mission d'exterminer? Mais n'anticipons pas sur les événements.
Le colonel Renault, qui avait été chargé de suivre Abd-el-Kader jusqu'au moment où on le saurait horis de l'Algérie, arriva, le 28 mai, au Djebel-Ksel, où l'Émir avait séjourné quelque temps. Après avoir puni les Arabes de cette localité de l'hospitalité qu'ils lui avaient accordée par l'enlèvement d'une partie de leurs troupeuus, il forma on dépôt de vivres dans le Ksour de l'Arba et continua sa poursuite. Il arriva, le 1" juin, à Chellala-el Dahrnia au moment où l'Émir venait de quitter celle localité. Les habitants, qui voulurent opposer quelque résistance, furent mulmenés et perdirent une soixantaine d'hommes. De là le colonel Renault s'avança vers El-Bioud, au centre du pays des Oulad-Sidi-Cbirk, où se trouvait en ce mo- III. i!i
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ment l'illustre fugitif et ses compagnons, eiténués de fatigue les uns et les autres. Les fameux marabouts de cette localité, sainte aux jeux des Arabes, les engagèrent à s'éloigner au plus vite afin de ne pas attirer les maux de la guerre dans leurs foyers, et de sauver de la profanation le tombeaudu chef vénéré de leur race. Abd-el- Kader s'éloigna, et entra par Figuig sur le territoire lùarocain. Le colonel Renault ayant accompli sa mission reprit la route de Mascara, où il arriva dans le mois de juillet.
L'existence de la déira de TÉmir avait été fort agitée pendant les huit mois qui s'étaient écoulés depuis que celui-ci en était parti pour aller encore une fois tenter Ift fortune en Algérie. Les mouvements du général Cavaignac l'avait souvent inquiétée ; d'un autre côté, l'empereur de Maroc, pressé par nos agents diplomatiques, l'avait sommée de s'éloigner de nos frontières, de se rapprocher de Fez et de cesser de reconnaître une autre autorité que la sienne. A la vérité, aucune démonstration armée n'avait accompagné cette sommation ; mais les tribus marocaines, entrevoyant dans ce conflit une perspective de pillage, laissaient voir des dispositions peu rassurantes pour la déira. Jai déjà dit que des masses considérables d'émigrés l'avaient quittée pour rentrer sur nos terres avec l'autorisation etTappui du général Cavaignac. Enfin, ?,liloud-ben-Arach lui-même en était parti avec les siens pour aller se mettre à la disposition de Mouley-Abd-er- Rhaman. Il était manifeste que l'opinion publique s'éloignait d'Abd-el- Kader ; que même le parti fanatique se détachait de lui. Ce parti l'avait déjà, à diverses époques^ trouvé trop mondain, trop disposé à se rapprocher des Chrétiens, trop confiant dans les moyens humains^ pour
LIVRE XL
faifê triompher là sainte cause ^ et pas assez dans les miracles et les secours d'en haut. Nous avons vu cette faction prendre les armes contre lui en 1834, et les paroles du Bou-Maza des Beni-Zoug-Zoug font connaître ce qu'elle en pensait encore en 1846. Aussi, au moment de ses derniers échecs, cette même faction qui s'agitait encore sur la frontière, au lieu de se rallier à lui dans une lutte suprême, comme le vrai Bou-Mazà luî-hiême avait cru devoir le faire, se groupa autour de quelques frétiétlques sans portée, dont les efforts isolés vinrent se briser suceéssivemént cotitre lès colonnes du général Cavaignac. te plus fou de ces énergumènes fut un certain El-Fadel, qui se croyait Aïssa (Jésus-Christ), dont la seconde venue est attendue par les Musulmans, et qui doit réunir tous tes peuples en un seul. Après avoir sommé le général CaVaignâc de le reconnaître en cette qualité, il eut Taudàce de l'attendre en raso cdmpagne ; mais ce ftit avec le succès qu'on peut croire. On assure que cet El-Fadel, dont il ue fut plus question depuis, avait annoncé à ses gens que la terre s'ouvrirait pour engloutir les Français. Cette tendance de l'esprit religieux, ou plutdt du fanatisme, à agir en dehors d' Abd-el-Kader, ne put qu'alarmer celui-ci dans un moment où il aurait eu si grand besoin de ce puissant auxiliaire. Nous ne serions pas surpris que les réflexions qu'il dut faire à ce sujet et le désir de donner un gage aux passions brutales et sanguinaires de l'islamisme exalté û'aient été pour beaucoup dans la cruelle résolution qu'il prit tout à coup dé faire périr les prisonniers français qu'il avait entre les mains. Lorsqu'il quitta le Djebel-Amour et les Oulad-Naïl, pour se porter chez les OuladSidi-Chirk> il fit partir devant lui et rentoya à là dêira son lieutenant Ben-Tami^ avec ^elques
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ccDtaJDes de malades et de bloï^sés. II prescrivit en mtow temps k Bou-Hamedi, qui avait commandé la déira pendant son absence, de venir au devant de lui avec toutes les forces qui pourraient en 6lre distraites sans inconvénient. II lui fut répondu qu'il était impossible de faire ce qu'il désirait sans exposer à uoe perte certaine toute la déira, menacée à la fois par les Français et les Marocains, et embarrassée de la garde des prisonniers. L'Émir répliqua par l'ordre barbare de massacrer ces malbeureux. Celte horrible exécution eut lieu dans la nuit du 27 au 28 avril. Les officiers et quelques soldats attacbés â leurs personnes furent seuls préservés (1), Les autres, au nombre de deux cents soixante-dix, après avoir été partagés en petits groupes, furent lAcbement égorgés par les fantassins réguliers de la déira. Deux ou trois parvinrent & s'échapper et h gagner nus postes, Abd-et-Kader rentra à sa déira un peu plus d'un mois après cette infamie, qui a souillé à tout jamais l'existence pure jusqu'alors de cet homme célèbre, dont les grandes qualités trouvaient jusque dans nos rangs de sincères admirateurs (2).
(1) Il furent rachetés quelques temps après par l'inlermédiaire des auiorités espagnoles ^e Meljlli : au nombre de ces prisonuiers Ëtait M. Courby de Cognord.
(2) Je dois dire et je dis volontiers qne beaucoup de personnes qui ont approché Abd-et-Kader pondant son long séjour en France pencbeal à croire que Ben-Tami n'attendit paa les ordres de l'Émir pour faire exécuter le massacre, et que celui-ci n'aurait eu que le lorl de ne pas le desavouer et d'en assumer l'odieuse responsabilité. Lorsqu'il partit pour le Levant, ses dernière? paroles b, M. de Bellemare, interprète an minislëre de ta guerre, furent une déclaration (arniell€ d'absence de toute pariicipaiion à ce crime, du regret amer
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jaore de nos prisonniers sur les terres de l'empereur de Maroc rendit encore plus vives les inslances ^ de noire diplomatie pour qu'il prit enfin un parti vigoukifeux au sujet d'Abd-el-Kader et de ses adhérents. Mais |P toujours partagé entre ses idées superstitieuses, sa mé- |-£ance envcis l'Énur, sa liaine innée, quoique timide, contre les chrétiens, et les craintes que lui inspirait notre I puissance, il hésitait et ne prit longtemps que des demimesures. Le Gouvernement français, de son côté, appréhendant toujours de se voir entraîné à une guerre sans I profit contre les populations fanatiques du Maroc, résistait à l'irritation que lui causait l'attitude indécise de ce misérable chef de barbares et aux excitations de ta presse qui l'accusait de faiblesse ; il attendait du temps une [ solution qu'il craignait de compromettre en la brusquant. rLes événements devaient prouver plus tard que la raison tétait de son câté. Au reste, Abd-er-Rliaman ne cessait, Hdepuis le traité de Tanger, de protester de son sincère I désir de vivre désormais avec nous en bonne intelligence. fil avait envoyé une sorte d'ambassadeur à Paris, et réglé P la question des frontières par convention du 18 mars I84S, I passée entre Sid-Hamida-ben-Ali, son fondé de pouvoirs, Jet M. le général de Larue, plénipotentiaire du Gouverf nement français. Un traite de commerce fut aussi né- |tgocic ; mais Mouley-Abd-er-Rhaman eut quelque peine à rie ratifier.
I qa'il éprouvait de penser que les Français l'en croyaient personnelr lemenl coupable, et du désir que il. de Bellemare cbercbàt à délroni' rpr le public. Je suis autorisé par ce dernier à taire connatlre cetlu Irfatéreesaate particulari té.
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La Tffovince de Constantine ne se ressentit que faîMement de l'agifation qui avait rofzné dans le reslo de l'Algérie, depuis la catastrophe de Sidi-Ibrahim jusqu'à l'expulsioQ d'Abd-el-Kader. Cependant il s'y passa quelques événemeuts que nous devons raconter.
Dans le mois de novembre 1 845, un certain Mohammedel-Tebroui, surnommé Bou-Darbela, se disant envoyé de Bou-Muza, parut dans le Belezma et se mit à y prêcher la guerre sainte. LesOulad-Sulnn, un instant agités par ses
> prédications, furent néanmoins contenus dans le devoir par le général Herhillon, commandant de la subdivision
i Buliia, qui trouva un puissant appui dans la fîdélitu
> lie uus kaids, empressés k se railler à lui ; mais l'iasurtectioo éclatu chez les Oiilad-Sellam. Le général Levas-
' seur, qui commandait la province en l'absence du général Bedeau, marcha contre eux. Après avoir vainement tenté de les faire rentrer volontairement dans la soumission, il les attaqua avec ses troupes réunies à celles du général Hcrbillon, leur tua une centaine d'hommes, el les força de se mettre à sa discrétion. Bou-Darbcla, arrêté dans sa fuite, fut conduit prîsonaier à Batna.
Cette affaire terminée, le général Levassour se porta dans le Hodna, dont quelques tribus s'étaîeut soulevées & la voix de Si-Saad, contre le kaîd Si-Mokran, nommé l'année précédente par le dm; d'Aumale. Le général les fit promplemenl renoncer à leur rébellion, leur imposa des contributions de guerre, et dispersa, le 29 décembre, après un léger combat, le seul rassemblement d'insurgés que Si'Saad eût osé lui opposer. Il se remit ensuite en marche pour rentrer à Constantine. Mais, le 3 janvier, sa colonne fut assaillie, dans les défilés du Djebel-bou-Taleb, par un ouragan glacia', accompagné d'une neige épaisse.
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hi la mit en d.m^er de i)crir cnlièrement par une de ces ■tastropbes que l'iniugination a de la peine à ailiiiclUc b Afrique, ot qui piiraissenl réservées aux cliinals du . Lèvent élail si violenl, la neige tombait avec une lie intepsitè, que les soldats, marcliant au hasard cl ; dos peines infinies, s'égarèrent de tous côtés. Cet Itireux temps s'étant prolongé, ta colonne étaîL réduile rçsque à rien lorsqu'elle arriva à Sétif, le 4 au soir. 1 cnil d'abord avoir à déplorer des pertes énormes ; lis elles se réduisirent h une centaine d'Iiiimmes morts fi froid ou de besoin. Les Arabes de la tribu des Rigba en (Uvèrent un très-grand nombre qu'ils ramenèrent suceesllvenaent à SétiT, après leur avuir donné tous les suius Htune généreuse bospitaltté.
- jEn rentrant à Constantine, le général Levaaseur reçut, tur se consoler du petit érMcc que les éléments venaient ^lui faire éprouver, la soumission de la grande tribu des mencha,qui avait été négociée par notre cheik-el-arab. fe-Lorsque Abd-cl-Kader, dans sa marche insurrectionstlc, s'avança vers Bou-Sada, quelque émotion se manifesta de nouveau dans l'Hodna et s'étendit jusque auprès de Sétif, ou elle était produite par le cliérif du Djurdjura, cet autre Bou-Maza que nous avons vu aux prises dans le Dira avec les généraux dArbouville et Marey. Cet agitateur était accompagné de ce Moussa-cl-Darkaoui qui, eu 1835, avait pris les armes contre Abd-cl-Kader : il venait alors de chez les Beni-Abbès oii il s'était retiré. Ces deux fanatiques, qui n'étaient parvenus à réunir qu'un très-petit nombre d'adhérents, ne tenlèrenl aucune attaque et n'attendirent pas les troupes qu'on fit marcher contre eux. Mais ils allirèrent trailrcusemcnt à une conférence et assassinèrent lâchement Ben-Ouani, notre kaïd des
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Amep-Garaha. C'était un serviteur dévoué et brave &Wit la perte fut vivement sentie par l'aiiloritc française, qui avait en lui la confiance la plus grande et la mieux méritée. Il fut remplacé par Mohammed-ben-Douadi, qui, surpris quelque temps après par des cavaliers de Si-Saad, fut également massacré.
Lorsque le général d'Arbouville rentra à Sétif, il y arrivait avec l'ordre de se porter chez les Oulad-Naïl. Il organisa sur-le-champ sa colonne expéditionnaire et, sans perdre de temps, se remit en marche, laissant au lieutenant-colonel Dumonlel le soin d'observer les faibles bandes du chérit et de Moussa-et-Darkaoui. Sa présence chez les Oula-Naïl et à Bou-Sada, qu'il châtia pour les secours ijue cette petite ville avait donnés à l'Émir, contribua puissamment à chasser àbd-el-Kader de cette contrée, ainsi que nous l'avons dit plus haut. Il retourna . ensuite à Sétif, sa mission étant accomplie. Pendant son absence, le lieutenant-colonel Dumontel surprit, le 12 uvril, auprès de la tribu kbaïle d'Amoucha, le camp du chérir et de son acolyte. Les agitateurs perdirent dans cette affaire, très-vigoureusement et très-habilement conduite, plus de deux cents hommes, c'est-à-dire presque tout ce qu'ils avaient de forces. Cet événement rendit à la subdivision de Sétif son ancienne tranquillité.
Restait à en finir avec Si-Saad qui tenait toujours dans le Bou-Taleb et chez une partie des Oulad-Deradj. Celle mission fut confiée, par le général Bedeau, au colonel Régeau, Cet officier supérieur se porta d'abord, avec une colonne d'environ 2,000 combattants, chez les Oulad- Ameur, fraction des Oulad-Deradj, qui s'était prononcée pour Si-Saad, et les détacha de la cause de ce factieux, moitié par persuasion, moitié par menaces. Il pénétra
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CDsoite dans les montagnes, aidé des cavaliers de cette m6ine tribu, et fit tout rentrer dans la soumission après un petit combut qui fut livré, le 24 mai, chez les Oulad- Adjedj. H frappa de contributions de guerre les populations qui avaient pris part à la révolte et en exigea des otages. La crainte leur avait inspiré un si grand désir de la paix, qu'une tribu ayant hésité à livrer ses olages, les autres l'y contraignirent elles-mêmes. Si-Saad, abandonné de tout le monde, même des Ouiad-Teben, sa propre tribu, s'enfuit chez les Kbailes du nord . Le colonel Régcau ayant ainsi paci&é la contrée et rétabli l'autorité contestée de notre kaïd Si-Mokran, retourna à Constantine d'où il était parti.
Dans l'est de la province, un peu d'agitation se manifesta également : un prétendu chérif parut timidement dans l'Ëdough, dont il fut bientôt obligé de s'enfuir, chassé par les indigènes eux-mêmes qu'il avait cherché à entraîner à la révolte en leur promettant l'appui de Tunis. Vers Tebessa et les Hanencha, Haznaoui fit quelques efforts pour relever son parti. Le général Randon, qui se transporta sur les lieux, ne trouva nulle part do résistance organisée ; mais quelques assassinats commis autour de ses campements sur des soldats isolés annoncèrent qu'il y avait de la fermentation dans les esprits. Le 1" juin, un petit convoi de malades, qu'on évacuait de Tebessa sur Ghelma, fut massacré dans un douar des Oulad-Sidi- Yahia-ben-Taleb, où il s'était arrôlé pour passer la nuit. La vengeance ne se fit pas attendre, car, douze heures après, le général Randon atteignait la population coupable et la livrait à la juste colère de nos soldats irrités. Deux cents Arabes payèrent de leurs tètes leur lâche guetapens. Nos troupes s'emparèrent en outre d'une grande
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quantité de bétail. Une contribulion de guerre fut de pttht imposée à toute la tribu, qui livTa cinq individus désignés comme les principaux instigateurs du crime du l"juin, lesquels étaient parvenus à se soustraire à notre première vengeance.
Après cette éclatante exécution, le général Randon était, le 19 juin, chez les Oulad-Rhiar, fraction des Hanencba, lorsqu'il se trouva subitement en face d'un fort rassemblement de fantassins et de cavaliers qui marchail à lui en attitude hostile. On ne put d'abord s'expliquer d'où venaient ces nouveaux ennemis, presque tous les cbeiks du pays étant avec le général et protestant de la soumission de leurs administrés. Enfin, on sut bit-nfôl que c'étaient des Ouargab et autres Arabes de diverses tribus tunisiennes de la frontièri; conduits par Ël-Hoznaoui, qui était parvenu à leur faire prendre les armes contre nous. Le général tes chargea auiisitôt, les tailla en pièces et les pourauivitjusqu'audelàde la frontière, au milieu de leurs douars qui furent saccagés. Ce fut le dernier événement de l'expédition du général Randon, qui ne tarda pas k rentrer à Rûne.
L'acte agressif des tribus tunisiennes avait eu lieu & l'insudii bey de Tunis, dont les dispositions à notre égard n'avaient et ne pouvaient avoir rien d'iiostile, mais qui avait eu le tort de tolérer la présence d'El-Haznaoui dans une contrée où elle pouvait amener des troubles. Sur les représentations qui lui furent faites à ce sujet, il prit des mesures qui ne laissèrent à ce factieux d'autre ressource que d'implorer la clémence de la France. Aussi ne tardai Ml pas à faire sa soumission.
Pendant que le général Randon opérait dans l'est de la province de Conslantine, le colonel Eynard, qui venait de
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remplacer à Sétif le général d'Arbou ville, réduisit la tribu d'Amoucha qui avait fait acte d'insoumission au moment même où tout rentrait dans Tordre. Ce fut le dernier soupir de l'insurrection .
Afin d'assurer la tranquillité du pays situé entre les Biban et Alger, un établissement militaire fut créé à Sourel-6hozlan ou Auzia, et prit le nom d' Aumale, de celui du jeune général qui commandait alors dans ces contrées.
La grande insurrection de 1845-46 fut une crise utile pour l'Algérie. Elle démontra aux Arabes, tant aux fanatiques qu'aux politiques, l'inutilité de leurs efforts pour secouer un joug que nous ne demandons pas mieux que de rendre doux ; elle nous enseigna encore une fois à ne pas cesser d'être sur nos gardes ; enfin, elle consolida et donna plus d'ensemble à notre domination. La guerre ne se fit, du reste, que fort loin de nos établissements colo- Diaux, qui s'en ressentirent si peu, que ce n'était le plus souvent que par les journaux de la métropole qu'on y apprenait ce qui se passait sur le théâtre des hostilités.
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AaalyBcet eiamen de divers actes adcninislralir^. — Modifinlions au régime finaud er. — Création d'une dirtclion générale des affaires civiles. —Dissentiment dj gouverneur général et du minislère i ce sujet.— Travaux publics.— Bàtlmenls civils.— A dminis- IratioD des indigËoes.
Nous avons conduit la parUe civile de l'administratici de M. le général Bugeaud jusqu'à la lin de 184ô, dans le livre XXXVI de cet ouvrage. Nous allons compléter dans celui-ci et dans le suivant ce qu'il y a à eu dire. Mais il est bon de faire observer d'abord qae l'omnipotence de ce gouverneur général diminua sensiblement dans les dernières années de son commandement. Sa puissance d'initiative s'aB'aiblissait à mesure qu'il grandissait en dignités et en titres ; de sorte que plusieurs mesures prises, de 1844 à 1847, le furent en dehors de lui, et quelquefois malgré lui. En un mot, la volonté de M. le lieutenant-général Bugeaud avait eu plus de poids dans la balance des destinées de l'Algérie que n'en eut depuis celle de M. le maréchal duc d'Isly. Cela posé, entrons dans les délaits, en traitant d'abord de ceux qui ■ se rapportent à la période antérieure à l'ordonnance au 15 avril 184S, laquelle donna une nouvelle organisation à l'administration géuérale de la colonie.
Le 6 mai 1844, un arrêté ministériel régularisa l'in ■ stitution des courtiers de commerce.
Un autre arrêté ministériel du 8 juiu de la même aii-
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née organisa le service des télégraphes. Déjà depuis longtemps le génie militaire avait établi plusieurs lignes télégraphiques qui suffisaient aux besoins du moment; mais on voulut avoir un personnel spécial pour cet objet.
Une ordonnance du 14 juillet suivant établit qu'à Faveûir les membres du corps enseignant en Algérie se raient nommés par le ministre de rinstrdctiod publique.
Par arrêté ministériel du i octobre de la même année des chambres de commerce furent établies à Oran et à Philippeville.
Le f du même mois^le rdl avait signé tinê ordonnance sur la constitutiofl de la propriété en Algérie, Texpropriation pour cause d'utilité publique et autres matières analogues. Il en sera amplement parlé, ainsi que d'une autre ordonnance demêtne nature du 21 juillet 1846, lorsque nous traiterons de là colonisation dahs le livre suivant. Nous renvoyons à ce même livre la mention des actes administratifs relatif^ à la crédtiûâ de divers centres de population fondés depuis 1845.
Nous tiégligeons quelques actes sans importance afférents à la marche journalière de l'administration de l*intérieur, et nous passerons à ceux qui concernent l'administration des finances.
Le 15 janvier 1844, un arrêté du gouverneur général autorise l'admission par les frontières de terre des objets de consommation et de construction. C'est cet arrêté, rendu sur la proposition du directeur dès finances, qui chargea les chefs arabes des frontières du soin de faire observer, pour le reste, les prohibitions de l'ordonnance du 16 décembre, mesure déraisonnable et dangereuse, dont il a été parlé dans le livre XXXVl.
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Le 12 février^ un arrêté permit l'entrée des armes dites de commerce.
Le 1*' avril suivant, un arrêté ministériel décréta la formation d'une commission de liquidation pour le règlement des indemnités dues pour les expropriations faites sans expertise.
Le 6 mai de la même année^ un arrêté minis^tériel déclara applicables aux notaires, défenseurs, huissiers, commi3sa)res-priseurs et courtiers de commerce, les dispositions de rordodnance du 4 mars 1835 concernant les cautionnements en numéraire.
Le 6 septembre suivant, un autre arrêté ministériel ré« !• gla ce qui concerne le débit du papier timbré, établi eu Algérie par ordonnance du 30 janvier 1S43.
Le 4 du même mois, une ordonnance régla le débit de la poudre à feu.
Par ordonnance du 10 octobre suivant, il fut établi que les quittances des droits seraient timbrées.
Une ordonnance du 9 novembre de la même ^nnée réduisit les droits sur la pêche du corail. On sait qu'outre nos pêcheries de la Calle, nous avons celles du nord de la régence de Tunis, qui nous ont été cédées par un traité du 24 octobre 1832. Les Français peuvent pêcher librement sans rien payer dans les unes et dans les autres. Mais nous avons assujettîtes corailleurs étrangers à un droit qui s'élevait, d'après l'ancien tarif, à 1,160 fr.par baleau de pêche pour la saison d'été,, et à S35 pour celle d'hiver. Quoique les Français ne supportassent point cette charge, très-peu d'entre eux se livrent à la pêdie du corail, qui se trouve presque exclusivement entre les mains des étrangers, des Italiens surtout. Cependant, comme le oorail n'est plus guère de mode en Europe, Ténormité du
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droit diminuait chaque année le nombre de ces derniera.
Ce fut pour arrêter cette désertinn que fut promulguée l'ordonnance du 9 novembre, qui réduit le droit de pêche à 800 fr. pour toute l'année.
Par ordonnance du 21 décembre 1844 un droit d'octroi municipal par les portes de mer fut établi dans les vil- I les du littoral; mais l'octroi par les portes de terre fut aboli.
Une ordonnance du 17 janvier 1845, apporta d'assez , grandes modifications à celle du 21 août 1859 sur le régime financier. Elle augmenta les recettes du budget de l'Etat et diminua celles du budget colonial, qui ne fut plus intitulé que budget local et municipal. On retrancha principalement de ce dernier les impôts payés par les indigènes, dont un dixième cependant lui fut attribué. En général, ce budget se trouva réduit à la catégorie des reft- Bources qui forment en France ceux des communes. La répartition des dépenses, entre les deux budgets, fut réglée d'après le même principe. En conséquence, les indemnités pour expropriations d'immeubles antérieures à 1845 furent rattachées à celles de l'Etat. L'ordonnance ne parle pas des autres, mais il résulte des dispositions de celle du 1" octobre 1844 qu'elles doivent être payées pour les services au profit desquels a lieu l'expropriation.
Les impôts et taxes ne purent plus être établis que par ordonnances royales, à l'exception des impdts arabes, pour lesquels il suliit d'un arrête ministériel, et des taxes des villes et de police analogues à celles dont la perception est autorisée en France au profit des communes par in loi du 18 juillet 1837; l'assiette de celles-ci est réglée par des arrêtés du gouverneur général. Les ordonnances
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toDnstitutives des impâls en Algérie n'ont jamais paru ; tjDais chaque année, depuis 1845, un acte du pouvoir I exécutif autorise la perceplion des inipàls, taxes et rcve- I DUS esiâlanls.
L'ordonnance du 17 janvier Tut rendue en exécution I de la loi do 4 août 1844, dont l'arliolc 5 estainsî conçu : I < A partir du 1" janvier 1846, toules les recetles et dé- I penses de l'Algérie, autres que celles qui ont un ca- I raclère local et municipal, seront rallachées au budget [. r de l'Etal, Les receltes et dépenses locales et municipal' K les seront réglées par une ordonnance royale. »
Les deux ordonnances du 16 décembre 1843 élablis- I salent, l'une que les marcban dises imposées à plus de 15 l^rancs les 100 kilogrammi'S ne pourraient être impor- 9 en Algérie que par les ports d'Alger, Oran, Mers-eliKebir, Tenez, l'iiilippeville et Bônc; l'autre, que ces ftinëmes ports seraient les seuls par lesquels se feraient les [imporlations et les exportations directes entre la France l'Ct l'Algérie, Une ordonnance du 17 janvier 1845, différente de celle dont il vient d'6Ere queslion, étendit le V'IBénie avantage à Djema Ghazoual, Arzew, Mostaganem, ll^ercbel, Dcllys, Bougie et Djidjeli.
Nous voici maintenant arrivé à l'ordonnance du 15 B:SvriI 1845. La pensée qui lu dicta n'avait rien de bien [nouveau : ce fut celle qui en 185â fit surgir, à cûté du duc EjeRovigo, l'intendant civil M. Pichon. Quelque malbcu- [eux qu'eût été cet essai, on s'y trouva ramené parles B«OQSîdérations suivantes : Le maréchal Bugcaud, que son fffi'ganisaiion rendait avide de mouvement, n'avait jamais I laissé échapper la moindre occasion d'entrer lui-même en I campagne, quoique dans maintes circonstances il eût pu lUsMr sans inconvénient à ses lieutenants la conduite de m. 15
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cerlames expéditions dont l'importance était loin tf exiger la coopération directe d'un personnage aussi haut placé /tant par sa dignité que par ses incontestables talents. Il résulta de ce besoin de courses et d'exercices violents que M. le gouverneur général n'étant presque jamais k Alger, les affaires civiles étaient un peu négligées. Dans toutes ses absences , il laissait bien la signature et la présidence du conseil d'administration à M. le général de Bar, commandant de la division d'Alger; mais celui-ci se trouvait naturellement disposé, par sa position intérimaire, à ajourner les questions embarras^ santés. On pensa donc que, pour faire fonctionner régulièrement la machine administrative, il convenait de centraliser tous les services civils dans les mains d'un haut fonctionnaire^ dont l'autorité serait plus ou moins parallèle à celle du gouverneur, et qui ne courrait pas les champs comme lui. Dès que le maréchal eutvenlde ce qu'on projetait à Paris, il se raidit, avec toute raison selon moi, contre l'introduction en Algérie du dualisme administratif que l'on rêvait. Le ministère recula devant cette opposition : sans abandonner complètement son projet, il transigea, et, au lieu d'une contrefaçon de M. Pichon, il ne mit au jour qu'un directeur général des affaires civiles , intermédiaire officiel entre le gouverneur général et les chefs de service ; . superfluité sans danger sans doute, pour l'unité de commandement et d'impulsion qu'il est si nécessaire de conserver en Algérie, mais rouage inutile, embarrassant et coûteux. Les chefs de service furent : 1' un directeur de l'intérieur et de la colonisation; â"" le procureur général; 3o le directeur des finances.
Led autres dispositions de rordonnaDoe du IS
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furent les suivantes : des dénominations bureaucratiques furent données aux diverses parties du territoire que la seule force des choses soumettait à des régimes différents ; on appela territoires civils ceux où se trouvaient assez d'Européens , pour qu'on pût y organiser les services civils avec quelque apparence de raison ; territoires mixtes, ceux où les Européens, trop peu nombreux, furent administrés par les chefs militaires des localités où ils se trou^ vent, et territoires arabes, ceux où il n'existait aucune population européenne.
Le conseil supérieurd'administration fut composé,outre les fonctionnaires qui en faisaient déjà partie, du nouveau directeur général des affaires civHes, du directeur central des affaires arabes et de trois conseillers civils rapporteurs, employés de nouvelle création. L'introduction dans le conseil du directeur central des affaires arabes fui une mesure bonne et convenable ; car, enân, la France n'a pas seulement des Européens à administrer en Algérie. La création des conseillers rapporteurs était également digne d'approbation : il est clair que ces fonctionnairean' étant attachésàaucunserviceen particulier devaient apporter dans la discussion des grandes affaires un esprit plus libre et une plus grande hauteur de vues que ces hommes à spécialités exclusives qui ont si prodigieusement' énervé l'administration de la France. Mais nous ne saurions louer de mén^ le dédoublement du conseil d'administration, résultat de la création d'un conseil spè* dal à qui fut dévolue la connaissance du contentieux ^ dont le premier se trouve déchargé.
Ce conseil du contentieux fut composé d'un président, de quatre conseillers et d'un secrétaire remplissant lea tfBCrtkma de greffier. Les auditeurs au ocmseil d'État at*
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tachés, on pourrait dire comme novices, à VadmiDislra^ lion cenirale de l'Algérie, purent parliciper ù ses travaux. La création du conseil du contentieux ne larda pas à être coEdamnée par le ministre inênie de la guerre, qui, dans son rapport sur l'ordonnance du SI juillet 18i6, s'exprime ainsi : « Jusqu'à présent, ce conseil n'a eu « que peu d'occasions d'exercer son zèle et son activité. u Je ne pense pas qu'il y ait rien à ajouter à ces paroles que leur naïveté même rend si amères. Il était donc facile de prévoir qu'après la vénGcalion des litres de propriété, dont l'ordonnance du 21 juillet chargea le conseil du contentieux, besogne qui ne pouvait être éternelle , on enverrait les membres qui le composaient exercer ailleurs leur zÈle et leur aclivilé, ce qui cul lieu en effet.
Des commissions consullatives furent instituées dans chaque arrondissement du territoire civil. Elles se composèrent des principaux fonctionnaires civils et militaires et de trois notables européens, nommés par le gouverneur général.
Malgré les modifications qu'avait éprouvées le projet primitif, Pordonnance du IS avril fut fort désagréable A M. le maréchal Bugeaud qui, espérant la faire révoquer. laissa passer plusieurs mois avant de permellre qu'('!;i.^ fût publiée au Monilrur algérien. Forcé enfin de s'y soumettre, il fit retomber tout le poids de son dépit sur M- Blondel, appelé à l'emploi de directeur général des affaires civiles, que tout le monde savait en avoir été le ré dacteur et l'insligaleur. Homme insinuant et adroit, et de plus homme d'esprit, ce fonctionnaire avait su conquérir une grande influence au minidlère de la guerre. Il en avait usé une première fois pour amoindrir l'intendant civil, rendre ïadépendaDt de lui le service des Gnances à
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■fei tète duquel il se trouvait alors, et faire, en un mot, adopter le système conslilué |)iir l'ordonnance du 51 oclobre 1838. Maintenant il venait d'en faire proclamer un tout contraire, et, comme ce ctiangement avait encore lieu à son profit, il était naturel que le public fil h cet égari) des rapprochements importuns pour lui. Une sé- ^e d'articles fort spirituels et Ircs-mordanls, évidemment ■fimancs de quelqu'un qui possédai! le secret de ses plus intimes démarches, parut dans un des journaus spéciaux l'Algérie et ne contribua pas peu a augmenter les dif- Bcultés de sa position. Enfin , après une courte lutte, il ftit obligé de se retirer et de céder à un autre la place tmincnle qu'il avait fait créer pour lui; jamais le classiique sic vos non vobis n'avait reçu une aussi complète ap- ^ication. Satisfait à cet égard, le maréclial Bugcaud traita tvec bienveillance le nouveau directeur général, M. Viclor Fouclier; mais les vices de l'institution n'en persistèrent pas moins.
L'ordonnance du 15 avril fut suivie d'une autre de même date , qui régla les conditions d'admission et d'avancement dans le personnel administratif relatif à l'Algérie, divisé par une choquante inexactitude de langage KO personnel continr-ntal et personnel colonial. Un di';faut grave et remarquable de l'administration française tel une tendance irréfléchie à tout réglementer. Ou ne comprend pas quel avantage elle peut avoir à se lier les nains par des règlements qui gênent sa liberté d'action
qu^elle est presque toujours obligée de violer. Il faut itans doute, pour gouverner, avoir quelques principes fixés et un pion de conduite arrêté dans son ensemble: Otais quelle nécessité y a-t-il à s'enchaîner par des en- ^gements de détail? Les Anglais, par un système con-
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traire^ sont infiniment miens servis quç nons^ en tout rt partout. Mais continuons nos analyses administratives*
Le 30 novembre 1844^ une ordonnance royale créa un tribunal de première instance à Blida et augmenta par^ tout le personnel de la magistrature^ mais en supprimant les conseillers et JMges adjoints. Une seconde cbam-^ bre civile fut instituée au tribunal d'Alger par ordonnance du 26 juillet 1846> et par une autre ordonnance du 23 janvier 1847, le cercle de Bouffarik fut placé dans la circonscription de la justice de paix de BHda.
Une ordonnance du 9 mai 1845 prononça déchéance contre toute demande d'indemnité pour expropriation an* térieure au 31 juillet 1836 qui ne serait pas présentée dans un délai de trois mois. Le délai fut étendu à deux ans pour les expropriations postérieures à cette époque.
Le 19 mai 1846^ une ordonnance régularisa l'eiûs* tence des interprètes assermentés auprès des tribunaux. Plusieurs autres ordonnances ou arrêtés relatifs à Tadmî* nistration de la justice furent rendus de 1844 à 1487, sur les droits à percevoir par les greffiers, sur Texercice d^ la profession de défenseurs, sur Tinstitution des notaires dans les territoires mixtes, sur celle des commissaireish priseurs, etc.
Par ordonnance du 2 août 184S, une sous-direction de Tintérieur fut instituée à Blida. Une autre ordonnance du 9 novembre de la même année donna une organisation officielle au culte Israélite. Une des notabilités de la jujverie de France avait été envoyée en Algérie pour prépfi^rer ce travail, qui n'avait du reste rien de fort urgent. Mais il est de mode, depuis un demi-siècle, de beaucoup s'occuper de cette partie assez peu recommandable du aomc. liumâin, qui recule presque partout devant la main
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qu'on lui tend et se complait dans son isolement et ses préjugés. Les portes étant ouvertes à tous (et on a trèsbien fait de les ouvrir)^ les Juifs bien organisés les franchissent d'eux-mêmes^ sans qu'il soit besoin de s'en inquiéter autrement. Quanta ceux à qui il convient de res^ ter ea dehors, je ne vois pas ce que l'on peut trouver d'utile à s'ingérer dans leur culte et leurs synagogues. Il peut même y avoir quelque inconvénient pour la régénération des juifs à se mêler de ces sortes d'affaires; c'est les rehausser à leurs propres yeux, et par conséquent les confirmer dans leur stupide esprit d'exclusion et dans leurs préjugés anti-sociaux.
Par arrêté ministériel du IS avril 1846, un ingénieur •Q chef des ponts et chaussées fut attaché à chacune des trois provinces.
Par ordonnance du 22 du même mois, les travaux publics furent séparés de la direction de l'intérieur et en formèrent une spéciale.
Une ordonnance du 29 octobre suivant statua sur les biens séquestrés. Le séquestre établi antérieurement à lu date de l'ordonnance, n'importe comment fut maintenu, mais les propriétaires eurent un an pour en demander la mainlevée^ en justifiant de leur présence en Algérie et de leur soumission à la France. Le principe du séquestre, ou, en d'autres termes, delà confiscation, fut proclamé à l'égard des indigènes rebelles ou émigrés. Après deux ans d'existence du séquestre, si la mainlevée n'en est pas prononcée, les biens sont définitivement dévolus au domaine.
L'ordonnance du 17 janvier 1845 ayant profondément modifié le régime financier introduit en Algérie par celle dtt Si août 1839, un nouveau règlement sur la
compla'bilité était devenu nécessaire. C'est à quoi pourvut une ordonWnce du 2 janvier 1846.
Par ordonnance du â6 juillet de la même année^ une seconde chambre civile fut créée au tribunal de première instance d'Alger.
Le 14 octobre suivant, un arrêté ministériel régie- ;,meQta le service des géomètres de la colonisation, ioti** tulé service des opérations topographiques.
Deux ordonnances du 31 janvier 1847 réglèrent ce qui concerne les droits de patentes et de licence.
Deux autres ordonnances, Tune du 17 février et l'autre du 20 mars de la même année , prononcèrent des exemptions de droits à l'entrée pour certains objets de consommation alimentaire, non encore compris dans les nomenclatures des marchandises entrant en franchise. /
Le lecteur sait déjà que les recettes de l'Algérie sont extrêmement loin d'être en rapport avec les dépenses que cette contrée coule à la France. Cependant elles suivirent de 1851 à 1847 une progression fortement ascendante; en voici le tableau extrait des documents officiels:
Années. 1831 929,709 fr.
""" ioo5* .•«.•••• ^,loO,«5«5u
— 18il 6,070,233
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Années. i84k 12,915,155 fr.
Voici les détails des recettes pour cette dernière année :
Produite du Trésor»
1* Contributions directes . 361 ,765 f. 62 c.
^ Enregistrement^ timbre et domaine 2,687,579 32
S» Foréls 4,973 12
4« Douanes et sel , , 2,615,017 97
5<^ Contributions indirectes 866,8*21 37
6"" Postes ..... 613,875 02
7*» Contributions arabes 3,577,769 79
S"" Produits divers ^ . 4,109,279 33
9« Recettes de différentes origines 231,753 98
Total 15,068,835 46
Produits locaux et municipaux.
Recettes ordinaires. . . i 5,000,271 34
Recettes extraordinaires.. 249,65i 46
Total 5,249,928 80
Total général. . . . 20,318,764 26
Ce chiffre^ il est bon de le remarquer^ présente les sommes perçues en Algérie par les agents des finances^ et parmi ces sommes il en est qu'on ne saurait considérer comme produits algériens : tels sont^ par exemple^ lès produits de ventes d'effets mobiliers appartenant aux départements de la guerre et de la marine. La déduction de ces sortes de recettes abaisse à moins de 20 millions les revenus publics de TAlgérie pour 1847.
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Voici maintenant les dépenses :
Années. 1831 15,451,424 fr.
On voit quelle triste affaire serait pour nous l'Algérie, si on ne la considérait que sous le rapport financier.
Depuis 1843, les budgets ne présentent plus en masse la totalité des dépenses aflFérentes à l'Algérie : la solde et l'entretien des troupes de l'armée d'Afrique (irréguliers indigènes non compris) sont rentrés dans l'ensemble des dépenses de l'armée aux chapitres qui leur correspondent. 11 n'est resté en évidence, dans le budget général, que les dépenses tout à fait spéciales à la colonie. C'est en ajoutant aux chiffres de ces dépenses le n^ontant approxi*» malif de la solde et de l'entretien des troupes^ déduit tle l'effectif toujours croissant jusqu'en 1846, que J'ai établi ceux des dépenses générales postérieurement à l'année 1842. Pour les années précédentes, ces chiffres m'ont été directement fournis par les documeûts législatifs, c'esl^
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par léis règlements définitifo des budgets des divers exercices.
Les dépenses purement spéciales à T Algérie s'élevèrent, en 1847, à 35,456,953 fr. En voici le détail :
Matériel du génie.. , . . 7,646,000 fr.
Gooveraement de TAlgérie. . . . ^ . . 2,753,200
Services militaires irréguliers 7,847,909
Service maritime 579,057
Service civil 4,342,787
Colonisation 2,000,000
Travaux civils 8,266,000
D^;ieii8e$ secrètes. . * 22,000
Lés dépenses des travaux exécutés par le génie militaire^ du 1*^ janvier 1840 au 1'' janvier 1846, se sont élevées à la somme de 31,267,991 fr. Cette somme paraîtra Biodérée, si Ton considère l'extension qu'a prise l'occupation dans cette période, et, par suite, les casernes, les hôpitaux, les magasins qu'il a fallu construire, les routes qu'il aMlu ouvrir et les retranchements qu'il a fallu élever. Cest^n employant les troupes à ces divers travaux qu'il a été possible de faire face à tant de besoins. La main d'oeuvre a été, de cette manière, peu coûteuse ; mais la fjûblesse relative des allocations budgétaires a souvent obligé de ne faire que du provisoire, ce qui finit par être fort cher. Ensuite, l'expérience a prouvé que les ingénieurs militaires sont loin d'être d'habiles et économes oionstructeurs. Gomme ils possèdent une grande théorie, ils finissent bien par se former, mais leur apprentissage 601 ruineux pour l'État : les exemples à cet égard abondent en Algérie. Ce n'est que dans les travaux de fortification
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que les officiers du génie sont dans leur rôle. La nouvelle enccinli^ d'Alger, commencée dans la période qui nous occupe el qui était fort avancée au départ de M. le maréchal Bugeaud, peut être classée au nombre des plus imporlanls et des plus ningnifîques travaux militaires du siècle, tant sous te i-a]iport de l'eséeulion que sous celui du linc^. On n'avait pas ici, comme h Paris, h opérer sur un sol uni, où les règles fixes de l'art trouvent une application sûre et facile. Il fallait vaincre d'immenses difficultés que présentait il chaque pas un terrain iuégal et horriblement raviné, faire pour chaque front une étude nouvelle, déterminer pour chaque point un chaos do plans de défilement, et chercher partout la direction à suivre pour mettre d'accord les conditions da tracé el du relief. Le général Charon, directeur des fortifications en Algérie, qui, du milieu des préoccupations journalières des mille détails d'un service immense, est cependant venu à bout de cette difficile tâche, a certainement conquis une place glorieuse à eôlé des plus habiles ingénieurs que la France ait produits.
Nous possédions en Algérie, au 1" janvier 1847, un casernement permanent pour 29,000 hommes el 7,000 chevaux. Les divers hôpitaux permanents pouvaient recevoir 7,000 malales. En comptant les constructions provisoires, il y avait logement pour 66,000 hommes et 10,000 chevaux, el place pour près de 12,000 malades.
Les dépenses des travaux publics n'ayant pas une afTcclation purement militaire s'élevèrent, de 1840 à !847 inclusivement, à '14.,846,8] 7 fr. Ces travaux ont consisté en routes, dessèchements de marais, travaux maritimes, édifices publics, aqueducs, fontaines, etc. Ils ont été esécatés por les ingénieurs des ponts el ctiaumées, le génie
HtiHlaire et le service des bàlimeats civils régulièrement jjrganisé en Algérie en 18^3.
Les ponts et chaussées furent chargés, dans les territttires civils, des routes presque partout d'abord ouvertes fn l'armée. Le génie mililaire tes exécuta dans les territoires mixtes et arabes. Au 1" mars 1846, il existait 1 Algérie 61G kilomètres de roules terminés et 1,108 Itommencés. De toutes les nouvelles roules, la plus remariquable est celle de la gorge de la CliilTu, qui est destinée ft conduire à Médéa en tuiirnaot le Teniat de Mouzaïa. iCcst UD travail d'une grande hardiesse, mais qui sera longtemps exposé à de dangereux éboulemenis. La pluipart des routes de riotérieur, construites avant tout dans '}« but d'établir le plus prumptement possible de faciles ijBemmunications entre les places et les camps occupés par nos troupes, sont et seront longtemps encore dans un étnt Ibrt imparfait. Mais ce n'en est pas moins un important ^^ Wullat d'avoir partout ouvert le pays à nos colonnes et à Mrs artillerie.
Les dépenses pour travaux maritimes, !ï l'exception de loelqucs quais, débarcadères et phares construits sur f autres points, se sont concentrées sur le port d'Alger, lODt la jetée avait atteint, au 1" janvier 1848, une lon- (ueur de 600 mètres. Ce bel ouviuge a subi d'amères ritiques : une fuule de mémoires et de brochures ont feerché à prouver qu'il était possible de faire mieux ; bais les brochures passent et s'oublient, et le port reste. Sans doute, si, dès le principe, on avait su ce que l'on voulait faire, on aurait travaillé sur un tracé discuté d'après un développement connu. Mais il ne s'agissait . d'abord que de fortifier la pointe du musoir de l'ancien b-fort; ensuite on a voulu s'avaucer de quelques mètres,
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puis UD peu plus; el il s'esl trouvé alors que ce qui Étail fait élant en désaccord avec ce qu'on se déterminait à faire, il a iallu changer plusieurs fois la direction de la jetée. Il en a été du port d'Alger comme de l'Algérie en général: les fautes qu'on y signale proviennent principalement des incertitudes et des hésilations du Gouvernement.
Les travaux de dessèchement furent considérables et bien dirigés sous l'adiniaistrution du maréchal Bugeaud. Ceux de BAne, déjà commencés sous les administrations précédeoles, mais terminés sous celle-ct, parurent avoir rendu la salubrité à une des plus belles contrées de l'Algérie. A Philippeville, le même effet fut produit. Dans la Mélidja, de grandes améliorations furent obtenues: le grand fossé de l'obslacle continu, en partie exécuté, y contribua ; ce fut le seul bon côté de ce ridicule projet. Après les travaux de route et de dessèchement viennent [ eeux des bAlimenls civils. Les premiers sont purement I nalériels et mathématiqucG, les autres réclament de (dus I le concours de quelques idées artistiques. Malheureuee* L aient, ceux que l'ou a exécutés en Algérie sont en général I bien loin d'être irréprochables à cet égard. Les travaux ' de ce gejire, dus au génie militaire et aux pools et ebaussées, se font surtout remarquer par un dédain systématique des formes. C'est un travers commun h tous les ingénieurs de notre savante et si recommnnd^ible école polytechnique : le culte du laid semble avoir été adopté par eux avec une sorte de frénésie. Bien n'a un aspect plus hideux, plus maussade, plus lourd que les casernes, les niagasius, les hôpitaux qu'ils ont construits en Algérie. Cependant l'edllice te plus sévère, tant par son style que par sa destination, peut acquérir une certaine beauté d'ennemble par la seule détermination des lignes et i'barmoDM
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*^ dimensions. C'est un soin que l'on alorlde négliger, et qui n'a rien de futile, comme on pourrait le croire , ear il correspond à un besoin rée! de l'esprit, el, par lontre-coup, contribue au bien-être physique. Il est Lors le doute qu'une habitation gaie, gracieuse, qui présente bits cesse & la vue d'harmonieuses proportions, exerce (Une salutaire influence sur rhumeur de ceux qui l'octtupent, et, par suite, sur leur santé. Nos ingénieurs, si ^tedifîércuts pour la beauté des formes dans les construc- Itions (le leurs services spéciaux, n'ont pu trouver lu plus petite inspiration lorsqu'ils ont été appelés, par les circoniStances, à élever des monuments où ils seolaieut bien t^'il fallait autre chose que l'équerrc et le cordeau. La -frçade de la mosquée de la rue de la Marine à Alger, celle do palais du gouverneur, sont des œuvres vraiment atfligeautes, la deroièrf: surtout. Lorsque l'on compare ces '(ristes pastiches aux gracieuîi modèles d'urchitetture inauresque qui abondent dans tout le nord de l'Afrique, ijOD est bien loin d'être fier d'être Frai^^is, comme une I ehauson populaire assure qu'un doit l'être en contemplant lia colonne Vendôme.
Un des plus remarquables de ces spécimens d'archi- Itecture mauresque dont je viens de parler était la chartnante mosquée dont nous avons fait l'église Saint-Phijfippe. On a eu el on a mis à exécution la vandalique Wée de la déuaturer pour l'agrandir; c'est à en verser ies larmes de dépit. Or cette sacrilège audace, c'est le ► service spécial des bâtiments civils lui-même qui l'a eue. On a prétexté que le temple était trop petit; mais Il fallait alors eu construire un autre plus grand ail' leurs et, si l'argent manquait, attendre. l\ valait mieux, mËnie sous le poiot de vue religieux, laisser pendant
quelque
S des fidèles
[ue temps une partie des fidèles prier Dieu en plem
air, que de détruire celle ancienne mostiuée, poétique et
brillant lémolgunge du triomphe de l'Evsngile sur le
i Coran. Les vainqueurs de Cordoue se couduisirent avec
I plus de raison daus le moyeu âge, et la belle mosquée
[ d'Almanzor, qui rappelle encore leur vaillance, rappelle
Dussi leur bon goût.
Le développement de la colonisation et l'admiDistra- I tion de la sociélé européenne qui se forme en Algérie 1 sont sans doute des objets fort importants. Mais la di- I rection de cette autre société que nous avons trouvée I toute formée sur le sol africain l'est peut-ftre plus encore. M. le maréchal Bugeaud, par l'extensioD qu'il I donna à la conquête, fut naturellement conduit à s'en occuper avec un soin particulier. Nous avons vu qu'un I de ses premiers acles fui de reconstituer la direction des [ àfToires arabes que le maréchal Valée avait considérable' ment aETaiblic. Cette institution fut consacrée par arrêté hiinislériel du 1" février 1814. Il y eul à Alger un directeur central et un directeur dans chaque province, De plus, des bureaux arabes furent institués auprès de chaque commandant de subdivision, et même aujirès de tout coRimundant de camp permanent. Ces établissements eurent pour type le premier bureau arabe organisé par le général Trézcl pendant le court intérim du général Avizar, en 18ô2, et la direction créée par le comte de Damrémont ca 1857. Toutes les allaires relatives aux iudigènes durent y être élaborées pour être soiinûses au chef politique et mililaiie dont les chefs et les employés de ces mêmes établissements ne sont que les agents. Les nipports entre le directeur central et les directeurs de provinco ne durent concerner que la réu-
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niou des documents et renseignemenls propres à éclairer le gouverneur sur l'élot do la sociclé arabe : car les ordres relalifs à la marclic journalière des altaires et aux mesures poliliques continuèrent, comme de raison, à élre doDoés par les commandants de province agissant , eoit en vertu de leur propre initiative, soit d'après les prescriptions supérieures du gouverneur géuéral. Le même mécanisme administratif exista entre les directeurs dû province et les chefs des bureaux arabes particuliers.
Les indigènes furent soumis sous le maréchal Bugeaud
k deux régimes différents : ceux des localités régies par
l'administration civile furent assujettis ù cette mêiiie
admiaislration comme les Européens. Quant aux autres,
OD leur laissa leur organisation primitive, qui fut cepeii-
I dont un peu modiiïée. D'après le système adopté par Abd-
l 'el-Kader au temps de sa puissance, le pays avait été
I partagé en grandes divisions, ayant U leur tète des kha-
et eu subdivisions commatidêcs par des agbas.
Chaque aghalik était composé d'un nombre variable de
ribus administrées par des kaïds, ayant sous leurs
Srdres les cheiks des diverses farka ou fractions de la
ribu. M. le marécbal Bugeaud crut devoir adopter ce
Système, mais il eut deux sortes d'agba, les aghas or-
'toinaîres placés sous les ordres des khalifas et les aghas
hodépcndanls du bach-agha relevant directement de l'au-
torîté française, sans intermédiaire de khalifas. Celte
Pdévialion des règle;; absolues de la hiérarchie fut com-
nandée par les diverses circonstances de la conquête.
Elle permettait de tenir compte des convenances de Jo-
Êalité, et de satisfaire les grandes familles que nous
tViOQS intérêt i^ rattacber à notre cause.
Il fut réglé que les khalifas et les aghas seraient nommés par le roi sur la proposition du gouverneur général. C'était un moyen convenable et naturel de relever ces grands fonctionnaires^ tant à leurs propres yeux qu'à ceux de leurs administrés, et de les pénétrer en même temps de la gravité des obligations qu'ils contractaient envers la France. La nomination des kaids fut réservée aux commandants des provinces. La durée de leurs fonctions fut fixée à un an, avec faculté pour l'autorité qui les nomme de les proroger. Les khalifas et les agbas reçurent des traitements fixes payés par TEtat. Les kaïds n'en reçurent point, mais ils eurent des droits sur les marchés, une part sur le produit des amendes et un prélèvement sur le moptant des contributions imposées aux Arabes. *
Une force publique soldée par l'Etat fut organisée auprès des grands chefs indigènes tels que khalifa et agha, par arrêté ministériel du 16 septembre 1845. Elle se composa de cavaliers rhiala^ et de fantassins askar. Cette organisation n'eut lieu que pour les localités où il n'existait pas encore de spahis irréguliers. Ces derniers reçurent, sous la qualification de cavaliers du makhzen, ou de cavaliers auxiliaires, une existence plus légale que celle qu'ils avaient eue jusqu'alors, par uu arrêté ministériel également à la date du 16 septembre 1843. Les douair et les zmela d'Oran, les raedjahr, les bordjia et les abid - cheraga. de Mostaganem, les arib d'Alger, furent naturellement compris dans cette organisation. Il fut du reste réglé que les tribus admises à fournir des cavaliers auxiliaires ne seraient pas pour cela exemptes dlmpôts, ainsi que la chose avait lieu sous la domination turque^ attendu que ces cavaliers recevaieot
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une solde. Il y eut cependant exception à cette règle en faveur des douair et des zmcla d'Ornn, avec lesquels nous nous trouvions engagés par la convention du 16 juin 1833.
Toutes les tribus arabes furent gnumiees À l'impôt que le maréchal Valée avait commencé à faire percevoir dans la province deCnnstantine. Il se composa de l'achourou dlme sur la récolle, et de la zckal, contribution représentative de la dime assise sur le bétail et les valeurs mobilières. Mais, pour éviter les tracasseries de ce qu'on appelle l'exercice en style de perception, ces deux brancbes de revenus furent réunies en une valeur déterminée d'après la richesse présumée de chaque tribu , évaluée toujours avec modération et payable, soit en nature, soit en argent. Le maréchal Bugeand ne se dissimulait pas quo, outre la répugnance matérielle qu'éprouvent géuéralement les contribuables à donner leur argent, les Musulmans devaient en éprouver une de principe à payer à un guuveruemcnt chrétien l'achour et la zekat, impûLs d'origine religieuse. Aussi songeaitil à asseoir les contributions sur d'autre bases. Il faisait réunir les éléments de cet important travail lorsqu'il quitta son gouvernement.
Nous avons souvent parlé de la rapacité invétérée des fonction nnires arabes. Pour la refréner autant que possible, un arrêté du 12 février 1844 régla la quotité des amendes qu'ils étaient dans l'habitude d'inlliger, et les obligea d'en rendre compte. Cet arrêté ne leur laissa qu'une partie des produits de ces amendes; le reste dut être versé dans les caisses publiques. On établit également que l'impôt connu sous le nom de lialk-el-bournous (prix du bournous), payé h chaque renouvetlement de
kaid, serait converti ea la remise d'un cheval dil de
[.soumission ou de gada.
Les [lirCcullés que présenlaîL rélnblissement d'une
I police exacte dans l'intéricurdcs tribus durent faire adop- «ter^ ou plulât consacrer, le principe de rcsponsabililé
, collective suivi par l'ancien gouvernement pour les criimes dont tes auteurs resleraieal inconnus. Il fut donc
I proclamé que les tribus seraient pécuniairemenl responsables des crimes de cette nature commis sur leurs Icr- 'ritoircs. Mais l'amende ou rhelia inOigée en pareil cas ne dut êlre exigible qu'après un délai suffisant pour que les Arabes pussent avoir le temps de chercher les coupables et de les livrer à la jasiice. Ce système de responsabililé, dont les bons résullats ne tardèrent pas à se faire sentir, ne fut du reste présenté par le gouverneur général que comme un régime transitoire qui devait disparaître, h mesure que la consolidation de notre domination nous permettrait d'en adopter un plus régulier.
L'avénemenl de ce régime régulier était préparé par l'extension donnée à celui des cercles, si heureusement appliqué par le maréchal Valée à l'arrondissement de Bône. Dans un cercle en effet les Arabes sont plus prés de l'autorité française que dans les grandes circonscriptions des kbalifas; ils sont mieux en posillon d'apprécier te désintéressement et l'impartialité de nos officiers mis en regard de l'esprit de rapine de leurs chefs nationaux; ils s'habituent à nos formes administratives, apprennent à ne plus s'effaroucher de nos recherches statistiques et à désirer plulât qu'à craindre d'être régis comme le sont les peuples civilisés. Le maréchal Bugeaud, comprenant parfaitement ces avantages, créa des cercles partout oii il put successivement le faire. Mais il comprit aussi que, ei
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nous devons tendre à nous assimiler les Arabes^ nous devons également éviter de cliercher à brusquer la transformation, aucune force humaine ne pouvant faire dans un temps ce qui n'est faisable que dans un autre. Dans ses circulaires à ses lieutcnauts, dans ses arrêtés sur les indigènes, il montra constamment l'assimilation des Arabes comme le but éloigné, mais précis, de nos efforts, et tint toujours à cet égard un langage parfaHement digne de la nation grande et éclairée dont il avait Thonneur de commander les armées. Sans être disposé à la faiblesse envers les Arabes, bien au contraire, il n'affecta point de méconnaître ce qu'il y a de bon dans leur caractère, et domina de toute la hauteur de sa position et de son intelligence les préjugés haineux et déraisonnables^ pour le moins aussi répandus chez nous que chez eux.
LIVRE XLII
Population européenne en Algérie.— Colonisation.— Concessions de terre. — Commerce. — Spéculation sur les propriétés. — Ordonnan* ces du 1" octobre 18H et du 21 juillet 1846. —Constructions urbaines. — Crise financière. — Décrépitude anticipée du nouvel Alger.
Les Européens de la classe civile établis en Algérie étaient, au 1" janvier 1847, au nombre de 109,400. Nous avons vu qu'au moment de la rupture du traité Ae la Tafna, ce nombre ne s'élevait qu'à 25,000. L'augmen tation en sept ans fut donc de près de 85,000 âmes. Elle suivit la progression suivante :
Année 1840 28,736 âmes.
Ypici maintenant quel a été l'effectif de l'armée pot) dant les mêmes années :
Année 1840 61.231 hommes.
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On voit sur-le-cliamp, en comparant les deux bleaux ci-dessus, que la population civile s'accrut avi l'effeclif de rarmée dans celte période. Il en avait été continuellement de même dans les années précédentes en remontant jusqu'à Î831. En 18i6 seulement, l'accroissement de la population civile ne correspondit pas à une, augmentation «l'effeclif.
Voyons acltiellemenl comment se forma cette populi tien, et pour cela établissons pur année un tableau ini quant les naissances et les décès, les arrivées et les di parts, c'est-à-dire tous les élémeots de perte et de gaîi Voiei ce tableau de 1842 à 1846
JrriTécs.
Décèb.
Wp»rl.. ■
17,IOi
On voit d'abord que les décès dépassèrent de beaucoup les naissances. Ainsi donc, la population civile ne prit son accroissement que du dehors, et il mourait en Algérie plus d'Européens qu'il n'en naissait dans la période qui nous occupe. On remarquera ensuite que cbaquc année le nombre des départs fut fort considérable, ot qu'il fut à celui des arrivées à peu près dans le rapport de 1 1 à 19. Dans les années antérieures à 18i0, ce rapport avait été de 51 à 49, qui t;n diflere peu. J'estime que pour raisonner sur ces chiffres comme éléments de perte et de gain de la population européenne de l'Algérie, il faut en retrancher un dixième représentant les individus ,
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qui n'y viennent qne par curiosilé c
pour des affaires passagères. Le rapport entre les dépiirls et tes arrivées d'émigrants sera alors de sept à treize, à peu de chose près. Ainsi, parmi les individus qui vinrent demander à l'Algérie une position lolérable, depuis 1850 jusqu'en 1S47, près de la moitié en partirent, sans doute parce qu'ils ne purent la trouver.
La disproportion entre les naissances et les décès, si détavorable au peuplement du pays, tient néanmoins à des causes desquelles il est facile de conclure que cet état de choses n'est pas aussi fâcheux qu'il parait l'être première vue. En efletj les décès portent sur toute la population, tandis que le nombre des naissances étant nécessairement subordonné à celui des femmes, ce chiffre peut être inférieur à celui des décès sans qu'on puisse en induire, soit que les Européennes sont moins fécondes en Algérie que sur notre continent, soit que les décès y dépassent les limites nécessaires ù la propagation et à la conservation de l'espèce ; il suffit pour cela que le nombre des femmes soit trop inférieur à celui des hommes : or, c'est précisément ce qui eut lieu : en 1840, le rapport entre les hommes et les femmes était de onze ii quatre; au 1" janvier 1847, il était de quarante à vingtcinq, ce qui ne fait qu'une femme pour près de deux hommes.
On a vu que dans les années anlérieures à 1841 les Français étaient en minorité dans la population européenne civile de l'Algérie. Cet état de choses ne fut pas modifié sous l'administration du général Bu^eaud; voici la division par origine de cette population au 1" janvier 1847:
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Vnn^Êk. 47,97*
Espagnols. 31.5W
BlalUis 8,788
Allemands et Suisses 8,891
ItaUens 8,175
Divers. 4,991
. On voit doDo que la coloDie firaqçaise de l'Algérie n'avait pas la moitié de ses habitante qui fussent Français. Parmi les étrangers^ ce sont les Espagnols qui lui ont fourni le plus de colous,et ce sont généralement les meil* leurs. Ils appartiennent pour la plupart aux îles Baléa^ res. Leur sobriété et leur régime hygiénique les mettent à l'abri de bien des maux. C'est à eux que sont dues en très-grande partie les petites cultures du fahs d'Alger. Les Maltais sont aussi^ et par les mêmes raisons, de fort bons éléments de colonisation. Us ont de plus l'avantage de s'entendre ave^î les indigènes, dont ils parlent la langue et avec lesquels ils ont communauté d'origine. Lea ItaUfipj|i4)ç valent, sous le rapport du travail et de la sobriété > ni les Espagnols ni les Maltais ; mais les plus mauvais ^lons sont sans contredit les Allemands. II9 sont tn Algérie ce que Jacques de Yitri nous rapporte ce qu'ils furent en Palestine au temps des Croisades.
Sur les 109,400 personnes dont, d'après les docu«» ments ofRciels, se composait la population européenne au 1*' janvier 1847, 9,485 seulement habitaient les villages construits aux frais ou par les soins de l'administration. Nous avons parlé de ceux de ces centres de population qui furent fondés en 1842 et 1843. En 1844, quel* ques autres furent créés dans la province d'Alger, voir :
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Zerelda entre Sidi-Feruch et l'embouchure de Mazafran;
Dalmalie, sur les premières pentes de l'Atlas au nordest de BHda, dans une position raviasaote, et sur un sol d'une grande richesse ;
Le Fondouk, également au pied de l'Atlas sur le territoire des Khachna dans ia localité où avait existé, sous le maréehal Valée, un camp et un village que M. Bugeaud fit détruire à son arrivée.
On détermina entre Dalmalie et le Fondouk remplacement de plusieurs nouveaux centres qui devaient être successivement fondés; mais il n'existait encore sur cette ligne, au départ de M. le maréchal Bugeaud, que le petit village Souma.
Nous avons dit un mot, dans le livre XXXVI, de quelques constructions de villages par des particuliers, moyen- I nanl certains avantages faits par l'Etal. Voici comment I U fut procédé : les particuliers propriétaires qui Irailèrent 1 arec l'administration s'engagèrent à établir sur leurs } domaines un certain nombre de familles européennes, à i leur livrer à chacune quatre hectares de terre et une ha- I bitatioD. L'Etat s'engageait, de son cûté, à faire en nu- I méraire et en matériaux une avance de mille francs par I Êimille, avance remboursable par cinquième d'année en [ année. Les propriétaires qui passèrent ces sortes de mar- Lché étaient conduits par l'espoir de donner, par l'abanjdon d'une partie de leur terrain, quelque valeur au reste, 1 valeur qui devait naturellement être le résultat de la création d'un village sur leur propriété. Trois petits centres âe population furent fondés diaprés ee système, savoir, les quatre chemins, Saint-Jules et Saint-Charles entre Ou- Ud Mendil et Coléa. Les deux premiers seuls avaient ac-
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quis quelque consistaDce, lorsque le maréchal Bugeaud qui lia l'Algéiie.
Trois villages marilinîes furcEt fondés par entreprises particulières en 18*3 et 1846, savoir : Sidi-Feruch, Aïn- Jtenian cl Notre-Dame-de-Fouka. Le premier occupe la position bien connue oii débarqua l'armée française en 1850 ; le second est situé près du cap Caxine ; le troisième est au-dessous de Fouka. Sidi-Feruch el Notre- Damc-de-Fûuka paraissaient devoir prospérer ; ils se peuplèrent de pécheurs et eurent en outre quelques cultures. Quant à Aïn Benian, il n'était pas dans une situation satisfaisante au départ du maréchal. Le territoire de ces trois villages fui concédé gratuitement aux cnirepreneurs, à qui furent accordées de plus des primes pour les maisons, les constructions d'utilité publique et les barques de pêche faites par eux.
Dans l'ardeur de colonisation dont fut animé le ministère depuis ISiâ, il s'était servi simultanément de ses agents civils, des militaires, et, enfin, il avait procédé quelquefois, comme nous venons de le voir, par entrepreneurs particuliers. Il voulut encore essayer de la colonisation par les mains des moines ; le 11 juillet 1843^ un arrêté ministériel concéda aux trappistes 1,020 hectares de terre dans la plaine de Slaoueli. Ils se mirent résolumeiit & l'œuvre dans la même année. Aidés par une subvention de 62,000 francs, et très souvent par la coopération des troupes, ils parvinrent à créer un fort bel établissement agricole. Comme ferme-modèle, comme spécimen de ce que peut le travail constant et disciplin< le couvent de Staoueli a son degré d'utilité. Cependant j nous croyons qu'il y en a assez d'un.
Lu fondation de lous les centres de population crééNi
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} 'depuis 1843 nécesstla l'ouverlure de plusieurs chemins nouveaux pour les relier, soil entre eux, soit avec Alger. [ JjCS délicieux environs de celle ville furent sillonnés en I (tous sens de voies praticables aux voitures. Dans ces I i^rcemcDls, on sut unir le pillore^ique à l'utile, ce qui est 1 toujours une fort bonne chose ; de sorte que la plupart I :dcs nouveaux chemins furent en même temps de ravis- 1 saules promenades. Bien des vallons, que d'épais taillis I rendaient jadis inextricables, furent ouverts à une facile I circulalioD. Ils perdirent bien quelque chose de leurs \ agrestes mystères; mais l'cnseinhle du pays y gagna, en l'déGnilive, autant en beauté qu'en commodité.
Les sommes employéis à la colonisation, depuis 18-42
I jusqu'au 1" janvier 1847, s'élevèrenl à 4,300,000 francs,
] tant pour dépenses d'utilité publique que pour alloealions
\ foites aux colons. D'après les cakuls de l'administraliou,
I cela fdil 2,562 fr. 65 cent, par famille. Tout homme im-
l^^tial qui aura visité avec soin les établissements de
jette période reconnaîtra avec nous qu'il était impossible
^4e faire mieux et plus que l'on a fait avec des moyeus
relativement aussi restreints. Celle belle opération doit
issurer ù M. le comte Guyol, directeur de l'intérieur, qui
1 fut plus parliculièrement chargé, une page fort hono-
ible dans les annales de l'admiiiistralion algérienne.
La colonisation par l'État ne dépassa pas les limites de
J^ancien territoire que la France s'était réservé dans la
«vînce d'Alger par le traité de la Tafna. Mais la colo-
tlisation particulière fut encouragée par des concessions
■de terrains sur tous les points oîi elle était possible.
Kous avons vu que le maréclial Valée avait arrêté que
s maisons cl des terres seraient dislribuées à Chercbcl
itcent familles européecnes. Cette disposilion, successi-
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vemcnt exécutée au fur et à mesure que les colons' fte présentaient, et raêrae étendue à un nombre plus considérable de concessionnaires, amena dans cette petite ville, dont le territoire est aussi beau que fertile^ une population européenne qui s'élevait, au l*Vjanvier 1847, à 967 individus. Celle du Dellys était, à la même époque, de 508. On n'avait pu faire là de concessions de maisons, attendu que les indigènes n'avaient pas abandonné leuriâ foyers. Le village européen s'éleva donc à côté de la ville musulmane.
A Tenez, l'établissement européen fut séparé, comme à Dellys, du centre de population indigène. Il occupe l'emplacement de l'ancienne ville romaine. Les lots à bâtir y furent concédés à 26 centimes de rente perpétuelle par mètre carré. La ville nouvelle s'éleva rapidement, et elle comptait 2,555 habitants au 1" janvier 4847. Il y avait encore peu de culture à Tenez, dont le sol ne se prête pas aux travaux agricoles ; mais on y comptait beaucoup sur l'exploitation de certaines mines de fer et de cuivre qui existent dans les environs. En attendant, la ville neuve prospérait grâce aux fréquents passages de troupes qui y avaient lieu depuis sa fondation, et à sa position relativement à Orléansville dont elle est le port.
Une ordonnance du 14 octobre 1845 avait décidé qu'il serait créé dans cette dernière localité une ville européenne de 2,000 âmes. Il y existait déjà quelques centaines d'Européens, de la classe de ceux que fait surgir tout établissement militaire d'une certaine importance, et l'ordonnance n'avait pas apporté de changement bien notable à cette situation à la fin de l'administration du maréchal Rugeaud. La population civile d'Orléansville
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était^ au 1*' janvier 1847^ de 608 individus, dont 50 seulement se livraient à Tagriculture.
A la même époque, le chiffre de cette population s'élevait de 1,200 à 1,300 âmes dans les deux villes de Miliana et de Médéa, dont un dixième au plus de cultivateurs. Nous avons dit ailleurs que les désordres des premiers temps de l'occupation y avaient causé la destruction presque totale de tout ce qui y existait autrefois. De nouvelles constructions s'y étaient élevées, les unes par les soins du génie militaire, les autres par ceux des particuliers qui s'y étaient établis. Ces dernières se ressentaient généralement du peu de moyens de ceux qui les avaient entreprises, et présentaient si peu de solidité que les pluies de 1846 firent fondre Miliana. Ceci est à la lettre.
Des trois provinces de l'Algérie , celle de Constantioe présentait le plus de chances favorables à la grande colonisation, tant par la nature de son sol que par les dispositions généralement pacifiques deç indigèii s qui l'habitent. Néanmoins, le ministère et le maréchal Bugeaud, absorbés par les préoccupations de la guerre contre Abd-el-Kader, négligèrent assez longtemps cette intéressante partie de l'Algérie. Ils semblaient êtrQ de l'avis de cet officier qui, s'abandonnant à ses impressions purement militaires, trouvant qu'on ne se battait pas assez à Constantine, s'écriait dans l'amertume de son cœur : Il n'y a rien à faire dans ce maudit pays !
Vers la fin de 1843, le ministère se décida cependant à jeter les yeux sur la province de Constantine, il demanda des rapports, et l'année suivante quelques essais de colonisation commencèrent.
Le territoire de Philippeville fut le premier dont on s*ocçMpa. Pai: suite d'arrangements convenus àv^ les
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Iribua qui occupaient les loculités que l'on voulait livrer A la culture européenne, celles-ci se IransportÈrcnl ailleurs et laissèrent le champ libre. On put disposer de cette manière de toute la partie inférieure des vallées de rOucd-Safsaf et de l'Oued-Zeramna, comparables, pour la beauté et la fertilité, à ce que l'on peut voir de plus riche et de plus beau, je ne dirai pas seulement en Algérie, mais peut-être dans le monde entier. On y construisit trois villages, Saint-Antoine, Damréraont et Valée, au moyen d'un crédit de 100,000 francs ouvert au budget pour cet objet. Mais ces trois établissements ne comptaient pas 300 âmes de population au 1" janvier 1847.
A Smendou, aux Toumlettes, à El-Arouch, un nombre à peu près égal d'Européens étaient groupés autour des camps construits dans ces localités.
Dans ratrondiBsementdeBône,plusieurs villages furent projetés, mais rien, à l'exception des études préliminaires, n'était encore commencé à la fia de l'administration du maréchal Bngeaud.
Un arrêté du 20 janvier 1845 ordonna la formation d'un centre de population de 250 familles à Ghelma, où n'existait encore, à côté du camp, qu'un hameau de cantiniers. Il fut décidé que les 100 premières qui s'y pr&senleraienl recevraient des concessions gratuites et un secours de 600 francs en matériaux de construction. On y comptait, au 1" janvier 18i7, près de 700 Européens. 'La plupart de ces colons étaient arrivés à Bûne .sans res- 'Bources, et l'administration fui obligée de faire pour oux plus qu'elle n'avait promis. Comme ils auraient été hors d'éljt de mettre en culture la première année les terres qu'on leur avait distribuées, le général Randon fit appel k la bonne volonté des indigènes, qui, accourant avec des
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centaines de charmes, curent, en peu de jours, labouré et ensemencé les champs de leurs nouveaux voisins. Ces corvées secourabtes ont souvent lien chez les Arabes : on les appelle touiza ; elles onl beaucoup d'iinalogie avec les ruches des Américains.
A Sétif, une population, qui s'élevait à 600 âmes au 1" janvier 1847, s'était formée auprès du camp. Une ordonnance du 11 février de la même année décida que des terres y seraient concédées. Un petit village fut établi à Aïn-Sefia, à quatre kilomètres de Sétif.
Dans la province d'Oran, coname dans celle de Constantine, des études de colonisation eurent lieu en 1845. Dne ordonnance du 4 août de celte même année étendit les territoires civils d'Oran et de Mostaganem, cl ce fut sur ces territoires que durent naturellement avoir lieu les premiers essais. Le projet fut, pour celui d'Oran, la création de six centres de population, depuis les ruines d'Andalouse, à l'ouest, jusqu'à Arzcw, à l'est. Mais à la fin de l'administration de M. le maréchal Bugeaud, trots de ces centres seulement étaient en voie d'exécution, Mvoir :
Mîserghin, où un petit village européen s'était déjà formé de lui-même par suite de rocL'upation militaire de ce point, laquelle remonte à 1857;
La Senia, établissement nouveau créé par arrêté du 10 juillet 1844, à qui sa proximité de la ville promettait UQ certain degré de prospérité ;
Sidi-Chami, qui était encore à l'élat embryonique lorsque le maréchal fiugeaud quitta la colonie.
Par ordonnance du 12 août 1845, il fut décidé qu'il
serait crééà Ariew un centre de population deSOOfamilles.
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Ce fut Ift reprise d'un projet qui remontait au maréefaal CIuuzëI ; il y avait sur ce point ôOO babilanls à la fin de
I,e territoiru fl'Oran est aride pj-csquo partout et se prête gcnéralement assez peu à la colonisotion. Il n'en est pas de même de uelui de Mostaganem, qui se divise Data relie mont eu trois parties : le ravin, la plaine et le plateau. Le ravin, qui sépare Mostaganem du quartier de Matmora et se prolonge vers l'est, est très-propre à l'horticullure ; la plaine, qui s'étend entre la mer et les collines dcMaz.igran, le plateau, qui couronne ces mêmes colliues, ae priaient fi toiile espèce de culture. J'ai parlé ailleurs de ce beau pays; j'ai dit ce qu'il était avant nous et ce qu'il élait devenu dans nos mains. En 1844, c'est-à dire après onze ans d'occupation, on commença à s'apercevoir qu'il y avait là quelque cliosc ù faire. On mit des projets h l'étude (style de bureau), et le 18 janvier 1846, une ordonnance décida qu'il serait créé à Mazagran un centre de population, lequel ne comptait encore que 155 individus au l"janvicrl847.
Dans l'été de cette même année 1846, le gfluvernement envoya à Oran huit cents Prussiens qui, ayant quitté leur pays pour se rendre en Amérique, avaient été abandonnés h Dunkerque pnr ceux qui devaient les y conduire. Ces malLeureux arrivèrent, après une longue Ira- ■Versée,dan9 un état de misère et de souffrance inexprimaiile. Rien n'était plus liidrux A voir. L'ndminlstrntioti civile, rortembarrasï.ée dp ectie recrue, ne savait qu'en faire; mais l'aulorilé militaire s'en empara el les partagea entre deux loealilés où nos troupes leur construisirent des babilalioiis et leur cultivèrent el ensemencèrent des terres, ce qui forma deux Douveaus. viliagee : l'un est Sdi-
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f 4l8 h la fontaine de ce nom entre la Macla et Mazagran ,
f l'autre est Sainle-Léonie sur la roule d'Arzew h Oran.
Saint-Denis du Sig est un village créé par arrè(c du 13
I février 184.8, sur la rivière de ce nom près d'un barrage
[ i|ïii y fut construit par nos troupes, pour assurer l'irriga-
I lioB (le la belle plaine que traverse ce cours d'eau. La
I roule d'Oran à Mascara y passe, ce qui devait ajouter à
s éléments de prospérité; cependant, il ne comptait en-
I Mrc qae cent quatre-vingt-dis sept habitaols k la fin do
]6i6 ; mais il faut dire que les maladies et l'insurrection
do 18iS en arrêtèrent le développement.
Mascara comptait une population européenne de 1,200 âmes au 1" janvier 1847; deux villages, Saint-Hippolyte ' et Saint-André, étaient en cours d'eséculion sur son terri- \ leire.
A Tlemcen, la population européenne était de 739 in- [ 4ividus à la même époque. Celle de Djema-Ghazouat , oA me ordonnance du 24 décembre 1846 dccrÉta la formation d'une ville, sous le nom do Nemours, s'élevait à
Une ordonnance du 4 du même mois établit qu'il serait i •réé dans la subdivision d'Oran, huit communes sous les I MmS de Nemours, Joinvitte, Saint-Louis, Saint-Cloud,
ixinte-Adelaïde, Saint-Eugène, Saint-Leu et Sainte-Barbe, L âontle territoire serait concédé, en toutou en partie, à des ' propriétaires ou ù dos compagnies, qui prendraient l'enga* I fcment d'en opérer le peuplement, en y établissant des
fkmilles de cultivateurs européens, dont trois cinquièmes [ an moins de Français. Les conccssionnulres furent tenus I ie délivrer à chaque famille en toute propriété uno sur- I face de quatre A sis hectares. Le Gouvernement se char-
Hea doE travaux d'utilité publique.
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Une seconde ordonnance de même nature, en date du 19 février, décréta la création de trois nouvelles communes sous les noms de Christine, de San-Fcrnando et d'Isabelle entre Oran et Arzew, Elles furent concédées par une autre ordonnance du 12 mars à des capitalistes français et espagnols qui y avaient commencé des travaux au départ du maréchal Bugeaud.
La création en Algérie de tous les centres de population fondés ou décrétés depuis 1842 donna, comme cela devait être, quelque impulsion aus entreprises particulières. Tout le fahs d'Alger, une partie des territoires de Blida et de Coléa, furent mis en culture. Dans la Métidj'u, quelques établissements abandonnés par suite des événements de 1839 reprirent un peu de vie. Le plus considérable fut, sans contredit, celui de M. Boréiy-Lasapie à Souk-Ali, qui lui fut concédé par acte du 29 juillet 1844. Plusieurs autres concessions considérables eurent lieu depuis cette époque sur divers points de l'Algérie et quelques-unes avec des clauses qui rappellent celle de la Bassanta. Nous avons déjà parlé de cette opération absurde par laquelle l'Etat, représenté à Alger par M. le directeur des finances, avait livré au prince de Mir les belles prairies du Hamt'^e afin de lui acheter le foin qui en provenait, c'esl-à-dire le propre bien du domaine. Ce concessionnaire ayant succombé par sa faute, malgré cet énorme avantage, fut remplacé par un autre qui, sans songer un instant à remplir aucune des clauses onéreuses de la concession, se contenta de vendre tranquillement à l'Élat les foins que celui-ci avait ia naïve complaisance de lui acheler. Il réalisa de cette manière une somme assez ronde avant d'être évincé. Ces denx mécomptes successifs n'empêchèrent pas le Gouveraement
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de livrer de la même manière les prairies de PliiHppeville en 18-16.
Le 21 juillet 1843, une ordonnance du roi régla que les concessions de moins de cent hectares pourraient êlre faites par le ministre de la guerre, mais que des ordonnances royales seraient nécessaires pour des concessions plus considérables. Ces dispositions furent maintenues par une autre ordonnance sur la même matière du 5 juin 1847; mais celle-ci donna au gouverneur général le droit de faire les petites concessions de moins de 25 liectarûs. Elle assujettit, en outre, les concessionnaires de plus de lOO hectares à un cautionnement de 10 francs par hectare, lequel serait acquis à l'État, en cas d'inexécution des conditions de culture et de peuplement qui leur auraient été imposées. Dans ce même cas d'ineséculioii des conditions, les concessions pou valent êlrerévoquéeseu tout ou en partie. Les concessions furent placées dans les attributions du directeur de l'intérieur, à l'exception de celles des forêts qui continuèrent à ressortir du directeur des finances et de celles des mines, marais, sources minérales, qui furent attribuées à celui des travaux publics. Dans sa sollicitude pour les colons, le Gouvernement organisa un service de santé gratuit composé de médecins qui, comme ceux de l'armée, ne sont salariés que par l'Etat. Enfin il créa, sous le nom d'inspecteurs de la colonisation, une classe spéciale d'employés uniquement chargés de veiller à leurs besoins agricoles et économiques. Des pépinicrcs furent établies sur plusieurs points; en un mot, rien- ne fut négligé pour assurer la prospérité de l'agriculture. Cependjnt, la population agricole européenne de toute l'Algérie ne s'élevait encore, nu 1" janvier 1847, qu'il 17,000 individus, tant dans les centres
fondés par l'Étatquc dans les élablissementa particuliers.
En défalquant ia population agricole de la tolalité de la population européenne de l'Algérie, on verra qu'en 1816, près de 90,000 individus y ont veau pur des moyens d'existence élrangers h l'agriculture, c'est-à-dire par le commerce, la spéculation et les professions industrielles.
Sous le gouvernement des Turcs, l'Élat faisait le monopole (le presque tout le commerce : l'esporlation d'ua [raiid nombre de produits était prohibée; de sorte que ■ieo n'encourageait le travail. Le droit d'importation pour lUtes les marchandises étrangères était fixé à cinq pour Cent ati valorem. Le même droit était de dis pour cent, lorsque l'importation était faite par les Juifs, pour lesquels il y avait toujours une exception onéreuse ou humiliante. Les deys n'avaient rien fait pour allirer dans leurs étals le commerce de Soudan, qui s'effectue encore A préseut exclusivement par le Maroc, Tunis et surtout Trîpoli. CepcudanE, il arrivait quelquefois de petites caravanes de Tombouctou à Oran.
Voici, d'après Shaler, le tableau des importations qV^^^ exportations en 1822. . H^^f
Imporiaiioni, ..^^^B
De la Grande-Bretagne : manufactures de l'Iode
el d'Anglelerrs 3,700,000 fr.
De l'Espagne: Soie, brocanl, poivre, eaté, des
manufatlures allemandes el françaises. . . . 1,200,000 De la France : Sucre, café, poivre, étoffes,
acier et autres objets t, 088,000
Du Levant : Soie brute et soie manufacturée. . 540,000 De Franco el d'Italie : Bijoux , joyaux , dia-
maats, elc SM.QQO
Total. 6,068,000
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Exporlalions.
Pour Marseille» Livourne et Gênes, 20,000 quiib-
Uttxdelaiue. , 86*,00) fr.
10,QnO qujniaux de peauit ",..,. 432,000
600 quintaux de cire. 97,000
riomes d'aulruche'et autres petits âfticles. ... 81 ,000
»»* I ■ IPI»1M^^»
TouL t, +74,000
1^8 céréales ne figurent point sur ce tableau. Vi tatioQ en était babituellement prohibée, Cçpenda|j||^ droit d'oxporter 16,000 mesures de blé par le P4lfl'|i| Bâoe.avait été concédé à la France.
Depuis la conquête^ les documents officiels donnent les évaluations suivantes de 1831 à 1847^ pour le corn* merce de l'Algérie.
ImportalioQi. Exporlàlionii.
Années 1831 6,504,000 fr. 1,479,600 fr.
— 1837 , 33,055,246 2,946,iS9l
Il y a une si énorme disproportion entre la valeur des importations et celle des exportations, qu'il est naturel de chercher la cause de cet état de choses ailleurs que dans les résultats possibles du mouvement commercial , considéré par rapport au commerce des contrées qui sont en relations avec rAlgérie. L'administration^ dans, son tableau de situation de 1858^ partant de cette donnée positive, qu'en 1855 les importations relatives à l'armée ont été d'un peu plus de quatre millions et demi de francs, 1N^^ et, il nous semble, raison-
jÉtalttsiDent, h dix millions par an ces mêmes importations pmrtes années 1836 et 1837, où il y eut infiniment plus de troupes en Afrique que dans les années précédentes. En suivant la progression établie par elle, on trouvera que cette partie des importations peut être évaluée- à 20,000,000 pour 1847. Mais cela ne suffit pas encore : car l'armée consomme bien au delà des allocations en nature qui lui sont faites par l'État^ et ce sont seulement les objets expédiés de France ou d'ailleurs pour ces allocations et pour les constructions militaires, qui forment ce chiffre de 20,000,000. Les marchandises achetées individuellement par les officiers et par les soldats restent comprises dans les importations commerciales. Or, elles ne prouvent rien pour le commerce fixe de l'Algérie : car ces mêmes officiers et ces mêmes soldats, transportés sur tout autre point du globe, serait-ce sur le rocher le plus stérile, éprouvant les mêmes besoins, le commerce ne manquerait pas de leur fournir les moyens de faire les mêmes consommations. Pour avoir une évalualion juste des importations qui s'applique/it véritablement au pays, il faut donc encore déduire des chiffres fournis par l'administration, la consommation de l'armée
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que j'appellerai de luxe, faute de trouver une autre expressiOD. En prenant encore 20 millions pour cel objet pour un elîeelif de 100,000 hommes, qui fut celui de larmée d'Afrique dans les derniers temps de l'administration du maréchal Bugcaud, ou prendra certainemeitt beaucoup trop, puisque cela fait une moyenne de 200 fr. par individu. Laissons cepcndaut ce chiffe; il eu résulte que les imporlalions vraiment élémentaires du commerce algérien furent de 56,181,524 de francs en 1847, ce qui, mis en regard d'une exportation de moins de 10,000,000, présente encore un phénomène assez curieux. Car, on peut se demander avec quoi l'Algérie paie la différence? On ne peut dire que ce soit avec du numéraire, puisque, au lieu d'en donner, c'est elle qui en reçoit. Mais si les appréciations soumises par l'administration des douanes algériennes sont exactes, comme on doit le croire, voici comment peut s'expliquer cette étrange anomalie d'un pays qui reçoit commercialement six fois plus qu'il ne vend. La population productive de l'Algérie ne se compose guère que d'indigènes : les Européens sont, jusqu'à présent, plus consommaleurs que producteurs; or, les produils des indigènes, qui seuls fournissent ù l'exportation, devraient être évalués, pour avoir des appréciations exactes, non lorsqu'ils sont exportés par mer, mais lorsqu'ils franchisseiil nos lignes dans l'intérieur desquelles ils sont en partie consom^ mes. On verrait seulement alors, d'une manière complète, ce que donnent les indigènes en échange de ce qu'ils reçoivent, et je suis persuadé que la disproportion choquante et impossible entre ces deux éléments con'élalifs de tout commerce, disparaîtrait des documents officiels. Un pareil travail est impossible puisque, gràeeà Dieu, ii n'y a pas
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d6 douane intérieure. Mais aussi, il ne hut pas tirer âe l'insiiffisonce forcée dp8 dociimenla officiels des conclu- SioDS défavorables k l'Algérie et au boQ sens de ceux qui l'administrent, ce qui est arrivé quelquefois à l'hODOra- Me et spirituel M. Deajobcrt, dans ses ptiillppiques contre notre colonie africaine.
JI y eut, dès ISio, amélioration asseï sensible dans la quantité des produits alf;ériens ; les états de la douane I pour celle même année l'indiquent indirectement par I la dîminutlun des produits similaires à l'imporlatioD. Les I besoins restant les mômes ou plutôt ayant augmenté, il I est clair que ce qui ne fut pas fourni par l'extérieur dut [ l'être par l'intérieur. Ainsi les imporlalions eu céréales, [ qui dans les cinq années précédentes avaient été en moyenne de iO^HMi^llS francs, ne figurent plus que pour I 8,057,794 fr., ce qui est une réduction de plus d'un l lÉlixième. Celles en bestiaux, qui étalent arrivées t plua [ te 2 millions, ne sont plus portées que pour 161,678 fr. î Le bois à brûler, dont les importations en moyenne élaienl r Brrivées à 456,262 fr. dans les cinq années précédentes, ne présente plus qu'un cliifTre de 232,368; enQn, le fourl tage, dont l'importation ne Sgure que pour la somme de ! 33,162 fr. en 1845, offrait une moyenne de 1,346,620 F trancs dans les années antérieures.
Parmi les objets manufacturés, nos tissus de coton sont en première ligne. Il s'en importa pour plus de dis-neuf millions CD 1845, tandis que la moyenne des autres années n'avait été que d'un peu plus de sept. L'établissement de Djema-Ghazouat contribua beaucoup à cet état de choses; la maison David d'Alger en écoula par ce point des quantités considérables dans le Maroc.
En définitive, le commerce de l'Algérie n'est eue)
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qu'un commerce de place et de consommation ; mais le détail en est fort lucratif : tous les marchands qui ont voulu s'y tenir, sans se livrer à des spéculations insensées, s'y sont enrichis ; il donne l'existence à une grande partie de la population civile.
La spéculation, qui maintenait la portion de cette population, qui se considérait comme l'aristocratie du pays, en état de fièvre ardente et dans des alternatives continuelles de misère et de fortune, s'exerçait sur les achats et veutes d'immeubles, et sur le» eonstruelions urbaines. Nous avons déjà parlé plusieurs fois de l'accaparement de la propriété foncière, et de ses nombreux et graves inconvénients, dont l'administration métropolitaine ne se douta que fort tard ; mais, enfin, elle finit par s'en aperdevoir deux ans après la publication des premiers volumes de la première édition des Annales algêriennesj dont elle voulut bien adopter les idées à ce sujet et emprunter le langage presque textuellement dans son tableau de ftitoation de 1838 : malheureusement, le mal était fait pouf la province d'Alger. Il résulte d'un travail exécuté sous le général Damrémont que, depuis la conquête jusqu'au l** janvier 1837, les acquisitions faites en dehors d^Alger et du fahs s'élevaient en tout au chiffre de 1,133 proprié^ lés de toute nature dans les proportions suivantes :
Jardins et maisons de campagne i 200
Maisons de ville et boutiques. 223
Fermes et terrains labourables 710
Ces propriétés, d'après les indications des contrats de vente, sont ainsi réparties dans les localités suivantes :
Beni-Khalil 359 dont 87 da» la S«h«i.
Beni-Mouça 18Si
Khachoa 71
Métidja ( sans autre désignation). . . 20
g,yi jardins. . m
\ maisons et boatiques. . . , 203
( maisons et boutiques 20
Âmaroua, Isser, Beni-Djaad, Hadjoute,
Monzaïa et Soumatha 43
Sans'désignation aucune.; 50
On sera sans doute surpris en apprenant qu'il s'est fait des ventes sans désignation des immeubles vendus; mais j'entends^par absçnce de désignation une indication insignifiante et évidemment frauduleuse^ conséquence de Tignorance de l'acquéreur, qui a dû, en bien des cas^ acheter ce qui en réalité n'existait point. Ainsi, on voit à renregistrement des contrats de ventes consenties par des individus désignés sous le nom d'oulid ou de benj relatives à des propriétés appelées haouch ou trabj situées dans des lieux appelés outhans. Or, tous ces noms sont génériques : oulid et ben signifient fils, haouch veut dirç ferme, trab terre, et outhan contrée. C'est exactement comme si, en France, on présentait un acte de vente ainsi résumé : le fils a vendu à M. un tel la propriété appelée terre , située à déparlement, 11 serait certainement fort difficile de dire où est cette propriété.
Quoi qu'il en soit, les 1,133 propriétés, tant réelle;5 qu'imaginaires, acquises de 1830 à 1836 inclus. Font été par 539 individus classés ainsi qu'il suit :
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Européens 476
Musulmans 39
Juifs 2*
Les vendeurs^ au nombre de 1^082^ sont ainsi divisés :
Musulmans 989
Européens 90
Juifs 3
Si l'on retranche du chiffre total des acquisitions celles qui ont été faites par des Musulmans et des Juifs^ et les 90 où des Européens figurent comme vendeurs^ on trouvera qu'il restait entre les mains des Européens 987 propriétés au 1*' janvier 1837. Ces propriétés sont classées ainsi qu'il suit :
Fermes et terrains de labour 609
Jardins et maisons de campagnes 177
Maisons de ville et boutiques i * . 195
Ces divers immeubles présentent^ d'après des calculs basés sur les contenances déclarées aux actes de vente^ une superficie de 164^623 hectares^ dont 153^452 pour le territoire que nous avait réservé le traité de la Tafna. Or, ce territoire n'en ayant que 140,000, on voit que quand bien même les Européens auraient tout acheté, ils auraient encore trouvé un mécompte de 13, 4S3 hectares. Mais ils étaient loin d'avoir tout acheté à cette époque; jenecroispasquemèmeà présent ils aient des titres pour plus d'un tiers de la Métidja ; ce qui, du reste, est énorme vulepetitnombre d'jin4ividus entre les mains deç^uels cela
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se trouve. Grand nombre de déclarations de contenance sont donc fausses dans les actes de veâte. Les indigènes s'en sont fait un jeu, aidés en cela par la crédulité des Européens, qui croyaient pouvoir acheter une lieue carrée pour quelques centaines de francs de rente. Lorsqu'ils en vinrent à la vérification, ils ne trouvèrent souvent qu'une vingtaine d'hectares là où ils en cherchaient deux ou trois cents. Ensuite, beaucoup de propriétés indivises avaient été vendues en totalité par un des copropriétaires sans le consentement des autres ; des enfants avaient vendu pour leurs pères, des tuteurs pour leurs pupilles, des maris pour leurs femmes, etc.; enfin, rcxameii des t*egiàtres prouve que quelquefois la même propriété a été vendue à plusieurs acquéreurs difl'érents.
Les rentes payées ou au moios eottsenties pouf toutes les acquisitions s'éleVâient^ en 1857, à 298,220 ff., représentant un capital de 5,904,400 fr. Les droits d^eiûreglStrement avaient produit par ces transactions 296,220 fr. Or, c'était uniquement pour pouvoir aligner ces derniers chiffres que les prévoyants administrateurs de l'Algérie avaient laissé naître un abus contre lequel le Gouvernement crut devoir s*armer plus tard.
Déjà, à diverses époques, des prohibitions d*acqu(5rir avalent été prononcées par les gouverneurs pour diverses parties de l'Algérie, où l'on craignait de voir se renouveler ce qui s'était passé sur les premiers points occupés. Il fallait régulariser ces mesures, faire cesser l'incertitude de la propriété, résultat de tant de ventes irrégulières, porter remède aux abus de Taccaparement, et fermer la porte aux procès sans nombre que tant de désordres faisaient naître. Tel fut le but de Tordounance du l'*' oc^ tôbrelS44, résultat des travaux d'une commission fbrmée
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en 1841 pour examiner de nouveau la grande question
algérienne.
Le titre premier de cette ordonnance truite des acquisitions d'immeubles : il porte que les ventes antérieures DU 1" octobre lS44j consenties sans mandat spécial par les cadis stipulant pour les mineurs ou les absents, par les maris pour leurs femmes, les frères pour lea Trères, les pères pour les enfants, et, généralement, les chefs de famille pour les membres de la famille, ne pourront être allaquécs en nullité, sauf le recours des ayants droit coulre ceux qui auront agi en leurs noms. Toutes les autres demandes en nullité ou rescision furent déclarées caduques deux ans après la promulgation de l'ordonnance. Il fut décidé qu'aucune vente ne pourrait être attaquée sur le motif que l'immeuble serait bnbous, c'est-à-dire inaliénable, que l'augmentation et la diminution de prix pour inexactitude des déclarations de contenance ne pourraient être prononcées que pour différence de plus d'un tiers ; enfin, que la vente indûment fuite par l'adminislraliou du domaine d'un immeuble reconnu propriété privée ne pourrait jamais donner lieu h la nullité do la vente, sauf
' 4cs droits du propriélaîre sur le prix.
Lo litre second établit que toute renie constituée pour
' prix de vente est raclietabie.
Le titre troisième probibc toute aequisilion d'immeubles
' en dehors des limites posées aux établissements européens
' et à la colonisation, par des arrêtés successifs du minisire de la guerre.
Le litre quatrième, retnlif à l'expropriation pour cause d'utilité publique, applique autant que possible h celte matière les formes de la législation de la métropole. La I' déclaralioq d'utilité publique est faite et l'expropriai ion
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prononcée par le ministre sur l'avis du conseil d'adminis- Iralion et du gouverneur général. En cas de désaccord entre l'adminislration et les propriétaires sur la fixation de l'indemnité, c'est le tribunal de première instance qui prononce. La première ne peut plus se mettre en possession avant le paiement de cette indemnité. En cas d'urgence prononcée par le ministre de la guerre, la prise de possession peut avoir lieu après la simple consignation d'une somme déterminée par le tribunal ; l'indemnité définitive est ensuite réglée dans les formes ordinaires.
Le titre cinquième traite des terres incultes. Il y est réglé que des arrêtés successifs du ministre de la guerre détermineront le périmètre des terres qui doivent être mises en culture autour des villes et villages ; que dans le délai de trois mois les propriétaires des terres incultes comprises dans ce périmètre devront produire des titres remontant, avec date certaine, à une époque antérieure au 5 juillet 1830 ; que s'ils ne les produisent pas, ou si ces litres ne sont pas reconnus valables par les tribunaux, les terres incultes seront dévolues au domaine ; que si des titres valables sont produits, les terres incultes restées propriété privée seront soumises à un impôt spécial de S francs par hectare ; que, néanmoins, les propriétaires de terres incultes pourront s'affranchir de cet impôt, en offrant de délaisser lesdiles terres au domaine, à la charge par celui-ci de leur en rendre d'autres de même nature à leur première demande, celles-ci devant être situées comme les premières dans les périmètres afiTectés à la culture, et délivrées à la condition spéciale de cultiver.
Le titre sixième déclare les marais biens vacants.
Celte ordonnance ne disait rien du domùne public ni
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du domaine deTÉlaty qui restèrent constitués d'après les traditions de l'ancien gouvernement, autant qu'elles avaient survécu au désordre administratif qui suivit la conquête. Mais, le 9 novembre 1845, le roi en signa une qui prescrivait de dresser par chaque province un état général des biens domaniaux , de le tenir à jour et de rendre compte mois par mois au ministre de la guerre des modifications faites audit état pendant le mois précédent. Il fut réglé que les immeubles domaniaux ^ non affectés à un service public, seraient affermés par baux de neuf ans au plus, aux enchères publiques, ou de gré à gré dans des circonstances exceptionnelles et avec autorisation spéciale du ministre. On régla aussi que les immeubles du domaine pourraient être aliénés de quatre manières, savoir; aux enchères publiques, par vente dé gré à gré, par voie d'échange et à titre de concession. Tout cela existait de fait, et l'ordonnance du 9 novembre ne fit que le consacrer.
Celle du 1*' octobre 1844 ne fut exécutée qu'en partie, surtout pour ce qui concernait l'obligation de culture. On pourrait presque croire que l'administration centrale l'avait complètement perdue de yue, car, en 1846, le général Moline de Saint- Yon, alors ministre de la guerre, dans un rapport au roi, à la date du 21 juillet^ énuméra les abus provenant des acquisitions d'immeubles faites en Algérie, exactement comme s'il n'en avait jamais été question avant lai, et que l'ordonnance du 1*' octobre et le rapport qui la précède n'eussent jamais existé ; à la suite du rapport de M. Moline de Saint-Yon, parut une ordonnance dont voici les principales dispositions :
Des arrêtés ministériels déterminent les périmètres des territoires où les titres de propriétés rurales doivent être nu ifi^ 18
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vÉrifiéS;, o^ais son( mis ep dehors de ces territqire&> 1q9I communes du fahs et du Sahel^ les territoires de Goléa^ BUda, Qran^j Mostaganem et Bfîne. Les titres à vérifier sont ccu:|L de toutes les propriétés rurales cufltivée^ ou non cultivées, et ils devrpnt être rendis dans un délai df) trois mois. La vérification en est faite par le conseil du con*; ten^eqx. Si le conseil Ips déclare mU, l'admiaistr^Upil est teaup de déliyrer à l'acqqéreur évippo, çur ^^ demapr 4e;, un hectare- |]e terre par chaque trois ffanes de rept# s^pulé (l^n$ r^c^p d'acquisition. L'acquéreur évincé i cing ^^s pour faire sa demande. Les créanciers des rentei stipulées pour yente^ ç^unulées pourrpnt ausçi replacée cje nq^velles terrpç à culfiver corqjpe les ftçquéreurs in^r Qé?. Piellfi qni aura pultiyé, u^êaje §ans titre réguHoF, çfrceyr^ )a concession définitive 4e h partie du sol cultiyép^ PQUPyu qu'il y ait ^^e ipaispi^ et une faipille eurqpépnp^ p^f 20 l)pctare^. L'impôt sj^écial pour le^ tefres IncultM est porté à 10 fr. l'hectare. Toute acquisition d'imin^Ur blés est interdite en dehors dps circonscriptiops territo* rifles (les tribunaux de première instance.
Les spéculateurs d'Alger, qui n'avaient pas fait Irfe}grand bruit de l'ordonnance du V octobre 1844, jet^ rentlçsb^uts cris h ]a promulgation de celle-ci. Le nii^ nistère de la guerre en fut tellement étourdi, que dans up règlement du 2 novenibre^ les exceptions à la mesure ie l'impôt spécial d'inculture la réduisirent presque à rien*
L'irritation produite par l'ordonnance du 21 juillet» tenait au reste mpips à cet acte en lui-même qu'à l'état de malaise général qui corauiençait à se nianifester, à Al* ger^ à la suite d'une recrudescence dans la spéculation sur les immeubles urbains. Ne voulant pas reconnaître la cause véritable de la cri^e qui se préparait, lei^ sptol*
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a s'en preDaient à tout, et durent naturel lemeiit s'a- I Marner de préférence sur celte ordouDauce qui servit dc } thèse à d'incroyables déclamations. Dans le Svi, voici i eominent, se passèreut les choses :
Depuis iSÔA, an avait beaucoup rebâti à Alger, l'ia- IduBtrie particulière cherchant à relever les ruines que I l'admiaistralion amoncelait. Ces ruines relevées plus ou I voina complètement, on s'aperçu^ que les iocommodca 1 maisons europécDnes, qui, sur plusieurs points avaient tfemplacé les maisons mauresques, rendaient cependant L davantage, parce qu'à surface égale elles contiennent ÎQ- [' Animent plus de logements. En conséquence, on se mit k L transformer à l'européenne le plus de maisons indigènes qu'il fut possible, même des maisons en parfait état de service que l'on acheta à cet effet. Ceci faisant renchérir naturellement le pris des immeubles, les locations s'élevèrent, et les spéculateurs en pooclurent qu'à Alger, plus il y aurait de logements plus on les louerait cher. 0* singulier raisonnement redoubla la âèvre de constructions qui avait gagné le public. L'admii^islration des finances, dont la vue a toujours été si bornée en Algérie, augmenta le mal en spéculant plie-même sur les immeubles urbains du domaine. Sur ces entrefaites^ voilà que l'enceinte du vieil Alger est condamnée à disparaître; une nouvelle est Iracée, renfermant une superficie trois fois plus considérable. Alors la fureur des constructions est poussée à soq comble ; il faut remplir ce vide, b&tir partout et toujours, comme si Alger devait recevoir un demi-million d'habitants. Les entrepreneurs se multiplient; les capitalistes offrent des fonds; on emprunte sur le rez-de-cluiussée pour bâtir le premier, sur le premier pour bâtir le second I et ainsi de suite. Mais lorsque l'on vit que les nouvelles
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constructions ne se veDdaient ni aussi vite Di aussi ]> qu'on l'avait espéré, parce qu'il y avait disproportion entre l'augmentation des maisons et celle de la population, les capitaux htsilèrcnt, puis se resserrèrent, et une réaction violente éclata dans les derniers temps de l'administration du maréchal Bugeaud. Les ateliers se fermèrent, les constructions s'arrêtèrent; les faillites se multiplièrent, et une foule de spéculateurs qui se croyaient riches, et qui en effet avaient pu vivre quelque temps comme s'ils l'étaient, furent ramenés à leur point de départ. Du reste, il n'y avait dans tout cela rien de fâcheus: à conclure pour l'avenir du pays. Bien an contraire : la valeur des immeubles s'équilibra avec les besoins; la vie devint plus facile à Alger pour la population à chiffiï modéré, mais sérieuse et productive, que la force des choses y fixa, et tout n'en alla que mieux . Les spéculateurs eux-mêmes ne perdirent que des illusions dans cette crise douloureuse mais nécessaire.
Si maintenant nous considérons sous un point de vue purement matériel ce que la rage dos constructions et reconstructions a produit à Alger, nous n'y trouverons rien de fort satisfaisant. Une ville à masque européen, maussade et incommode, a remplacé en grande partie la ville mauresque. Déjà flétrie et lézardée, cette ville neuve peut être comparée à une jeune fille de mauvaises moeurs fanée par l'inconduite avant sa maturilé. Les constructions ont été abandonnées aux convenances des entrepreneurs , sans que l'administration ait paru se douter que chez tous les peuples civilisés il existe des règlements qui, dans les villes, fixent les rapports entre la hauteur des maisons et la largeur des rues, entre cette même hauteur et l'épaisseur des murs, la profondeur des
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fondements et la nature du sol et des matériaux. Il en est résulté^ que si ce n'est dans les trois rues principales et dans le nouveau quartier de Babazoun y les maisons européennes qui n'ont pas^ comme les maisons mauresques de cour intérieure , manquent d'air et de jour et sont des foyers d'infection ; que souvent une maison tombe d'un côté quand on l'achève d'un autre ; et qu'eiïfin un tremblement de terre^ un peu plus fort que ceux qui ont lieu tous les ans, peut amener quelque épouvantable catastrophe. De plus^ les nouvelles maisons manquent généralement de citernes, ce qui est un inconvénient d'autant plus grave que le nombre des fontaines a diminué.
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Âbd-el-Kader dans le Maroc.— Nouvelle entreprise de Bou-Maza.— Expéditions auxquelles elle donne lieu. — Reddition de 6ou-Maza. -;- Expéditions dans le sud de la province d'Oran. — Soumission dé t)lusleurs tribus des envirotis de Sour-èlGtiuzlad et de Ëddgie. —Expédition du maréchal Bdgeaud dans la Kabyliè.— ExtJéditiôn du général Bedeau contre les KbaTles de Djidjeli. — Nouvelles expéditions dans le sud de l'Algérie. — Le maréchal Bugeaud quitte le gouvernement de l'Algérie. — Il est remplacé par le duc d'Âumale. — Conflit entre Àbd-el-Kader et lé gouvernement roatdcain.— Désastre d'Abd-el-Kader.— Il est rejeté en Algérie liâr les troupes mat'bcaines.— Il se rend aiit ttoupes françaises. -^ Il est envoyé en France avec sa famille.
Abd-el-Kader^ renttê à Isa déira kprhÈ le lilàdsâcré de àôs prisonniers^ s'établit à Aîtl-Zhbfa^ âiir le territoife faarocain. Il paraissait vouloir s'y fixer d'iiûe tnanièrè jpérinahehte, car la saison venue, il fit cultiver et etisètaiencer des terres pour assurer la sUbsistalface Ses nditibrëuses familles^^Ui restaient encore attachées à sa fbtttihe. Bôu-Maza, qui l'avait suivi, chercha à faire reprendre les armes, tantôt aux BéHi-SetiaCeh, tantôt àu± Beni-Sènouà. Les sourdes menées de ce [Jérsonfiàgè flrëilt naître quel- ^tle^ àppréhetisîbhs de notre cflté et mettre de nouveau Quelques colonnes en Campagne. Le gêtiéral d'Arbouville, ^ul avait pris le coinmahdément par intérim dé la province d'Oran pendant une absence momentanée du général Lamoricière, fit lui-même deux petites courses sur les ïrdhtières. Mouley-Abd-er-Rhaman éprouva, lui aussi, quelques inquiétudes, et fit marcher des troupes vers Taza
pour observer Abd-el-Kader ; mais l'Émir ne songeait pour lors qu'à rester tranquille, et rien ne prouve qu'il approuvât les tentatives de Bou-Maza pour recommencer la guerre. On peut même croire qu'il les condamnait ; car il éclata entre eux une mésintelligence assez proi^oncée pour qtie ce dernier se séparât de son chef, près duquel il affectait de ne pas croire sa vie en sûreté.
Résolu de s'abandonner encore une fois à ses inspirations personnelles, Bou-Maza se dirigea dans le sud de la province de Titteri. Il arriva chez les Oulad-Naïl et s'y réunit à un agitateur appelé Mouley-Ibrahim, qui était à la tête d'une bande d'une cinquantaine d'hommes. Aussitôt que M. le général Marey apprit cet événement, il partit de Médéa avec ses troupes disponibles, pour se porter sur le même point. La grande quantité de neige qui vint à tomber sur les hauts plateaux du Tell qu'il avait à traverser le força de s'arrêter quelque temps à la position de Guelt-el-Setel, au nord des lacs de Zarès. Il quitta cette localité le 5 février, et s'avança vers le sud. Bou-Maza, qui avait voulu se retirer dans le Zab, mais qui s'y était trouvé en face du général Herbillon, avait dû revenir sur ses pas. L'approche du général Marey l'obligea de se rejeter tout à fait au midi, vers Tziana, avec le peu de monde qu'il avait rallié à sa cause. Le général Marey ne le poursuivit pas jusque-là ; mais il châtia et fit rentrer dans la soumission quelques fractions des Oulad-Naïl qui s'en étaient écartées et avaient paru prêter l'oreille aux excitations de Bou-Maza, sans cependant se ranger ouvertement sous ses drapeaux. Après une expédition de près de deux mois, à laquelle prit part le khalifa d'El-Aghouat avec deux cents de ses cavaliers, il rentra à Médéa le 7 mars.
Le général Herbillon, qui s'était porté dans le Zab à ;Ia rencontre de Boii-Maza, commnndait, ainsi qu'on l'a \ti tdaiis ce qui précède, la subdivision de Batna. Il était >^rti de celte place, d'après les ordres du général Bedeau, »|e 5 janvier, avec une colonne d'un millier d'hommes et b' était dirigé sur l'oasis des Oulad-Djellal, que Bou-Maza, ;^i s'était avance jusque-là, agitait, et oii il était même fiarvenn à (aire une petite levée. Le cheik de cette oasis, mrès de vains efforts pour maintenir ses administrés dans l|e devoir, avait été contraint de se réfugier à Biskara, auprès du commandant fran^^ais du cercle, M. de SaintjGermain. Le cheik arabe de Biskara, Mohammed-Sgrir, ^i avait voulu lui prêter main-forte, avait été repoussé j(ar les partisans de Bou-Maza. Il y avait donc urgence à jréprimer ce commencement d'insurrection : c'est ce que ^t le général Herbillon , avec autant d'énergie que de jNromptitude. Il arriva devant l'oasis des Oulad-Djellal le ^0 janvier dans la matinée; il avait été rallié en route ^r le commandant Saint-Germaiu, avec une partie de la garnison de Biskara et par le goum du kbalifa Si-Mokran. lou-Maza venait de s'éloigner, mais les Oulad-Djellal ^'en étaient pas plus disposés à la soumission. Après une fpmmation inutile, il fallut faire appel à la force. Les lasîs du Sahara sont des dédales de chemins tortueux, lordés d'enclos, de vergers et de jardins, entourés de clû- ^res de terre battue, dans lesquels la défense est facile t l'attaque exirèmemcnt dangereuse. Le général Herttillon les connaissait trop bien pour s'engager imprulemment dans celle des Oulad-Djellal. Il se borna donc i faire agir son artillerie et à chercher à attirer les Arabes lors des jardins par diverses démonstrations. Il y réussit <D partie : car un détachement considérable d'Qulad-
S8S ànnaLë^ algériennes.
Djellal s*aveQtùra en rase campagne pour faii% le coup de fusil avec les gens cle Si-Môkrân ; thaïs le cdinmandant Billon^ du 31» régiment d'iùfanterie de ligne^ les châtgea trop tôt ; dé aorte qu'ils eurent le temps de regagner Tôasis avatit d'être taillés bh pièces. Le cbttiitlahdaiit Billbn, empbhé par sdn ardëtir, y pênéttà avec éui. Cette litidace ne fat^ pài* l'évêhenient qui décide de tbui à h gtierire^ ^u'ilile cbildâninâble imprudence; mais elle àttrâllt peut-être feii tih plein lèliccès, si ce courageux officier ii'eût pas étë tué âli mbment mênie où il atteignait la pbrte âU village. Sa mort ayant ârtêté l'élan de sa trbbpe, cèll6-fci se trouva fortement compromise, et il feillat que le gë* hêral pénétrât lui-même dans l'oasis poùi* l'en dëgàgeh Cette affaire nous coûta cent quatre blessés et quarante iiibrt^. Un maréchal des logis, dti beau noin Ak ChatèaiibHatid , s'y distingua fbtt et y ètlt là jambe brisée. Lô câpitaitie Ôtidin , du 2« de ligne, grlètemèût blessé, fut arraché dii milieu des ennemis pat tlii bligadier de spahis dont je regrette de n'avoir pu savoir le nom.
Les Oulad-Djellal avaient, de leur côté, perdu beaucoup de monde. Pendant toute la nuit qui suivit le combat, on entendit dé notre camp les crïs de deuil dès fëtUmes de l'oasis. Le lendemain, ces Arabes, voyant le gédéral Herbillon bien décidé à les réduire, demandèrëtit & se soutnettre. Ils furent reçus ëh grâce, moyehriafat Id renlise d'otages et une amende de 30,000 francs.
Le général resta chea: les Oulad-Djéllàl jusqu'au 24 janvier. Ce Jour-là, il sb porta, avec un renfort de deux bataillons qu'il venait de recevoir, sur Sidi-Khaled, dont les habitants furent mis à l'amende pour les punir do quelques relations qu'ils avaient éueé avec Bou-lla:Qi«
n pahiounJt ensuite, jusqu'au 25 février, ie pays des Oulad-Naïl-Cheraga, dont il consolida la soumission, et rentra à Batna le 14 mars.
Cependant Bou-Maza, voyant les succès des deux géné- Mux Marey et Herbiilon, et craignant que les Arabes du Sabara ne ûnissenl par ie livrer aux Français, quitta cette contrée accompagné de quelques cavaliers Sdëles, et avec l'intention de retourner dans le Dahra et la vallée du [_ Chélifoù il avait toujours conservé des intelligences. Son tgeut le plus actif dans ce pays était un nommé Aïssa- %ben-Djin, de la tribu des Sbiah. Cet homme avait paru se (Rallier à notre cause; il nous avait même rendu quelques 'Services apparents ; mais ses menées, à l'approche de ■Bou-Maza avec lequel il s'entendait, n'échappèrent pas tu colonel Saint-Arnaud, qui ordonna son arrestation, lAlssa-ben-Djin, qui se sentit perdu, se défendit contre les *tavalier3 chargés de l'arrêter et fut tué. Mais on n'ea <é&vait pas assez pour se mettre en garde contre quelque ■■Bouvelle entreprise de Bou-Maza, dont un autre agent, 'Appelé El-Gberib, avait été livré par les gens du Dahra ■ ou lieutenant-colonel Bosquet, chef du bureau arabe de '"Mostaganem.
Bou-Maza , après avoir quitté le Sahara, était arrivé ■■ans accident jusque auprès de Tenlet-cl-Had, lorsqu'il 'fat rencontré par un détachement de spahis commandé par le lieutenant Marguerite qui le chargea, lui tua iiûe partie de son monde et lui prit tous ses bagages. Arrivé presque seul dans le Dahra, et apprenant la catastrophe fl'Aïssa-bel-Djin , il désespéra de sa fortune et prit subilement un parti extrême qu'on ne devait pas attendre de I- lui : il se présenta au kaïd des Beni-Younès et le pria de ^'le conduire au colonel Saint-Arnaud, ce qui fut fait. Ad-
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I mis en présence de cel officier supérier, il lui dit avec beaucoup d'assurance et de dignité :
I n Tu es le Frangais qui a le plus combaltu contre moi, 1 et c'est à toi que j'ai voulu me rendre. » Paroles his-
! toriques déjà prononcées, avec quelques variantes, par
l un homme autrement célèbre que Bou-Maza.
Le colouel Saint-Arnaud envoya son prisonnier à Alf iger, d'où il fut transféré en France. Il y est encore au moment ou j'écris ; il en a appris la langue et parait avoir pris goût à ses mœurs.
La reddition de Bou-Maza consolida la pais dans les subdivisions de Mostaganem et d'Orléanville. Mais le voisinage d'Abd-el-Kader maintenait toujours une apparence d'agitation dans celle de TIemcen, il en résulta quelques courses du général Gavaignac chez les Ouladen-Nahr et les Flamian Garaba dans l'hiver de 1847. Au printemps, ce même général et le général Renault, qui commandait à Mascara, conduisirent, chacun de son ciJté, une forte expédition dans le Sahara. Ces deux officiers généraux partant, Fun de Daya et l'autre de Saïda, devaient agir indépendamment l'un de l'autre, mais de manière à rester autant que possible en communication, afin de s'appuyer réciproquement au besoin. La colonne du général Renault se mit en mouvement le 10 avril et arriva le 15 à Kreider, sur les bords du chott El-Chergui. Le 14, elle traversa le chott qui, quoique le printemps fût peu avancé, se trouva praticable, et elle arriva au lieu appelé El Amra. Conlinuanl toujours à avancer, elle se trouva, le 10 avril, en vue des troupes du général Gavaignac. Le 17, elle arriva à Nahraa, où elle fut retenue quelques jours par la neige qui se mit & tomber en grande abondance. On appritlà qu'Abd-el-Rader, qui avait paru chez les Ha-
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feian, venait de rentrer dans te Maroc. La colonne se remit en mouvement le 20, etarrha le lendemain à Clicltla. Le 25, elle était à Bou-Semghrounc, où elle eut un peu à combattre ; mais enQn, cette oasis se soumit comme les autres. De là, te général Renault se porta à El-Bioud, ûe centre de la domination religieuse des Outad-Sidi- Gbirk. Il se dirigea ensuite à Brizina ; enfin, après une ixpédition de plus de deus mois dans le Sahara, il rentra i Médéa. Le général Gavaignac, qui s'était avancé jusqu'à Thyoul, rentra de son côté à TIemcen. Il prit ensuite %n congé pour aller passer quelque temps en France, et pendant son absence, le général Renault commanda à TIemcen. Le but des opérations de ces deux généraux Avait été de prouver aux habitants des oasis que nous itions toujours en mesure de les atteindre , et que, par «ODséqueat, ils auraient grand tort de se compromettre ttivers nous , en favorisant les nouvelles entreprises jn'Abd-el-Kader pourrait former surl'Algérie (1): ce but Itat atteint.
Pendant que ces mouvements de troupes avaient lieu au sud delà province, le général Yousouf avait été envoyé dans la partie méridionale de celle de Tîtleri, pour rétablir l'harmonie entre quelques chefs arabes dont la mésintelligence pouvait compromettre la paix publique dans cette contrée; ce but fut aussi atteint. La colonne Aa général Yousouf s'avança jusqu'auprès d'Aïn-Madi,
B quelques-uns de nos officiers allèrent visiLer.
r (I) Je dois à l'obligeance Je M. legéDéral Renault une eiccllcnte ''atîoD de SCS vojujjcâ linus le Sabura , relalion plciije d'inlOrât u le rapport historique comme sous le poiat de vue pittoresque, et ' eu» Aussi pour l'élude i» la géographie de celle coulree.
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Les Arabes paraissant complélenient soumis, du mqin^ I pour le momenl, el les montagnards du Dahra iie dou- I liant plus d'inquiétude dppuis la rcddiiion de Bou-Maza, f lo maréchal Bugcaud pensa qu'il devait s'occuper sérieusement de ceus. de Bougie, u'egt-à-dire de cette contrée I âîfticile à laquelle nous avons dunoé le nom de Grande I RabyliQ et que j'ai fait connaître au lecteur avec quel- I ques détails dans le iiyreXI de cet ouvrage. Les gpinions [ étaient partagées sur la lignp de conduite qu'il noua convepait de suivre à l'égard de ces populations indépep- ^^ntes : les uns pepsaicnt qu'il uous suffisait de nous I .^ssurcf de leur peiitralité et d'cntreterir avec elles dp^ rel'IgtioDs commerciales; d'autres croyaient à la nécessité I ^fi l'occupation du pays pour en assurer la soumission I epmplète. Le gouverneur général prit un parti moyen I fiotre ces deux extrêmes : il peqsa que sans occupa 4'-nne manière permanente la Grande Kabylie, il devait y montrer ses cqlonnesj prouver aux habitants qu'ils n'étaient pas bors de la portée de nos coups , et traiter avec eux de supérieur à inférieur et non d'égal à égal. Le Gouvernement, qui craignait de voir se rallumer le feu de la guerre et commencer une nouvelle çérie de co&teuses expéditions, ne lui accorda pas sans peine l'autorisation d'entreprendre celle-ci. Cependant, quelques circonstances favorables semblaient devoir la rendre facile en lui servant de préludes. Ben-Salem, cet ancien khalifa de l'Emir, qui avait pendant longtemps agité l'est de la province d'Alger, était venu , le 27 février, faire en 1 personnesa soumission ail maréchal Bugcaud, qui,selrout vait en ce moment au nouveau poste d'Aumale à Sourel-Gbuslan. Le 10 avril suivant, le même personnage, accompagné de Bel-Gassem-Oulid-ou-Kassij du maraliaut
Sidi-Ahçl-fir-RaiiiaQ et d'un nombre considérable de cheiks du Pjurdjura, se rendit à Alger où il fut reçfl ayee de gr$(n4$ hoqpeurs. On partagea les tribus dont il apportait la çquQ^issIon en deux grands commandements^ l'un pouF le çw^, l'autre pour le nord de U inpptagne. Le preiftier fut donné à Oniar-l»en-Salem, frère du khalifa, et 1^ second à Bpl-Ca^sspm. Quai^t au kj^aljfa lui-même, il ^ait oiaqjfesté le dé3ir de reqtrpr dans la vie priyée et 4p faipe incessamment le pèlerinage de 1^ Mecque.
A Bougie même, notre position s'éta^jt cp^sidérable* ment améliorée dès la fin de 1846. Cette placp avait été QQfttinuellQment bloquée par leg| indigènes depuis le jour oiH nou^ e^ étiops emparés en 1855, pi çan^ compupicatiop ayep Textéfieur, 5i ce n'est par mer. Vers le mois de mai 1846,1e commandement en fut dopné à M. de Vengy, chef d'escadron d'état-n^ajqr, que son étoile destinait & TQÎr la fin de cet état de cbpseç. Peu après son arrivée, Ifis Ibaïa étapt venus attaquer 4p^ trayaUlePF^ qu'il employait à saigper un petj^ mvm çitpé ^ PPH (je distance de la villa, il les pun^ rudeipepf de cet apte f^'^gression. Il continua ensuite h les ))$irçe]er p^r upe suite dq petites surprises qui, w leur laissant plus dp repos, le^ décidè- Bftnt enfin h entrer en ftpefln)mo4emept avec }u}. p ailr IfiUPS, d^à depuis açsez longtemps, il s'étai( ei^vé daps cette tribu un parti qui dédirait repQuer les relations çon^merciales rompues depuis treize i^ns, au gr^pd détriment delà prospérité de la contrée, J.es fractipns Ips plps rapprochées de Bougie, qu'on appelle les Ikfzaïa du bas^ demandèrent les premières Yaman, c'est-à-dire l'assurapce de ne plus être ipquiétées et Tautorisatipp de fréquenter nos marchés en toute sécurité. Les Mzaïa du haut se tipr^Pl pucpre anelque tgpips à l'écart. Quelque?-up§ çl'ep-
tre eux attaquèrent même et pillèrent des gens de la tribu de Beni-Messaoud qui, ayant, eus aussi, demandé l'aman et l'ayant obtenu, s'étaient rendus au marché de Bougie. M. de Vengj' pensa, avec raison, qu'il ne devait pas passer un tel acte sous silence. En conséquence, dans la nuit du 12 au 13 janvier 1847, il alla attaquer le villaged'où étaient partis les pillards et le mît en cendre. Cet acte de vigueur réduisit les Mzaïa du haut, qui suivirent alors l'exemple de ceux du bas; ce que firent aussi beaucoup d'autres tribus ou fractions de tribus. Le nombre en fut si grand, que le gouverneur général envoya à Bougie le directeur des affaires arabes, M. le colonel Daumas, afin délirer le meilleur parti possible de cette réaction pacifique qui se manifestait ainsi parmi les Kballes. Le colonel Daumas reçut à Bougie tous les cheiks des tribus du voisinage, jusqu'à Toudja. Le mouvement s'arrêta aux Fenaya qui n'y prirent aucune part. Amiziane lui-même envoya plusieurs des siens au colonel; mais le souvenir du meurtre du commandant Salomon de Musis l'empêcha de se hasarder de sa personne au milieu de nous. Les relations étant ainsi rétablies entre l'intérieur et l'extérieur, on se hâta d'en profiter pour envoyer à Sétif un petit convoi conduit par les Kbaïles, convoi d'essai du reste et assez pauvrement chargé pour ne pas tenter, dans ces commencements, la cupidité des montagnards.
Tous CCS arrangements, loin de réconcilier le Gouvernement avec le projet d'expédition du maréchal Bugeaud, l'en éloignèrent encore davantage en le lui faisant considérer comme superflu. Mais le gouverneur général ayant persiste dans son opinion, le miaistre dut céder. D'ailleurs, M. le maréchal paraissait ne pas vouloir quitter sans cela le poste important qu'il occupait, et que le
Lonis-Philippe désirait, depuis quelque temps, donner ao duc d'Aumale, son fils.
Les préparatifs de l'expédilion de la Grande-Kobylie fiirent faits avec cette sage prévoyance et cette parfaite CODoaissance du pays, qui ont signalé tous les actes miltlires du maréchal Bugcaud en Afrique. En attaquant la toutrée dans laquelle il voulait opérer par deux côtés différents, il pensa que toutes ces petites républiques turibulentes qui la composent se sentant menacées chacune dans ses foyers, ne songeraient qu'à leurs affaires particulières et ne s'entendraient pas pour la défense générale. En conséquence, il résolut d'y pénétrer par l'ouest ivec la division d'Alger, eu suivant la vallée de l'Ouedfiahel, tandis que le général Bedeau et les troupes de la province de Constanline y arriveraient par le sud et la Tollce de l'Oued-bou-Selam.
Les troupes destinées à former la colonne du materai furent tirées d'Alger et du nouveau camp d'Aumale, £lles se réunirent à Bordj-el-Hamza, d'où l'espédilion «e mît en marche le 14 mai. Le maréchal se fit précéder d'une proclamation où il annonçait aux Khaïles qu'en se portant dans leurs montagnes il n'avait d'autre 'lut que de s'assurer de leur soumission, et que les Iriliusqui s'abstiendraient de tout acte de rébellion n'auraient qu'à se louer de la conduite de nos troupes. Les deux premiers jours de marche furent tranquilles : ne vit d'ennemis nulle part; mais le kaïd de la Medjanah, Mobammed-el-Mokrani, qui s'était rendu auprès du maréchal, le prévînt que, selon toutes les probabilités, les choses ne se passeraient pas sî pacifiquement sur le territoire des Beni-Abbès. En effet, le 15 à l'entrée de la nuit, nos troupes étant campées sur l'Oued-Sahel, à m. 19
Akbou» en face des montagpes des Bcni-Âbbës^ furent attaquées par ces Kbaïles. Les campements du maréchal Bugeaud étaient toujours bien disposés et surtout parfaitement gardes. Ce jour-là, on avait redoublé de soins et de précautions, parce qu'on s'attendait à quelque entreprise de la part des Beni-Abbès, qui souvent avaient battu les Turcs dans des surprises de nuit. Cette fois, ils eurent affaire à plus forte partie et furent repoussés avec perlCi» Le jour venu, le maréchal Bugeaud prit à son tour l'offensive. Il laissa les bagages à Akbou avec une partie de son monde et se porta vers les montagnes avec huit bataillons, dont les soldats avaient déposé leurs sacs, TartUlerie de montagne et un peu de cavalerie. L'ennemi^ disposé en plusieurs lignes, garnissait les crêtes, préscn*^ tant des masses assez compactes d'où partait un feu bien soutenu. Toutes les positions furent tournées et su<îccssivement enlevées par nos colonnes d'attaque conduites par les coloaels Ladmirault des zouaves et Mollièrer dfa 13* léger. La dernière de ces positions, que dominait le fort village d'Arzou, fut assez vigoureusement défendue. La prise d'Arzou qui fut incendié, celle de deux tours que les indigènes considéraient comme autant de citadelles, le sac de plusieurs villages où nos soldats firent beaucoup de butin, achevèrent la déroute des Bcni-Abbës qui, passant subitement de la jactance à rabattemcnl:^ envoyèrent auprès du maréchal un de leurs cheiks, appelé Hamoud-Tahar, pour parler d'accommodement. Cet homme dit qu'il s'était personnellement opposé b la gu^re et que tout en prenant les armes pour ne pas se séparer de ses compatrioles, il n'avait pas douté un instant in mauvais succès de leur entreprise; que maintenant qu'ils étaient convaincus autant que lui de l'impuissanea de
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!rs efforts, il venait demaniler la poix pour eux et offrir leur soumission.
La manière véhémente dontTahafs'exprimnit, les peslC9 dont, dans son émotion, il aeconipngnait son discours, déplurent d'abord au maréchal Bugeaud ; fnois lorsque ion interprélc lui eut traduit les paroles du Kbfiïlc, eWcS ')m\ mapirùrcnt tant de confiance, qu'il consenlil à arrêlfii* lies hostilités cl à ramener ses troupes à Akboti, sur M leimpte engagement que prit cet homme de lui amener le 'liiidemain les clieiks des diverses fractions des Beni-Alibès, tM de venir lui-œènïe se mettre h la dtscrétroiï in générât français.
La confiance du maréchal ne fut pas trompée; d'ailïeurs El-Mokrani, qui jouissait chez les Bcni-Abb&s â'ûaè IsfiAencc liéréditairc, fit entendre des conseils auxquels ie qui venait de se passer donnait un nouveau poids. ht 17, fous les chciks annoncés par Hamoud-Tahar se 'trwivèrenl réunis devant la tente du gouverneur général. H fui convenit, pour pril du pardon aceortfé aux Beni- Abbès, qu'ils paieraient un impôt annuel de 50,000 fr., eï, qu'au lieu de former une république indépendante, ils abéiraiertt à noire fcbalifa de la Medjana, Mobammed-cl-
IUokrani, pour leurs relations avec nous et leurs voisins ; en ne songea pas, du reste, h leur enlever leur iodépen- |*nee intérieure.
' La bonne harmonie étant ainsi établie entre les Francis et les Beni-Abb^s, on vit ceux-ci se répandre parmi tes soldais, avec la plus entière confiance pour racheter ficux des objets que la guerre leur avait enlevés et dans fe possession desquels ils désiraient rentrer. Nos soldats se montrèrent accommodants et leur firent en général de lrè»4ionnes conditions.
Après la soumission des Beni-Abbès, aucune tribu ne résista plus. On vit arriver successivement les ciieiks des Bcni-Aydel, des Illoulen, des Beni-Ourglis et plusieurs autres. Du camp d'Akbou, l'armée s'était dirigée sur Chellata, la Zuouïa de Sidi-Ali-el-Chérif, dont le marabout était en grande considération dans le pays. C'était un jeune homme d'un très-beau physique, qui intéressa beaucoup nos officiers par la distinction de ses manières cl la noblesse de son langage.
Le maréchal continuant sa marche, qui ne cessa point d'être paciGque, arriva devant Bougie à la tête de près de 15,000 hommes, après avoir été rejoint par la colonne du général Bedeau. Celui-ci était parti de Sélif le 14 mai, el était arrivé, le 15, à la position de Maou-cl-Kan, à rcstrémité du pays soumis à l'autorilé du commaudant de la subdivision de Sélif. Le 16, il avait eu un petit combat chez les Beboula, et un aulre, moins important encore, chez les Beni-Ourtilan, le 18. Ces deux légères affaires furent suivies de nombreuses soumissions. Le 24 juin, le maréchal donna solennellement à son quartier général, sous les murs de Bougie, l'invesliture à plus de soixante cheiks de la Grandc-Kabylie, qui parut ainsi accepter la domination de la France. Il s'embarqua ensuite pour Alger, ayant laissé au général Gentil le soin d'y ramener la colonne expéditionnaire. Cette marche fui toute pacifique ; néanmoins, quelques coups de fusil furent, h deux ou trois reprises, tirés la nuit sur nos bivouacs par des individus isolés, qui semblaient vouloir ainsi protester contre la soumission des masses. Celte soumission se manifesta, du reste, de la manière la moins contestable, c'est-à-dire par l'acquittement de l'impôt, que les tribus vinrent payer au commandant du cercle
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id'Aamale, M. le colonel Lamirault. Un de ces prétendus chérifs i|ui avaient aj,'i[c divers points de l'Algérie depuis l'apparilioD de Bou-Maza, doul ils Étaient tous des contre- J&çùns, se rendit, à la même époque, au commandant id'Aumale; cet homme élait celui qui avait été battu avec
:n-Salera, au mois de décembre 1845, par les généraux ^deau etd'Arbouville.
La rentrée des troupes de la province de Constantine,
rès l'expédition de la Grande-Kabylie, s'opéra aussi [tranquillement que celle de la colonne d'Alger. Mais le général Bedeau ne tarda pas ii se remettre en campagne, |Car, dès le 1-ijuin, ayant rùuni un corps considérable à iJUilah, il partit de cette ville pour Colo dans le but de Ipiettre à la raison, chemin faisant, les tribus situées
tre ces deux localités, tribus auxquelles appartenaient Ipresque toujours les partis qui se montraient encore de iem|is à autre sur la route de Phllippeville à Conslantine.
traversa successivement le pays des Bcni-Hilen, des i^ni-Kaïd, des Beni-Kalab, des Oulad-Embarek et des Acbaïche, qui ârcnt acte de soumission. Mais il eut trois
itits combats à soutenir chez les Oulad-Aïdoune, le 19, te 21 et le 22. Le premier coûta la vie à deux officiers l^u 19' li^ger, MM. Pestiaux et Drée ; le second ne fut fresque rien ; dans le troisième, les Kbaïles, qui avaient Lttaqué notre arrière -garde, éprouvèrent, par suite d'un ptour offensif eiTeclué par le colonel de Barrai, des pertes .Hssez considérables pour les dégoûter de continuer les iioslilités.
La colonne expéditionnaire arriva à Colo le 26 juin. ^ général Bedeau, après y avoir pris quelques mesures
rminislratives relatives aux tribus dont il avait obtenu soumission, renvoya les troupes dans leurs garnisons
-Jr. •
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erdinairef . Cette soumission ne fut^ du reste, que partielle, et tellement ineoR)plète que, deux mois après, les tribus dont le général Bedeau avait parcouru le terriloire dirigèrent une attaque contre Djidjeli. Il est peut-être superflu de dire qu'elle fut repoussée.
Pendapt Tété, des colonnes de nos troupes parcoururent le sud de l'Algérie^ depuis les frontières du Maroc jusqu^à pelles de Tunis, sous les ordres des généraux Renault^ Vousouf et Herbiilon.
Les opération» dirigées par le général Herbiilon avaient pour but la soumission réelle et effective de la grande tribu de Nemeneba, qui, depuis que nous occupions fiiskara et Batna, que Tebessa reconnaissait notre autorité, envoyait bien tous les ans des députés à Constantine pour foire acte apparent de soumission, mais qui, dans le fait, restait indépendante et exerçait des actes de brigandage 6ur les tribus réellement soumises. Le général Bedeau, voulant en finir avec ces Arabes, prescrivit au général Herbiilon de se porter sur leur territoire par loucst, en partant de Batna, tandis que le lieutenant colonel Sonnet, venant de Biskara, y entrerait par le sud, et que le colonel Senilhes y arriverait, de Bône, par le nord. Le général Bedeau espérait de cette manière cerner les Nemencha'et les avoir facilement à composition. Mais la frontière de Tunis, sur laquelle ils s'appuient à Test, leur restant ouverte, ils se retirèrent par là dans le Sahara, laissant leur pays complètement désert. Nos colonnes le parcoururent dans tous les sens et rentrèrent ensuite dans leurs cantonnements, à Texception de celle du colonel Senilhes, que le général Herbillou y laissa jusqu'au moment où les V -^ .^emencha, las d'errer loin de leur territoire, demandèrent
;|^autorisation d'y rentrer aux conditions qu'on voulut leur
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imposer. Pour rompre leur puissance de cohésion, on les fractionna : une partie fut annexée à la subdivision de Balna, Tautrc resla à celle de Bône.
Les colonnes qui, à la môme époque, parcouraient les régions sahariennes de Touest, assurèrent de plus en plus la soumission de ces contrées.
Le maréchal Bugeaud, au moment où il s'embarquait à Bougie pour rentrer à Alger, annonça qu'il considérait sa mission comme terminée en Afrique, et que son intention était de se démettre du gouvernettent général de TAIgérie. C'est, en effet, ce qu'il ne tarda pas à faire. Ainsi que la chose était déjà arrêtée dans l'esprit du roi, il fut remplacé par le duc d'Aumale.
Personne ne saurait raisonnablement contester les talents militaires de M. le maréchal Bugeaud. Bien avant que les préventions du public contre lui eussent fait place à une sorte de popularité soldatesque, à un véritable engouement, peut-être tout aussi peu réfléchi que ces prér ventions, avant, dis-je, cette transformation de Topinion publique et dès son premier voyage en Afrique, les esprits sensés avaient su l'apprécier à sa juste valeur, et cette valeur dépassait en bien des points la moyenne des capacités. Mais il ne faut pas perdre de vue que les ressources immenses que le Gouvernement mit constamment à sa disposition étaient de nature, tant elles étaient au-dessus des obstacles, à assurer des succès qui, au bout du compte, n'ont rien eu de bien prompt ni de fort étourdissant. Je suis persuadé que tous les hommes qui ont commandé en Afrique, à l'exception d'un seul peut-être, auraient obtenu, à peu de clioscs près, les mêmes résultats, s'ils eussent eu4es mêmes moyens d'action. Mais le Gouver-. nemeat fut presque toujours aussi parcimonieux pour eux
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qu'il se montra prodigue envers le maréchal fiugeaucT sur lequel le roi Louis-Philippe paraissait avoir fondé, pour le cas d'une lutte prévue, des espérances que la catastrophe de février a bien peu jusUfiées. Comme administrateur et homme politique, il avait des parties extrêmement faihles, quoique même en cela il ne fût pas sans valeur. Un personnage célèbre disait de lui qu'il avait quelques grandes qualités, niais une foule de petits défauts. Au résumé, c'était un type assez original à une époque où les types sont rares.
Le duc d'Aumale arriva ii Alger le S oclohre. Il reynt le service des mains du général Bedeau, qui exerçait l'intérim depuis le départ du maréchal. Il avait avec lui le général Changarnier, fjui avait quitté l'Algérie depuis quelques années par suite de démêlés fâcheux qu'il avait eus avec le gouverneur général. Tout l'intérêt de la courte administration du duc d'Aumale se concentre i:ur la reddition d'Abd-el-Kader, dont le récit va clore ce livre. On a vu que la présence d'Abd-el-Kader à Aîn-Zhora avait donné quelques inquiétudes Ix l'empereur de Maroc, L,qui avait réuni des troupes à Taza pour observer ses iveraenls. Ces inquiétudes étaient de deux natures : ft^d'abord Abd-er-Rhaman appréhendait de se voir entraîné hpar ce dangereux hôte à une nouvelle lulLe contre les ("Français ; ensuite, il craignait qu'Abd-e!-Kader ne cherchai à se former un parti dans son propre empire et à le renverser du trône. Les dispositions hostiles contre l'Émir, que ces préoccupations entretenaient dans l'esprit du monarque africain, étaieni, d'un côté, combattues par cette espèce de respect superstitieux que j'ai dit déjà qu'il avait pour sa personne ; d'un autre, soutenues par la légation française, qui ne cessait de rappeler au gouver-
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Dément marocain les obligations qu'il avait contractées au sujet d'Abd-el-Kader. Abd-er-Rhaman se serait peu embarrassé de ces obligations, si FÉmir s'était toujours conduit de manière à ne pas exciter sa juste méfiance. Mais Abd-el-Kader, loin d'user de circonspection, n'eut pas plus lot réorganisé sa petite troupe et assuré la subsistance de sa déira, qu'il se mit à justifier par ses intrigues toutes les appréhensions de l'empereur, lequel finit par ne plus voir en lui qu'un rival et un antagoniste. Dès lors il résolut, non plus de l'observer simplement, mais de l'attaquer ouvertement et de soulever contre lui les tribus sur le territoire desquelles il s'était établi. Les mesures qui furent prises à cet égard rendirent très-précaire l'exisleuce d'Abd-el-Kader et des siens dans le printemps de 1847. Il venait de faire, à cette époque, un voyage chez les Hamian, qui lui avaient donné des secours. A son retour, voyant de l'agitation contre lui à Aïn-Zhora, et même ayant été sur le point d'être victime d'un assassinat, il quitta cette localité et alla camper à Sabra, sur la Moulouïa. Il se porta ensuite sur les bords de l'Oued-Aslaf, au milieu des tribus kbaïles du Rif. Ce fut dans cette position que les troupes marocaines, conduites par Mouley-Hachem, neveu de l'empereur, et le kaïd El-Hamar, se disposèrent à l'attaquer. Le prince fit d'abord marcher une forte reconnaissance de cavalerie qui fut repoussée par les gens d' Abd-el-Kader. L'Émir envoya ensuite au camp des Marocains demander ce qu'on lui voulait, et pourquoi cette cavalerie était venue l'attaquer en pleine paix. Ayant reçu une réponse hautaine qui lui fit comprendre qu'on était décidé à le traiter sans ménagement, il résolut de prévenir l'ennemi, qu'il surprit la nuit dans son camp et qu'il mit en pleine déroute.
Mouley-Hachem put se sauver^ mais le kaïd El-Hamar perdit la vie.
Celte victoire releva un instant la position de rÉraîr. Plusieurs tribus le crurent destiné à régner sur le Maroc et se rapprochèrent de lui. Un nombre considérable de familles des Beni-Amer, des Hachem et des Djaffra qui , moitié de gré, moitié de force, avaient suivi jusqu'au bout sa fortune dans la dernière insurrection, avaient quitté avec lui TAlgérie; mais, arrivées sur le territoire étranger, elles avaient cru devoir, pour assurer leur repos, se soumettre au gouvernement marocain qui les avait internées et leur avait donné des terres à cultiver du côté de Fez; soit qu'elles ne fussent point satisfaites de la manière dont elles étaient Irailées, soit que la victoire que venait de remporter Abd-el-Kader sur les troupes d'Abder-Rhaman leur fissent croire à un retour de l'étoile de leur ancien Émir, elles prirent la détermination de retourner auprès de lui, et le lui annoncèrent par une lettre dans laquelle oti le priait de se porter à leur rencontre avec ses spahis réguliers, afin d'appuyer leur mouvement. C'est ce qu'il ne manqua pas de faire; mais le gouvernement marocain, ayant eu vent des dispositions de ces émigrés, fit marcher contre eux des troupes qui les rencontrèrent en roule et, sur leur refus de rentrer sur le territoire qui leur était assigné, les chargèrent et les taillèrent en pièces, avant qu'Abd-cl-Kader se fut asseï avancé pour pouvoir les secourir. Il en recueillit cependant quelques débris avec lesquels il rejoignit à sa déira, campée alors à Kasbat-Zclouun. Pendant son absence, une tribu voisine , les Kélaïa , était venue l'attaquer, crevant la trouver sans défense; mais le retour de TÉmir déjoua leur calcul. Les Kélaia attaqués à leur tour per*?
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dirent beaucoup de monde et n'obtinrent la paix qu'en payant une forte contribution.
Abd-el-Kader se trouvait à Kasbat-Zelouan dans le voisinage de la ville de Mclilla occupée par les Espagnols. Un jour, il se présenta devant cette place avec près de deux mille hommes. Il y envoya quelques-uns des siens pour complimenter le commandant, qui eut avec lui une courte entrevue en dehors des portes. Tout se passa en échange de politesse. Cette démarche d' Abd-el-Kader fut diversement interprétée; les uns pensèrent qu'il avait voulu s'assurer s'il ne lui serait pas possible de s'emparer de Melilla par un coup de main ; d'autres crurent, au contraire, qu'il recherchait l'amitié des Espagnols, ce qui peu de temps après parut prouvé par une lettre qu'il adressa à la reine Isabelle. Mais Abd el-Kader connaissait trop bien les affaires d'Europe pour ignorer que l'Espagne ne pouvait lui être d'aucun secours, et que, d'ailleurs, cette puissance était précisément à cette époque dans les meilleurs termes avec nous. 11 ne pouvait lui échapper, d'un autre côté, qu'un moyen à peu près infaillible de rendre sa cause extrêmement populaire dans le Maroc aurait été de chasser, n'importe comment, les chrétiens d'une des places qu'ils occupent sur le littoral de cet empire, et qu'il aurait pu de cert&J>lace se mettre en relation avec les Anglais, fort irritlB alors contre nous , par suite de l'affaire désignée par la diplomatie du moment, sous la dénomination de mariages espagnols.
Quoi qu'il en soit, l'entrevue de rÉmir avec le commandant de Melilla parut avoir fixé les irrésolutions de l'empereur Abd-er Rhaman, s'il lui en restait encore. Ses deux fils, Moulcy-Mohammcd et Mouley-Soliman, reçurent ordre de serrer Abd-el-Kader de très-près, conjoin-
tement avec le kaïd du Rif^ de maDiëre à amener sa reddition^ ou au moins à le rejeter sur nos frontières où dos généraux, prévenus de ces dispositions, avaient de leur côté disposé des troupes auxquelles il lui était difficile d'échapper. M. de Lamoricière se porta sur les lieux pour les diriger. Il fit délivrer des cartouches au kaïd d'Oucheda et à celui du Rif qui lui en demandèrent; enfin, Tentente fut complète entre les Français et les Marocains, dans cette sorte de chasse contre le moderne Jugurtba, qui^ à la trahison près^ trouva son Bacchus dans Abd-er- Rhaman. L'Émir, se voyant cerné de toute part, ébranlé surtout par l'attitude des tribus du Rif qui se déclarèrent contre lui , voulut entrer en pourparlers avec ses ennemis. L'émissaire qu'il envoya aux Français fut renvoyé sans réponse. Bou-Hamedi, qui fut dépêché aux Marocains, fut retenu à Fez, et l'empereur fit écrire à Abdel-Kader qu'il fallait, pour sauver sa tête, qu'il dispersât sa déira et se rendit de sa personne auprès de ce prince. Celte réponse jeta le découragement dans la propre famille de l'Émir. Ses deux frères, Sidi Mustapha et Sidi- Saïd, l'abandonnèrent et se rendirent aux Français. Quant à lui, malgré l'extrémité où il était réduit, il ne put se résoudre à céder sans combat à la fortune. Son indomptable courage se montra jusqu'au bout supérieur à sa destinée. Prenant méiûérinitiative de Tattaque, il fit sur le camp des Marocains, dans la nuit du 11 au 12 décembre, une entreprise qui n'eut aucun succès, et lui fit encore perdre un nombre considérable de ses fidèles et intrépides guerriers. Il résolut alors de gagner le Sahara avec ce qui lui en restai!, après avoir fait passer sur le territoire français toute la partie non combattante de sa déira, les femmes, les enfants, les vieillards, les malades,
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les blessés, auxquels il savait bien que les soins et les secours ne manqueraient pas. Cette confiance dans la gé« nérosilé du caractère français, après une guerre où de grands excès avaient été commis, après surtout le massacre des prisonniers si indignement égorgés par les Arabes, est certainement un témoignage des plus honorables . pour notre nation.
Abd-el-Kader ayant donc quitté sa position de Kasbatel-Zelouan après sa défaite du 12 décembre, se porta avec tout son monde à Agueddin, sur le rivage même de la mer, à gauche de la Moulouïa. Cette rivière était grossie par la pluie qui tombait avec violence depuis quelques jours, de sorte qu'il ne put d'abord la franchir. Ce ne fut que le 21 qu'il effectua le passage sous le feu des Marocains. Ses guerriers, dans celte journée qui devait être la dernière de leur longue et glorieuse carrière militaire, se conduisirent admirablement. Ils couvrirent la retraite avec un dévoûment tel, qu'à l'exception d'un grand nombre de cadavres de ces hommes intrépides, rien de ce qui appartenait à la déira ne resta entre les mains des Marocains. La Moulouïa franchie, l'Émir et la déira traversèrent la plaine de Taïfa jusqu'au Kis, où se trouve la frontière française et où cessa la poursuite des troupes d'Abder-Rbaman. Aussitôt sur le terri toij|b|rançais, TÉmir fit camper la déira, et après quelques "ij^pints de repos employés par lui à de pénibles adieux , il se dirigea avec une poignée de braves vers le col de Kerbous, seul passage qui lui restait ouvert, pensait-il, pour gagner le Sahara. Mais le général Lamoricière l'avait fait occuper pat un détachement de spahis et se tenait peu loin de là avec ses troupes. Lorsque Abd-cI-Kader se présenta au défilé, dans Idk Quit^ il fut reçu à coups de fusil. Il reconnut alors
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qu'il n'avait d'autre ressowce que de se rendre, les cir-^ constances où il se trouvait n'étant pas de nature à eii* ger, ni même à justifier une lutte sans espoir. Il demanda donc à parlementer avec le lieutenant Ben-Kouïat qoi commandait le détachement de spahis. Ses prctentionsy modestes et conformes à sa mauvaise fortune^ se bornaieftt à l'assurance qu'il serait transporté à Alei^andrie on à Saint-Jean-d'Acre, son intention, disait-ily étant d'aller finir ses jours à La Meeque. Ben-Kouïat se rendit aufsdhéi auprès du général Lamoricière avec un des officiers àû l'Émir. L'assurance demandée fut d'abord afccordée ver* balement^ la nuit qui était des plus obscures et la pluie qui tombait par torrent ne permettant pas d'écrire; man^lë jour venu, un sauf-conduit ou lettre d'aman portant ]§ promesse demandée fut envoyé à Abd-el-Kader,* qui mH si peu d'empressement à en profiter,, que le général hà» moricière dut croire, et crut en effel, que toute cette petite négociation n'avait été qu'une ruse employée par YÈ* mir pour lui échapper. Ses craintes^ à cet égard, rte firent que s'accroître lorsqu'il vit arriver successivera**! plusieurs cavaliers d'Abd-el-Kader qui venaient se? rett-» drc. Us lui tirent connaître la position de la déira et to«M étaient d'opinion que l'Émir avait du gagner la fotftê drt Sahara. Le général fit alors partir le colonel MontâubdA avec toute lacavakrie, pour tâcher de retrouver lestfap ces de l'illustre fugitif. Cet officier supérieur arriva sans le rencontrer jusqu'à la déira qu'il trouva danst'étall6 plus affreux, encombrée de blessés et déjà attaquée p«r les Kbaïles de notre territoire, qui cherchaient à la piller^ Il la mit en sûreté, lui prêta le secours ^e ses chirorgieiiS et envoya prévenir le général Lamoricière de ce qu'il avait vu. Le général fit partir aussitôt le colaâel Mac^HlM
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bon avec u«e colonne d'infanterie pour protéger la déira, et manda à M. de Mautauban de se remellre à la rccher' cbe de rÉmir, ce que celui-ci fit sans relard. Arrivé à la hauteur du marabout de Sidi-Ibrabim^ eélèbre par la calaslrophe du coIodoI Montagnae, il vit venir à lui quelques cavaliers qui agitaient les pans de leurs bournous en signe de pacification. C'était Tavant-garde de ceux qai restaient encore à TÉmir^ aui nonnbro de cinquante à soixante au plus. Abd-el-Kader he tarda pas à paraître Itii-mènae accompagné de Mustapha- ben-Tami, de Cad^ dour-ben-Hallal et de quelques autres chefs fidèles jusqu'au bout à leur glorieux prince^ et du lieutenant Bou- Kouïat^ qui ne l'avait plus quitté depuis le moment où il lui avait rcmi» la lettre d'aman ; sa famille était à ua quart de lieue en arrière sous Tescorte d'une vingtaine de spahis. Il est à croire que les dispositions qu'il eut à prendre à son égard furent la seule cause dA retard de quelques heures qu'éprouva sa reddition. Le colonel de Montauban reçut l'Émir avec le respect du à son mal^ beur et à son courage. Après lui avoir laissé le tempsy sur sa demande^ de faire ses prières au marabout de Sidi* Ibrahim^ il le conduisit au général de Lamoricière et eQ** suite à Nemours, où le gouverneur général venait d'arriver d'Oran enf bravant une violente tempête.
Le (krc d*Aumale avait jugé perit^te style de la lettre que lui avait écrite Abd-el-Kader, lettre qui, comme ^ te dis plus haut,- resta sans réponse, que son orgueil était assez abattu pour que sa soumission à la France fût de^ venue possible. Néanmoins il pensait, avec raison, qu'après l'insuccès de sa dernière lutté contre les troupes du Maroc, le plus probable était qu'il chercherait à gagner le Sabara algérien^ et ce prince avait prescrit le^ mesures
tiÔik ANNALES ALGÉRIENNES.
qui devaient lui en interdire l'entrée, lesquelles eurent le résultat que nous venons de dire. Il s'était transporté luimême à Oran pour veiller à leur exécution. Ce fut de là qu'il se rendit à Nemours, ainsi que nous venons de le voir.
Abd-cl-Kader vil le gouverneur général le jour même où il fut conduit à Nemours et au moment de son arrivée. Celte entrevue fut en quelque sorte secrète, L'Émir était troublé, son extrême pâleur, la conlraction de ses lèvres, trahissaient l'émotion qu'il contenait à grand'peine : le souvenir du massacre des prisonniers pesait évidemment sur lui. Il salua le duc d'Aumale avec toutes les formes arabes du respect. Ses premières paroles furent ; Il y a longtemps que lu devais désirer ce qui s'accomplit aujourd'hui; tout se passe selon la volonté de Dieu. Il recommanda à la bienveillani^e du prlnee les vaillants soldats qui l'avaient suivi jusqu'au bout, et demanda bienlôtà se retirer, alléguant son extrême fatigue. Le lendemain, la présentation publique et officielle eut lieu. Le prince reçut l'illustre prisonnier avec courtoisie et distinction, au pied du perron de la maison du commandant où il était logé. L'Émir lui offrit une belle jument noire qu'il montait eu venant, et lui dit : Je l'offre la seule chose que je possède el que j'eslime en ce moment. Le duc d'Aumale lui répondit : Je l'accepte comme un gage de ta soumission à la France el de la paix de l'Algérie. L'Émir rappela ensuite les engagements pris par le général Lamoriciére, & quoi le prince répondit qu'il espérait que le gouvernement les ratifierait. Ils se séparèrenl ensuite, el Abd-el-Kader retourna à pied dans sa tente. Le même jour, il fut embarqué pour Oran avec les siens et de là conduit en France, ce qui ne préjugeait rien contre l'exécution de la parole
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^nnée par lecommandaot de la province tl'Oran, car il est
TBTÎdent que renvoi d'Abd-el-Kader à Alexandrie ou à
Saint-Jean-d'Acre ne pouvait se faire sans quelques dis-
)8itioDS préalables qui demandaient du temps et des
immunications diplomatiques avec l'Egypte et la Tur-
lie. L'Émir était encore à Toulon lorsque la révolution
! 1848 éclata. Le nouveau gouvernement l'interna suc-
issîvemenl à Pau et à Amboise. En 1852, il fut mis
liberté et envoyé à Brousse.
Nous terminerons ce livre, le dernier des Annales al-
lérienne», par l'examen de quelques actes administratifs
qiii furent promulgués depuis le départ du maréchal fiu-
geaud.
Par une ordonnance dul" septembre 1847, les trois directions centrales de l'inlérieur^des finances etdeslravaux publics, établies à Alger par celle du 13 avril 1845, furent supprimées. Il fnt institué au cbef-lieu de chaque province un directeur des affaires civiles, chargé dans ces localités de la conduite des affaires afférentes aux directions centrales qui cessaient d'exister.
Auprès de chaque directeur, il fut établi un conseil de direction, qui eut les attributions du conseil du conten- Ceux créé par l'ordonnance du IS avril et supprimé par Celle-ci.
L'ordonnance du 1" septembre statua que les tribus 'bu fractions de tribu indigènes seraient placées sous la érection exclusive des bureaux arabes,sans distinction de ^lles du territoire civil, que l'ordonnance du 15 avril %vait mises sous les ordres de l'autorilé civile. Ces indigènes restèrent cependaul justiciables des tribunaux ordinaires français.
Les corps municipaux créés en 1854 dans les trois villu. 30
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les d'Alger, d'Oran et de pône^ renouvelés pour la 4sfr oiëre fois pour ces deux dernières villes en 1837^ et ij;i4éfir nimeot prorogés pour Alger^ avaient de fait cessé d'exister. Uoe ordonnance du 28 septembre 1847 les fit renaître : elle régla que les centres de population en Algérie pourraient être érigés en communes par ordonnances royales^ lorsqu'ils auraient acquis un degré de dévelo[^ pement oonvenable. Pans les communes ainsi constituées, le corps municipal dut se composer d'un maire, d'un OJf, de plusieurs adjoints et d'un conseil municipal. Les maires et adjoints devaienMtre Français; ils étaient pommés par le roi ou le gouverneur général^ selon l'impo^rta^^ de la localité. Les maires pouvaient être rétribués. J^ conseil municipal^ composé de 16 membres à Alger, de 12 ou de 8 dans les autres villes, était tout entier à la nomination du gouverneur général. Les étrangers autorisés à exercer leurs droits civils en Algérie pouyaiei^tt w (airt partie. Il «n était de même des indigènes lorsqu'ils formaient le dixième au moins de la population de la localité; mais dans aucun cas les indigènes ne pouvai^t excéder le quait des membres du conseil.
L'ordonnance du 2S septembre 1847 reproduisait «d grande partie les dispositions de la législation française sur les assemblées des conseils municipaux, les attributions d^ maires, les budgets communaux, enfin .sur Fadministration municipale. Les budgets communaux, jnéglês dans les principes de la loi du 18 juillet 1837^ eurent leurs recettes composées aux dépens du budget local ^t colonial, qui devait en outre fournir une subvention extraordinaire, s'il était besoin.
Telles étaient les bases du régime municipal organisé par l'ordonnance du 28 septembre, en vertu de laquelle
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six communes furent érigées en Algérie par ordonnance spéciale du 31 janvier 1848, savoir : Alger, Blida, Oran, Mostaganem, Bône et Philippeville. Le conseil municipal d'Alger était le seul qui fût encore installé lorsque la révolutionde Février mit fin à l'administration du duc d'Aumale.
Le i*' septembre 1847, une ordonnance royale, modifiant celle du 5 juin précédent sur les concessions de terres en Algérie, établit que celles de 2S hectares et audessous, qui d'après la première pouvaient être faites par le gouverneur général, le seraient à l'avenir par les directeurs des aflfaires civiles dans les territoires civils et par les généraux commandant les provinces dans les autres. Les concessions de 25 à 100 hectares durent être faites par le gouverneur général, et les concessions de plus de 100 hectares durent être l'objet de décisions royales.
Une ordonnance du 24 novembre 1847 consacra l'application du principe électif de la législation française aux tribunaux de commerce de l'Algérie établis à Alger et à Oran.
Le duc d'Aumale, qui avait su prendre un rang fort distingué dans l'armée par sa bravoure et ses talents militaires, montra pendant sa courte administration de gou vemeur général beaucoup de zèle, et une intelligence administrative que l'expérience aurait mûrie. Lorsque le coup de foudre de février l'envoya si cruellement en exil, il s'était déjà occupé d'une foule de questions dont, en principe, la solution, qui est arrivée plus tard, lui est due.
RÉSUMÉ HISTORIQUE
DKS
ETENEIËNTS POLITIQUES ET MUTÂIRES
QUI SE SONT PRODUITS BN ILGÉRIS
Depoifii la chute d^AM-el-Kader»
J'ai inTaillé, pour la rédaction des quaraole^rois livres des Annales algériennes, d'après des matériaux de trois espèces : mes propres souvenirs pour les faits dont j'ai été témoin ou participant jusqu'en 18i2; les renseignements fournis par des correspondants nombreux et bien placés, enfln les documents ofQciels. Pour ce résumé, je n'ai guère employé que des matériaux de cette dernière nature, que j'ai néanmoins contrôlés, plus dans leur esprit que dans les détails, dont je n'avais pas ici à m'occuper, par les éclaircissements que je dois aux relations que j'ai conservées avec l'Algérie. On verra, dans les quelques pages qui vont suivre, et où je groupe les faits par année, figurer une nouvelle génération de généraux qui se trouvent transportés, au moment où j'écris ces lignes, sur un théâtre plus vaste que celui de leurs devanciers et de leurs débuts.
Où dirait qu'il existe une dépendance mystérieuse entre les pomroiirs qui tombent en Algérie et les gonvememeots qui les
renversent, tellement que la chute des uns entratne fatalement celle des autres : la destruction de la domination turque par Charles X fut immédiatement suivie de la Révolution qui renversa ce Prince du trône, et la chute d'Âbd-el-Kader ne précéda que de deux mois celle du roi Louis-Philippe. Le premier effet, pour l'Algérie, de cette dernière Révolution, fut d'en faire partir le duc d'Aumale , qui y fut généralement regretté. Le général Ghangaruier prit, par intérim, le gouvernement, qu'il dut bientôt céder au général Cavaignac, nommé en même temps lieutenant général et gouverneur général par le nouveau pouvoir qui venait de s'établir en France. Peu après, le général Cavaignac fut nommé ministre de la guerre et remplacé k Alger par ce même général Changarnier. Ce dernier, entraîné à son tour, ainsi que les généraux de Lamoricière et Bedeau, vers le tourbillon politique qui devait tous les engloutir, fut intérimairement remplacé parle général Marey , lequel céda la place au général Charon, nommé gouverneur général de l'Algérie, le 9 septembre 1848, par le général Cavaignac, devenu momentanément chef du Pouvoir exécutif en France.
La prise d'Abd-el-Kader semblait devoir être une garantie de repos pour l'Algérie ; mais l'effet moral en fut en partie neutralisé par celui que produisit sur l'esprit des indigènes la nouvelle des graves événements qui s'accomplirent en France, à la fin de février. Ils se persuadèrent qu'il en résulterait une grande cause d'aiTaiblissement pour nous et qu'ils pourraient en profiler : mais nous fûmes heureusement en mesure de pourvoir à tout. Dans le mois d'avril^ le général Marey, qui commandait encore à cette époque la subdivision de Médéa, fit une expédition chez les Righa ei les Beni-Hassen, et y étouffa un commencement de révolte. U fit ensuite une assez longue tournée chez les Oulad-Naîl. Le général Camou, qui commandait à Miliaua, marcha contre les Béni- Zoug-Zoug et les Beni-Menad où de l'agitation s'était manifestée, et les fit rentrer dans le devoir. La garnison d'Aumale fit, pour un motif analogue, quelques courses dans les environs de cette place. Enfin, les Mzaîa de Bougie, s'étant mis dans un état d*hostilité qui faisait craindre pour cette ville le retour de l'ancien état de choses, le général Gentil y fut envoyé par mer avec des forces convenables, et, à la suite de deux petites affaires qui
j et te 6 juillet, il rétablit la situatiOD telle qu'elle Avail été {lepuis la fin de 1SJ€. Un rapprocliement eut li< u avec AmiziaDe; mais ce chef, qui ne pouvait cesser de dous éirc suspect, fut eulevé quelque temps après par le comniaudaiil de Bnugie et euvoyé comme prisonoier aux lies Saiuie-Murgueritc, heureux de De pas payer plus cher le meurtre de M. Salumon de I Uusis. Voilà pour ce qui est de la province d'Alger.
Dans celle d'Oran, le général Pélissier, qui en avait le commandemeni, eut a opérer dans l'aghalik des Beni-Ourag, où d'u;jlez graves désordrt.'s avaieut éclalé. Il les comprima, après un petit combat contre les Maimaïu. il se porta ensuite chez les Flitta, où il eut un autre petit combat h livrer ; après quoi il rentra ÏOran, la Iranquiiliié paraissant rétablie. Dans la subdivision deTlemcen, le général Mac-Mahon, commaudant de cetie partie da territoire, conduisit une petite expédition contre les Beni- Senous, toujours trop disposés à prendre les armes. _ Dans la province de Constamine, alors commandée par le gé- ' néral Herbillon, un événement important se produisit : Ahmed- I^Bey, qui depuis onze ans menait daus les moutagnes de l'Auras J une existence misérable^ cerné à Kebaich, où il s'était retiré, par Ipes troupes du colonel Canrobcri, commandant de la subdivision ^Ljàii Baibna, se rendit b cet olficier supérieur. 11 fut envoyé à Alger, où on le traita convenabli'ment, et où il mourut ati bout n certain temps, s'éiant concilié, par sa conduite paisible et la L dignité de ses manières, l'opiaion publique, que le souvenir de ^plusieurs actes de cruauté lui rendait d'abord fort hostile.
Des désordres suscités par les frères Ben-Azeddin ayant éclaté chez les Zuuagba, le général Herbillon y envoya une colonne commandée par le colonel Jamin ; puis il s'y porta lui-même, et après deux petiu combats qui Turent livrés le 8 el le 9 septembre, et P.<|ui parurent avoir lait rentrer les agitateurs dans le devoir, il retourna à Consiantine.
Dès le commencement de l'année 1849, une certaine aglialiou f. te manifesta dans le sud de la province d'Oran, Elle était sûscihtée par l«s prédications de Sidi-Cbeik-bcn-Taieb, qui se prt>nun-
çait de noùveaitt contre &(Ais, espérant èti^e soutenu p&r Pettipereur de Maroc, dont il sf^intîtuTa lé tietitenant. Le colonel Maîs^ siat; commandant là subdivision de Mascara, diit diriger une èipédition contre les Rezaîùa, fràction des Hamian-Ghéraga, qtÂ avaient prêté Toreille à sed séditieuses excitations. Les ayant sup* pris par la rapidité de son mouvement, il les fit rentrer dans la soumission 9 mais d'autres désordres ayant éclaté dans cette par» tie du Sahara algérien, le général Pélissier, commandant la province d'Oran, crut devoir s*y porter lui-même avec des forcés imposantes. Il y rétablit la tranquillité par une suite d'opérations de plus de deux mois, auxquelles prirent part, outre les troupes d'Oran et de Mascara, celle de Tlemcen et de Bel-Abbès, coni*mandées par le général Mac-Mahôn et le colonel Mellinet. Sidi^ Gheik-ben-Taîeb se retira auprès de l'empereur de Maroc; mais ce prince, craignant quelque nouveau conflit avec la France, le fit emprisonner.
Dans la province d'Alger^ les Beni-Silem, firaction des Beni- Soliman, ayant refusé de payer leurs contributions et chassé lètfr ka!d, une expédition, conduite par le colonel Dauinas, fut dirigée contre eux et les fil rentrer dans le devoir. Une expédition fut aussi dirigée contre les Oulad-Sultan, dont le ka!d avait été assassiné. Les meurtriers furent saisis et livrés à la justice militaire. Quelques troubles, peu sérieux du reste, qui éclatèrent chez les Beni-Tounès, furent ilaicilemcnt comprimés par les commandants des subdivisions de Mostaganem et d'Orléansville.
Des événements plus graves se produisirent dans la grande Kabylie. Plusieurs tribus, excitées par Si-Djoudi, cheik des Zouaoua, et par le marabout Si-Âmkran, prirent les armes et vinrent, le 5 mai, attaquer les Beni-Messaoud, restés fidèles à notre cause, que les avantages de leur commerce avec nous rendaient la leur. Secourus par la garnison de Bougie, les Beni-Messaoud repoussèrent Tennemi commun ; mais, pour punir cet acte injustifiable d'agression, les troupes de Sétif, commandées par le général de Salles, et une partie de celles de la division d'Alger, envoyées à Bougie à cet effet, sous les ordres du général Saint- Ai^ud, pénétrèrent sur le territoire des rebelles, qu'ils réduisirent après six petits combats.
Après cette expédition, trois bataillons qui y av^enl pris parf
^(oarriàhl à Alger par Aumale, le colonel CanrobeTl, qui cornait b celle époque sur ce point, les réiinil aux troupes disionlblcs de son éanionnemeDl et \cs conituisU contre les Benifala, tribu révollée, qui fut baime le S jnillel. Sameur, le bourg ï^ncipal des Beui'Tala, fui pris et saccagé. Le 12 du même inoÎR, H y eut une autre sITaire contre les Benl-Melliiieucb, qui turent ffidetiieni menés, quoiqu'ils fussent soutenus parles Zuuaoua cl tëurchefSi-Djoudi.
Quelque temps auparavant, le géuéral Blangini, couimanilant i division d'Alger, avait dirigé contre les Guecbloula, autre tribu fSvnltée, une eipédiiioa qui leur avait fait déposer les armes. \jes troupes de la subdivision de Médéa, conduites par le géué- |ti Ladmirault, firent à la même époque une expédition chez les ODiad-Nail pour châtier une fraction de cette grande tribu, les d-Feradj, qui s'étaient révoltés. Elles eurent, le 12 juin, un .fetigagemeDi qui coûta la vie au capitaine d'éiat-major Gobariaud, tuteur d'une belle carte du Sahara algérien.
Dans le courant du mois de juillet, les tribus du Djurdjura ifagilèrent d'après les prédications Tanaiiques d'un imposteur ap- «lé Bou-Sir, qui se Taisait passer pour Boo-Maza, avec lequel il tarait qu'il avait beaucoup de ressemblance. L'autorilé française, ifinde déjouer les projets de cet homme, envoya sur les lieux \b soUB-lieuienant Beauprétre, du bureau arabe d'Âumale, avec ^elques spahis irréguliers et mission de prémunir les indigènes ^ntre les effets et les conséquences d'une révolte qui ne pouvait ^e compromettre leurs intérêts. Après de longues négociations )Our engager les tribus it lui livrer Bou^if, M. Beauprétre, fati- |tlé des hésitations et des lenteurs qu'on lui opposait, se décida h ilttaquer l'imposteur avec le peu de monde qu'il avait avec lui. TIeite audace lui réussit, car il entraîna non-seulement ses spabis Réguliers, mais encore une partie des cavaliers des tribus. Buu- ^r, vigoureusement attaqué, périt, le 3 octobre, dans le combat "^i lui Ait livré, et où ses partisans furent taillés en en pièces. • Les événements les plus remarquables de l'année 18W eurent tvu dans la province de Constantlne. Dès le mois de févrirr, le 'ïbef de bataillon Boudvilli-, de la légion étrangère, qui commandait ii Ojidjelî , dirigea une petite expédition contre les'^ëiii- ~ :d, pour les punir d'avoir pillé un petit navire qui avait échoué
lur lears cAles. Le 19 avril, qneltgues ccDiaines de Cballes, finalisés par un prélenJii chérif appelé Ahmed-ben-DjamiDa, vinreDl subitement ailaquer le camp d'EI-Aruuch. Ce fut une entreprise aussi Toile que l'avait été celle du marabout 6eD-Bt:k.ricb, ea l&ÏO, et qui eut le même succès. Cependant le général Herbillon résolut de se porter lui-raêoie dans le Sabd, pour éiouiïer ce coramcncemeot d'agitation ; d'ailleurs les frères Ben-àziedin, révoltés contre leur neveu, nommé par l'autorité française kaïd des Zouagba, devaient être comprimés. Ce double but fui atteint : les frères Âzzedin furent obligés de quitter le pays, et i-Djamina fut lue dans une petite affuire par nos Arabes auii-
Pendaol que le général Herbillon était occupé dans le nord de IB province, il se passait dans le midi des événements qui ame- 1 'nérent un des plus sanglants épisodes de nos guerres d'Afrique. Quoiqu'en général les habitants des Ziban n'eussent pas à se plain- I dre de l 'administration française, une nouvelle répartition de I l'impAt sur les dattiers ayant frois!<é quelques intérêts privés, un ' certain Bou-Zîan, personnage considérable de l'oasis de Zaatcha, avait été cheik sous la domination d'Abd-el-Kader, se miti f tenir des propos et îi manifester des espérances qui le rendireot l suspect h M. Seroka, adjoint au bureau arabe de Biskara, qui se ' Irouvait pour lors sur les lieux. Cet of&cier, n'écoutant qu'un zèle peu réflécbi, et sans considérer le peu de monde qu'il avait avec I lui, voulut l'arrêteri mais les babitanls le lui arracbèrent des mains. Il eut même de la peine h se soustraire avec ses gens aux effets de l'elTervescence populaire, si imprudemment excitée par acte inconsidéré. Le colonel Carbuccia, commandant la subdivision de Batna, d'où dépendent les Ziban, était alors dans I THodo», oit l'avait appelé une révolte de la tribu des Oulad-Clienoun qu'il venait de comprimer. Il se porta aussitôt sur Zaatcha pour élouffer dès son principe celle de cette oasis, qu'il attaqua le 17 juillet et d'où il lut repoussé très-vigoureusenieDt et avec des pertes assez considérables. Il rentra à Baina. L'arfaire était devenue assez importante pour nécessiter l'acdon directe du général commandant la province, dont elle bita le retour it Conttâiilioe. Cependant, ï cause des grandes chaleurs qui régnaient et du besoin qu'avaient les troupes de <|uclques semaines de repos,
:|e géDéral Herbilloa ne se dirigea sur Zaatcha que dans le mois 9'oclobre. D'ailleurs il avait dû, pour la sûrelé de la province, UleDdre des renforts qui lui avaient été envoyés d'Alger. Le pays <talt en eiTel dans une très-grande agitation depuis l'échec ^roDvé par le colouel Carbuccia. L'Aurês était eu partie soulevé, et uu des pcrsomiages les plus inDuenls de ces montagnes, Sid- Abd-el-Afid, s'était mis en marche pour conduire des secours à Zaatcha. Cette entreprise tourna du reste ii notre avantage ; car Ad-Abd-el-Afid , audacieuse ment attaqué près de Sérîaaa par H.deSaint-Germain.qui commandait ï Biskara, fut complètement battu ei repoussé dans ses montagnes. Cette affaire, qui eut lieu le 17 septembre, coûta malheureusement la vie au commandant de Saint-Germain, excellent et très-regrettable ofGcicr. Tingt Jours après, c'est-à-dire le 7 octobre, le général Ilerbilion se présentait devant Zaatcha avec un peu plus de 4,000 hommes.
L'oasis de Zaatcha est, comme toutes celles du Sahara, un déâaie de sentiers étroits et lorlueux. bordés par les clôtures îles jardins et des vergers extrêmement fourrés et coupés de canaux d'irrigation, qui forment autour de la ville une large ceinture de palmiers. La ville est pourvue d'un mur d'enceinte crénelé, assez bien flanqué et précédé d'un fossé profond ei plein d'eau. Pour srriver jusqu'à ce fossé et pouvoir attaquer le corps de la place, B fallut livrer bien des comb;tts que la naiure des lieux et Ténerfîe dus défenseurs rendirent exirémement meurtriers ; cependant le 20 octobre, le général crut pouvoir faire donner l'assaut sur deux points différents. Ces deux anaques, quoique conduites avec beaucoup de vigueur, furent repoussées l'une et l'autre et nous -foulèrent beaucoup de monde. Il fallut se décider ^ faire un siège irégulier et ï déblayer le terrain par l'abalage des palmiers. Comme le général Herbillou avait trop peu de troupes pour avoir pu compléter l'investissement de la place, elle recevait des secours incessaots du dehors, de sorte qu'elle ne manquait pas de vivres, tandis que nos communications étaient gênées par de nombreuses bandes d'insurgés, contre lesquels. nos troupes avaient h défendre leur propre camp. La position aurait pu devenir désastreuse, si le gouverneur général, qui le pressentait, n'avait envoyé par terre des renforts qui arrivèrent successive ment sous la conduite des colonels Canrubert et Barrai. Cette augmenUition de forces permit
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d'abord de disperser les iejsurgés du dehors e% 4e ^'içopparçr d'onis grande quantité de jbétail, c/e qui ramena r^dpdapce daPi$ te camp français. Malheyreusement le$ trpupe^ dp p.çofQrjt y ^^ys^i^ïA ameoé le choléra qui y ûi de grands ravagies, Les sortie^ coQt^ miellés de^ assiégés nous faisaient aussj perdre bip/gmçQMp î^ monde. Ceux de nos soldats qui tombaiept entre lenr;? main^ étaient mis à jmo^t et souvent crueilemept tourinçntés. \}jfi iéj^f>lp Dculaire (1) a$sufe que les femmes se monirèrejQ^ plu$ féroc^ç qifg les homço^^ dans p.es sc;i^nes d'borreur. Enfin* 1^ ^ npjffij)[kfy^^ trois ajssauts jTu^pnt dopnés siinultanément à trois br^lçbef f e.^.^ nues parfaiten^ep^ pra^cable^. Ils furent conduits par \^ colani;^ CaDroberJty l^arral et l^ogrmelr Le col^n^l Canrobcrt él9l\ k la létjt de ses zQ^av^s ^yeç quatre officiers et seiz;e bon^ppi^ 4'^lif(9 çboi$.is parini Je^ plus iptrépides, Donze de ces bf^yes/nrept tu^ ou blessés. Pip^s qua|.re officiers, deux furent ti^éç et deui^ biç||$$é$r Le colonel, ^r qqi étaient dirigés toys les coups^ pe fut ç^jpfndant pas i(ouché. Les l^rècbes furent enlevées ; mais U s'epg^igefi ensuite un terrible combat de rues et ()e n^a)sQns beaa/^onp pbu soutenu ei beaucoup plus nieur.trier que nç Tarait éij^ e.i) 11^ jpeluide Goiisiantine. Les babitants de Zaalcba, qpi étajent jtfi^ sourds à toutes les sommations du général Herblllon, fiirèn.t ensf!* velis jusqu'au dernier sous les ruines de leur ville, avec |k>n-3^iaMf qui était leur cbef dans cette guerre, où je ne crains p^ ^^ dJ^^ que la gloire des vaincus fit pâljr celle des vainqueurs.
Après la sombre catastrophe de Zaatcha, Je général HerbUlon se bâia de retirer ses ironpes ^'un lieu P^ la vj^toir^ lenr avaU coûté si cher. Elles avaient eu 1,500 honunes .tués pu Me^é$, saw compter les n^ictime^ du choléra. Cinquante officiers avaient 4lA blessés et trente tués* Parmi ces derniers on (^^^ptait )e co^o^ du génie Petit ; le capitaine de la mémte arme GraiUet; le (^$/.df bataillon Guyo^, du 43" de ligne ; le capitaine de spahis Toussaint et le sous-lieuienant du uiéme corps Rose tti, tués t^us deux <i l'as** saut à côté du colonel Canrobert.
Les oasis du Zab, qui s'étaient montrées mal disposées el qui
(i) M. /Charles Bocb«r, qai a piil>)ié dans la Betme des Deux-Mondeitûn i** avril laisi, iioe relation des plus «ttaehafites àa siège de Zêslcha.
Mraienjt paru attendre l'issue de la lutte pour se prAnoQcer ouverlemeut, se jbàlèrent d'euvoyer des députée jau quariiiçr général français pour prolester de leur soumission et en donner tous les cages qu'on pourrait en exi^r, dès que Zaaicba eut succombé. Le générai HerbiUon, voyant toute la conirée sçumi&e et tremblante, retourna dans le cbef-lieu de sa province. JLç colopel Canroberi remplaça le colonel Carbuccia dans le connnandement de la subdivision de Batna, avec mission d'aller calmer ce qu'il pourvoit rester d'imitation dans l'Hodna et 1^ JBell^ma, ainsi que dan^ l'Aurès. Il s'acquitta de la première partie de sa lâche avant la fin Afi l'année. L'historique de l'autre appartieut ^ 1830. Le colonel JBarfal reprit la route de Çétif» en passant par Bpu-Sada, aiitsi jqii'il avait fait en venant*
Cet officier supérieiur, à son premier passage à Bou-Sada, avait Isâssé dans /cette ville un petit détachemeni» Le& auxiliaires arabes àt Médéa y étaient aussi venus conduits par le lieutenant Garus, en iHireau arabe de celte ville. Puis, conjointement avec eeux dfe Bqgar et le Bach-Agha-ben-Yaya» ils étaient ailés à einquanle tieues de ik attaquer quelques fractions révoltées du Ouladrflail, Auxquels elles avaient enlevé beaucoup de bétail. Pendap^ oe iei»pS) le détacbeiaent laissé à Bou*-6ada avait été assez vigour lefsement attaqué. Mais un Ji^atail^n du 38* de ligne envoyé de ^étif vint bientôt augmenter la garnison de ce nouveau poste. Les choses en étaient là lorsque le colonel Caorobert, ae rendant 4'AiHaale k Zaatcha, passa à son tour à Bpu-Sada, où arriva bien- 4ôt après Je colonel Daumas, eonunan^nt la subdivision de llédéa^ (yji eonsolida l'établissement et êi aussi une course chez Jes Oulad-Naîl.
La secoftde moitié de Tannée 1849 se passa iranqulilement dans la province d-Oran. Le général Mao-Mafaan eut seulement à i^ primer dans les environs de Tlemcen quelques bandes d'Arabes iragabondSy appartenant à diverses tribus ées froatièrea*
Itous affon3 laissé, vers la iio de l'année précédente, le colonel Canrobfsrt dan^ l'Hodna et chez les Bellezma. Il se porta de là
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d3DS l'Aurés, oà il ne reocootra de résistance que de la part de la pelile ville de Néra, doDt les habitanis, compliinl sur les moyens de défense qu'ils crnyarent trouver dans la positiun escarpée de leur chélive ciié, ouvtirie du resie et sans miir, eurent l'imprudence d'insulter et d'attaquer ses troupes. Néra fut enlevée de vive force, le 5 janvier, et subit toutes les conscqucncei: d'une exécution militaire qu'elle avait si follement provoquée Cette affaire nous coûta quelques morts, dont deux officiers, a capitaine Lecouteux, des zouaves, et le lieutenant Wolf, du 8' de ligne.
Le colonel Canrobert et le colonel de Barrai furent nommés généraux, par suite de leurs services dans la campagne précédente. Ce dernier, qui eut le commandement de la subdivision de Sélif, dirigea dans le mois d'avril une expédition contre les Maadid et les Oulsd-Hannech, pour les punir d'avoir attaqué un délacbement de nos troupes qui se rendait de Bou-Sada ï Sétlf. Il se porta ensuite sur le territoire des irihus kbaîles, situées entre le cheMieu de sa subdivision et Bougie. Il régnait un peu d'agitation dans cette contrée. Quelque temps auparavant. U. Gravier, officier du bureau arabe, y avait été grièvement blessé par un assassin, qui nous fut livré, h la vérité, mais qui n'en avait pas moins agi sous l'influence d'un parti nombreux et bostile à notre cause. On pouvait considérer le pays, malgré le succès des expéditions précédentes, comme toujours plus nominalement que réellement soumis. Ce fut ce qui détermina le Gouvernement h y envoyer H, de Barrai, qui reçut pour mission d'ouvrir une rouie stratégique entre Sétif et Bougie. Il ne paraissait pas devoir rencontrer de bien grandes difricultés ; mais, le 31 mai, un corps de plus de 3,000 Kbaïies voulut lui interdire le passage chez les Beni'Immel, près de Trouua. Il s'ensuivit une afl'aire Irès-diaude où les montagnards furent dispersés, avec perle de plus de 200 bommes, mais où malbeureusement M. de Barrai fut tué. Le colonel de Lourmel, qui prit le commandement après lui, reçut la soumission momentanée des tribus qui se trouvaieot ^ sa portée, et put alors s'occuper des travaux de b route. Les troupes rentrèrent à Sélif le 8 juillet.
Le général Herbillon renlra en France cette année, après douze ans de très-bons ei irès-Jm portants services en Algérie. Le géué-
rai Saint-Arnaud , qui prit le commandement de la proyînce de Gonstantine, trouva le pays tranquille , ce qu'il put constater par une tournée toute pacifique qu'il fit en mai et en juin chez les Nemencha et dans l'Aurès, où tout était rentré dans le calme depuis l'affaire de Néra.
Â l'autre extrémité de nos possessions, d'autres actes de brigandage nécessitèrent quelques courses des troupes de la subdivision de TIemcen, toujours commandées par le général Mac- Mahon. Les Mzaouir, tribu marocaine qui s'était deux fois établie sur notre territoire, en furent deux fois chassés par la force, en février et en septembre.
La province d'Alger jouit dans tout le cours de Tannée du plus complet repos. Dans le midi de Titterî, notre agha Si-Chérifbel-Ârch fit, avec ses seules forces indigènes, une course contre la tribu des Hadjedje, qui avait donné lieu à quelques plaintes.
L'administration française donna cette année beaucoup d'éclat aux courses de chevaux qui ont lieu aux grandes fêtes dans les chefs-lieux des provinces. C'est un grand moyen de rapprochement, dont le duc d'Aumale a été le premier de nos généraux à bien comprendre l'importance. Les courses de chevaux attirèrent en 1850, à Gonstantine , le célèbre et politique Bou-Âkkèsdu Ferdjiouah, qui, ainsi que je le dis dans les Annales, avait si longtemps évité de s'y présenter.
Le 22 octobre, le général d'Hautpoul fut nommé gouverneur général de l'Algérie, en remplacement du général Gharon.
tJne grande agitation se manifesta dans la Eabylie, dans les premiers mois de cette année. Elle était produite par l'attente d'une expédition formidable qui devait avoir pour but, disait-on, de mettre définitivement cette contrée sous la domination de la France; expédition dont le projet, publiquement discuté chez nous, ne pouvait rester ignoré des indigènes. Un de ces prétendus chérifs, dont les apparitions étaient si fréquentes depuis quelques années, avait surgi chez les Zouaoua, et ses prédications excitaient les montagnards à la défense et même à l'attaque. On le désignait sous le nom de Bou-Baghla.
J'ai fait connaître dans le XLIIË livre des Annales le jeune Marabout deChellata, Sid-Âli-el-Ghérif. Cet homme, qui avait été sympathique à tous les Français qui l'avaient vu, et que sa nature distinguée attirait à notre civilisation, s'était montré depuis iWI fort partisan de la cause fran<;ai$e, tellement qu'il en était devenu suspect et même odieux à une partie de ses compatriotes. Le 19 mars, ses propriétés furent envahies par la troupe de Bou-Baghla, qui s'empara de ses troupeaux. Abandonné des siens, il fut obligé de chercher asile auprès des Français. Les secours ne lui manquèrent pas : d'un côté, le colonel Âurelle se porta avec les troupes d'Aumale sur ses domaines, pour lui construire une maison fortifiée qui le mtt désormais à l'abri des attaques de l'ennemi (1) ; d'un autre, le général Bosquet, commandant la subdivision de Sétif, prît position vers les Biban pour empêcher l'insurrection de se propager dans la province de Gonstantine.
Le 10 avril, le colonel Aurelle attaqua et dispersa une réunion considérable de Kbailes, qui s'était formée en face de son camp, sur la rive gauche de l'Oued-Sahel, au village de Selloum, qui fut incendié. Bou-Baghla rentra chez les Zouaoua; mais un mois après, jour pour jour, il eut l'extravagance de se présenter devant Bougie. Le colonel de Wengy, qui commandait ce poste avec distinction depuis 1846, sortit à sa rencontre et le mit en pleine déroute. li se retira de nouveau chez les Zouaoua, nécessairement fort affaibli et plus ou moins déconsidéré.
Il semblait que c'était cette confédération des Zouaoua, siège de l'insurrection, que la grande expédition annoncée et préparée devait surtout attaquer. Cependant il en fut autrement : on décida que les forces principales, commandées par le général Saint- Arnaud, opéreraient dans le triangle montagneux compris entre Philippeville) Milah et Djidjelli, tandis qu'un corps moins considérable manœuvrerait entre Sétif et Bougie. Ce plan laissait^ on le voit, tout à fait en dehors les Zouaoua et Bou-Baghla. Le gé-
(1) On STait adopté, depuis quelque temps, la sage mesure de construire pour nos fonctionnaires indigènes do ces sortes de petits forts, dits Maitvnè de eommandemeni»
néral Camou eut le commaDdement du corps de Sétif où il se repdit avec des troupes tirées de la division d'Alger. Le général Bosquet^ rappelé de sa position d'observation, alla se réunir au général Saint- Arnaud à Milah. Celui-ci rassembla dans cette ville douze bataillons, quatre escadrons et huit pièces de campagne. Ces forces furent partagées en deui brigades, commandées par les généraux Bosquet et de Lusy.
ILiC général Saint- Arnaud partit de Milab» et se mit en campagne le 8 mai, en descendant la vallée de TOued-Kebir. Il arriva vers rembouchure de cette rivière le 14, après trois affaires très-chaudes, Tune le 11 sur TOued-Eudja^ laquelle coûta la vie av commandant Yalicon, du 20' de ligne ; les deux autres le 13 et le 14, entre ce point et la mer. Dans l'affaire dn 13, deux cornpag^nies du 19" de ligne furent complètement mises hors de combat, car elles eurent 50 tués, dont 5 officiers, et 60 blessés. Le 16, le corps d'armée arriva à Djidjelli.
Après avoir donné deux j.ours de repos à ses troupes, le général Saint-Arnaud se remit en mouvement le 19, se dirigeant vers le sud. Il traversa successivement les territoires de Beni-Ahmed, fieni-Amran, Beni-Foughal, Beni^Ouarzeddin, culbutant les Kbaîles qui voulurent s'opposer h sa marche, dans plusieurs petits combats qui eurent lieu le 19, le 20, le 26 et le 27. Le 25, étant à Tibaîren, dans le Ferdjiouah, il fit partir, pour se rallier aux troupes du général Camou, le général Bosquet, avec deux bataillons et deux pièces d'artillerie. Il retourna se ravitailler à Djidjelli, après l'affaire du 27.
Le 5 juin, le général Saint-Arnaud quitta une seconde fois cette ville, et se porta h l'ouest vers l'Oued-Mansourlah. Il parcourut cette contrée où il eut quelques petits engagements, et rentra une troisième fois à Djidjelli le 16.
Le 18, le corps d'armée reprit le cours de ses opérations, se dirigeant celte fois vers l'est pour revenir sur l'Oued-Kebir. 11 y eut encore plusieurs petites affaires, dont la plus considérable fut un combat d'arrière-garde qui eut lieu le 26 juin, entre Tébenna et Kounar.
Après cette affaire, le général Saint- Arnaud se porta sur la rive droite de l'Oued-el-Kebir, se dirigeant vers Collo. 11 eut à
combattre le 1"' juillet chez les Bou-Âdjoul ; le 2, chez les Beni- Meslem et les Oulad-Aîdoun ; le 4, chez les Djebala , le 6, chez les Mechat. Après quelques autres engagements moins importants, le corps d'armée arriva deyant Collo le 15. Cette ville avait été menacée quelques jours auparavant par les Âchach et les Beni-Isbak. Le général Saint-Arnaud marcha contre ces deux tribus le 16 et le 17, et leur fit éprouver quelques pertes.
Cependant le temps était venu de donner du repos à des troupes qui depuis 80 jours étaient en campagne, qui avaient parcouru près de 700 kilomètres, et eu 26 rencontres avec Tenuemi. Il est peut-être superflu de dire que chacun de nos avantages avait été suivi, de la part des tribus atteintes, d'un acte de soumission momentanée, d'un de ces actes auxquels le temps et une action continue de notre côté donnent seuls de la consistance, et dont l'administration connaît si bien elle-même le peu de solidité, que la langue officielle les désigne habituellement par l'expression hybride de demande d'Aman (1), qualification vague et indéterminée qui n'engage à rien. Quoi qu'il en soit, ces soumissions ou demandes d*Aman ayant été en nombre assez considérable pour qu'un résultat politique pût être annoncé avec une trèsconveuable apparence de raison , et d'ailleurs rien de plus ni rien de mieux ne pouvant être fait, il ne restait plus qu'à renvoyer les troupes dans leurs cantonnements, et c'est ce qui eut lieu.
Pendant que les événements que je viens de raconter se développaient, le général Camou manœuvrait entre Sélif et Bougie. Le 23 mai, il eut une affaire à £ulma-ou-Aklou contre Bou-Bagla, qui fut encore une fois mis en fuite. Le lendemain, un combat assez animé eut lieu à l'attaque du village d'El-Naîra , chez les Oulad-Khalifa. La jonction du général Camou et du général Bosquet, détaché comme on Ta vu plus haut de la colonne du général Saint-Arnaud, eut lieu à Eulma-ou-Aklou le 30. Le 1*' juin,
(i) Ce root aman signiGe proprement en arabe sauf-condoit, assorance. Le savant lexicographe Freytag le déGnit ainsi : Quo quit seemrut eêt et Mut. Ce par quoi quelqu'un est assuré et à coufert.
les deux généraux réunis attaquèrent Bou-Bahgla chez les Gheboula, dispersèrent les Kbaîles qu'il était encore parvenu à réunir, lui tuèrent une centaine d'hommes et lui prirent sa musique, sa tente et ses bagages. Le 15, ils arrivèrent à Bougie. La colonne se remit en marche le 18, s'étant renforcée de deux bataillons pris dans cette ville. Le 24 juin, elle bivouaqua chez les BeniOuzellaguen ; le 25, le bourg d'Iril-Netara fut enlevé, et le prétendu cherif de nouveau mis en fuite. Le 27^ les Beni-Ouzellaguen ayant reçu un renfort de Zouaoua , ne craignirent pas d'offrir le combat. Ils furent assez complètement défaits pour qu'ils dussent se soumettre. Le 2 juillet, nos succès ayant rendu de l'influence à notre ami Si-ben-AH-Chérif, les Illoula, les Beni-Ourglis , les Ouzellaguen et quelques autres tribus, formèrent, sous ses auspices, une fédération pour résister aux entreprises de Bou-Baghla. La colonne pénétra ensuite chez les Beni-Abbès, qui se conduisirent en alliés. Nos troupes parvinrent jusqu'au pied de la montagne de Kala. Plusieurs officiers allèrent visiter cette ville mystérieuse, dont l'accès avait toujours été interdit aux Turcs.
Bou-Baghla était rentré chez les Zouaoua, où l'on était résolu d^avance de ne pas aller le chercher ; d'ailleurs il avait été si souvent battu, que son double caractère de chérif et d'inspiré devait avoir beaucoup perdu de son prestige auprès des crédules montagnards qui l'avaient accueilli. Si-ben-Ali-el-Ghérif avait été vengé et réinstallé à Chelatia. Le but qu'on s'était proposé de ce côtélà ayant donc été atteint, le général Gamou retourna à Alger et le général Bosquet à Sétif, en même temps que le général Saint-Arnaud rentrait à Gonstantine, d'où il ne tarda pas à partir pour la France, où d'autres destinées l'attendaient.
Il se produisit peu de faits importants sur les autres points de l'Algérie eu 1851. Le général Ladmirault, commandant la subdivision de Médéa, fit une course chez les Oulad-Na!l et établit une maison de commandement à Hammam pour notre agha. Les troupes de Moslaganem et d'Orléansviile eurent à étouffer un commencement de révolte des Achacha dans le Dahra. Gelles de Tlemcen eurent à punir les Oulad-Draîr de quelques actes de brigandage. Le colonel Eynard, commandant la subdivision de Bône, dut se porter à la Galle avec ses forces disponibles. On croyait, avec quelque fondement, que les Tunisiens voulaient nous dispu-
ter la possession de h mine de Oam-Teboul, récemment mise en exploitation ; mais une pareille pensée ne podTait qtie trayerser, sans s'y arrêter^ l'esprit du Bey-^ Ahmed. Cependant les bruits qui coururent k cet égard encouragèrent les brigands des frontières, qui, plus d'une fois, inquiétèrent les travailleurs de la mine.
Au mois d'octobre Bou-Baghia, ayant quitté de nouveau son asile des montagnes des Zouaoua, vint pousser à la révolte les tribus de Sebaou , qui attaquèrent un petit camp français établi & Tiziouzou pour la construction d'une maison de commandement Bs furent repoussés ; mais le gouverneur général, voulant couper court à ce commencement d'insurrection, se transporta lui-même sur les lieux avec les troupes de la division d'Alger. Ce n'était déjà plus lë général d'HautpouI, qui était rentré en France, mais le général Pélissier, qui l'avait remplacé par intérim. On se battit, les 1«% 2 et 3 novembre , au Ehamis des Maatka et à Tizîlt- Mahmoud. Leâ insurgés furent cdnlplétément défaits et vingt-neuf de leurs villages incendiés. Le 13, les Guecbloula, qui avaient pris part à l'insurrection, furent ch&tiés. Bou-Baghla, après avoir compromis ces malheureux, s^étail sauvé, comme il le faisait toujours, chez les Zouaoua. Les tribus qu'il avait entraînées n'eurent d'autre ressource que d'implorer la clémence du gouverneur général, qui ne se montra pas inflexible; mais il établit, pour les surveiller, un kaîd français à Boghni. Cette affaire étant terminée, il rentra à Alger le 27 novembre.
Bou-Baghla, après l'insuccès de son entreprise sur le Sebaou et quelque temps de repos dans le Djurdjura, se montra dans la vallée de l'Oued-Sahel vers le milieu de janvier. Le 14, il attaqua le village d'Agueminoun dont ii s'empara. Le maghzen de Bougie, c'esi-à-dire le corps de cavaliers indigènes préposé à la police du pays, lut repoussé avec perles d'hommes et de chevaux. Il fallut que les troup^is de Sélif accourussent. Le général Randon, qui venait d'être nommé gouverneur général, en envoya aussi d'Alger. Le général Bosquet, à la tête de ces forces, repoussa encore une fois Bou-Baghla sur le territoire difficile des Zouaoot,
où nos colonnes ne pénétrèrent pas, et qui semblait être pour le prétendu chérif le tonneau du chien de Montargis.
tJn autre chérif venait de paraître dans le Sahara où il prêchait la guerre sainte contre nous. Celui-ci, déjk connu des lecteurs des Annales algériennes, était ce Nohammed-ben-Âbdallah que nous avons vu posé un instant en rival d'Abd-el-Kader en 1842, puis Khalifa de Tiemcen, enfin pèlerin de La Mecque. Il était revenu des lieux saints et avait pénétré en Algérie en 1849, par Tripoli et Ghadamés, sous les auspices des Turcs (1). Cet aventurier, qui s'était créé un parti à Ouargla, quitta cette position au mois de janvier 1852, se dirigeant vers le nord en soulevant les tribus sur son passage, et principalement les Larba. Le général Ladmirault , commandant la subdivision de Médéa, dut se mettre en campagne pour s'opposer à ses progrès. Une colonne légère commandée par le commandant Deligny, directeur des affaires arabes dans la province d'Oran, fut envoyée en même temps chez les Oulad Sidi-Ghirck, où elle se saisit de la personne de Sidi-Hamza, leur chef, que l'on savait être en relations avec Mohammed-ben-Abdallah. Gette mesure déconcerta un peu les projets que celui-ci pouvait avoir formés sur Fouest; comme d'un autre côté le général Ladmirault couvrait Laghouat, il résolut de revenir vers l'est; mais il se rencontra le 21 mai, près de Mlili, avec une petite colonne conduite par le commandant Gollineau, du cercle de Biskara, qui, secondé par le Gheik-el-Arab, le mit en pleine déroute. Cette affaire^ où nous avions une grande infériorité numérique, fut dirigée avec beaucoup d'habileté et de hardiesse. Elle arriva fort à propos pour atténuer l'effet d'une petite révolution qui venait d'avoir lieu à Tugurth, et qui paraissait avoir quelque chose de contraire à nos intérêts. Le prince ou cheik héréditaire de celte oasis, Ben-Djellab-Bou-Lifa, dont le père s'était mis en 1834 en relations avec le général Voirol, et qui était lui-même rallié à notre cause, avait été assassiné. Il ne laissait qu'un fils en très-bas âge ; mais l'assemblée de ce petit peuple ne reconnut pas moins cet enfant comme son chef, sous
(I) Voir à ce sujet la note de la page 6 de ce volame
la régence de sa mère. Le gouvernement d'une femme n'était pas une innovation dans le pays; carie prince décédé, qui était aussi parvenu au trône dans son enfance, avait été longtemps sous la tutelle de la sienne, Lella-Aîchouch, qui avait conduit les affaires avec habileié et fermeté. La régente de Tugurih avait été reconnue par les autorités françaises, et suivait à notre égard la politique qu'avait suivie Bou-Lifa, lorsque Ben-Seliman, cousin du dernier cheik , parvint à la renverser du pouvoir et à se mettre à sa place. On craignit un instant qu'il ne se déclarât notre ennemi, et n'écoutât les conseils de Mohammed- Abdallah ; mais la déroule de Mlili fit cesser ces appréhensions. Le chérif retourna à Ouargla, et Ben-Seliman ne changea rien aux relations deTu« gurth avec les Français.
Après le dernier succès du général Bosquet contre.Bou-Baghla, ce général, ne voulant pas dégarnir trop tôt le pays de ses troupes, les employa à la continuation et au perfectionnement des travaux de route depuis longtemps commencés ; mais vers la fin de février, le mauvais temps l'ayant obligé de se replier sur Bougie, il fut assailli en chemin par un ouragan de neige semblable à celui qui avait été si fatal à la brigade du général Levasseur en 1846, et qui ne fit pas moins de mal à la sienne.
Au printemps, le gouvernement résolut de diriger une nouvelle expédition contre la Kabylie de Test ; ce qui prouve combien avait été peu décisive celle de l'année précédente. 11 en confia ]<i soin au général Mac-Mahon, devenu commandant supérieur de la province de Constanline. Il fit en même temps surveiller le Djurdjura par le général Camou et les troupes de la division d'Alger. Le général Maissiat commanda un autre corps d'observation entre Bougie et Sélif ; ces deux généraux durent, tout en observant les Kbaïles, continuer les travaux de route.
Le général Mac-Mahon partit de Milah, le 12 mai, pour commencer son expédition avec près de 7,000 hommes, partagés en deux brigades, commandées par les généraux Bosquet et d'Autemare. Il se dirigea sur GoUo et eut à livrer plusieurs combats. Du reste, celte expédition eut exactement le même caractère que celle de 1851, tant pour les faits de guerre que pour les soumissions de tribus. Les Kbailes avaient à leur tête un nouveau chérif appelé Bou-Seba.
Pendant que le général Mac-Mabon était dans les environs de Gollo, une insurrection inattendue éclatait dans le cercle de Guelma. Dans la nuit du 1"' au 2 juin, les Oulad-Dahn attaquèrent un camp de travailleurs établi à Aïn-Souda ; le 5, les Haracta vinrent bloquer le poste d'Aîn-Beïda; le 12, les Beni-Salah massacrèrent les bûcherons militaires établis à Feld]-el-Foul et menacèrent les villages français de Barrai et de Penihièvre. Notre kaîd fut obligé de s'enfermer à Bordj-Àkara ; le capitaine Mesmer, chef du bureau arabe de Bône, fut tué en cherchant k lui porter du secours. Il fallut faire marcher des troupes de tous côtés. Le général Mac-Mabon dut diriger sur Gonstantine le gé-* néral d'Autemare avec deux bataillons. Le gouverneur général envoya aussi d'Alger des renforts sur Bône, ce qui permit au colonel de Tourville, commandant la subdivîson, de marcher, avec des forces suffisantes, contre les insurgés, qui furent battus, le 13 et le 14* juin, à Akbet-el-Zeitoun et à Kef-el-Asks. Le général d'Autemare s'était porté de Gonstantine chez les Hanencha, qui s'étaient, comme leurs voisins, mis en insurrection. Le général Mac-Mahon, revenu de la Kabylie, s'y porta aussi, et, le 13 juillet, les Hanencha étaient défaits près de Kalah, sur la frontière tunisienne, avec perle (le plus de 400 hommes. Quelques jours après, les Beni-Salah furent atteints chez les Ouchelata, tribu tunisienne, où ils avaient cherché refuge. A la fin de juin, l'insurrection fut entièrement comprimée, et les troupes de la province de Gonstantine rentrèrent dans leurs cantonnements.
Le chérif d'Ouargla, après sa défaite de Mlili, et avant de rentrer à Ouargla, s'était arrêté quelque temps sur TOued-lttel. Sa retraite définitive des Ziban fut déterminée par un mouvement hardi du commandant de Bou-Sada, le capitaine Pein , qui se ' combinait avec un projet d'attaque du colonel Devaux, commandant la subdivision de Batna. Le capitaine Pein n'atteigail pas le chérif} mais, le 16 juillet, il livra un combat heureux aux Oulad- Sassi, qui avaient embrassé son parti.
Abdallah-ben-Mohammed resta dans l'inaction tout le reste de l'été. Mais au commencement d'octobre, le général Yousouf, qui conmiandait à cette époque la subdivision de Médéa, étant h Djelfa chez les Oulad-Naïl, apprit qu'il s'était remis en campagne et qu'il menaçait de nouveau la ville de Laghouat. Le général
Toiisouf s'y transporta aussitôt, fit prendre aax babitans quelques mesures de défense, et eroyant qu'il n'y arait plus d'apprében* sions à avoir de ce côté, il retourna à Djelfa le 17. On construis sait là une maison de commandement. Le cbérif paraissait s'être éloigné ; mais vers le milieu de novembre, il reparut de nouveau dans les environs de Lagbouat, où ses partisans avaient pris le dessus depuis le départ du général Tousouf.'Gela déterminale gouvernement général à faire converger plusieurs colonnes sur ce point et à y envoyer le général Pélissier. Mais avant qu'il ny fdt arrivé, le cbérif s'en était emparé, se montrant résolu à s^ bien défendre, ce que permettaient la nature de la locab'té et la position de la ville, qui fut enlevée de vive force le 4 décembre, après un combat très-vif où le général Bouscaren fut tué, ainsi que le commandant Morand des zouaves, et les capitaines Staël et Bessière. Mobammed-ben-Abdallab parvint à se sauver et à regagner le désert ; mais la prise de Lagbouat assurait notre domination dans la contrée qu'il avait si violemment agitée. Le 17, le général Pélissier alla visiter Mn-Madby où il fut accueilli comme l'est toujours un général victorieux. Il laissa une garfiisoii de 1,000 bommes k Lagbouat, et rentra dans sa province.
Celte province avait joui de la plus grande tranquillité dans tout le courant de l'année ; seulement le général Montauban, commandanl de la subdivision de Tlemcen, avait eu à réprimer des actes d'bostilités de plusieurs tribus marocaines, surtout des Béni- Senassen, qu'il cbâlia rudemeut et justement le 10 avril, le 15 mai et le 2i juin. M. de Montauban alla les cbercber jusqu'au delà des frontières, qu'il ne craignit pas de franchir, exemple suivi peu après par le général Mac-Mahon, du côté de Tunis, ainsi qu'on l'a vu un peu plus baut. Les deux Etats barbaresques ne s'en plaignirent nullement, tandis qu'il est possible que, si l'affaire de Bcni-Senassen et celle des Ouchlata eussent été traitées régulièrement par les voies diplomatiques, il en fût résulté une rupture ouverte. Les barbares sont ainsi faits : nos généraux le comprennent mieux que nos diplomates.
APPENDICE. SSl
Le commandant de Bou-Sada, M. Peîn, récemment nommé chef de bataillon, en revenant de Laghouat, où il ayait conduit son contingent de forces, avait eu une affaire assez vive avec les Ottlad-Tebbat, fraction révoltée des Oulad-Naïl, à qui il avait fait éprouver de grandes pertes. Le 10 janvier, ce même officier supérieur eut une autre affaire de même nature, et avec le même succès, contre les Oulad-Sidi-Zian.
Dans le mois de février, notre Bach-Aga-sî-Chérif-bel-Arche fit une grande course vers le sud contre les tribus qui se laissaient encore dominer par l'influence de Mohammed-ben-Âbd-ÂlIah. Ce mouvement, que soutenait la garnison française de Laghouat, sous les ordres du commandant Dubarail, eut un plein succès. Mohammed-ben-Âbd-ÂIlah dut rentrer à Ouargla, et les Larba, qui s'étaient montrés ses plus chauds partisans, Tabandon aèrent. Les Beni-Mzab, qui s'étaient aussi plus ou moins ralliés à sa cause, s'en séparèrent également et envoyèrent des députés à Alger.
Dans la province d'Oran, le chef desOulad*Sidi '^Chirk, Si-Hamza, que nos troupes étaient allées enlever de chez lui l'année précédente, parce quMl nous était justement suspect, nous avait depuis donné des garanties auxquelles on crut pouvoir se fier ; et comme c'était un homme des plus considérables parmi les siens, on le nomma khalifa dans le Sahara occidental. Il ne urda pas à donner des preuves de sa fidélité à ses nouveaux engagements, en allant attaquer la tribu rebelle des Hamian-Ghada^ sur laquelle il fit beaucoup de butin.
L'année 1853 eut, comme celles qui l'avaient précédée, son expédition contre la Kabylie. Elle fut commandée par le gouverneur général en personne et fut dirigée contre le Babor, région âpre et diflicile, entre Djidjelli etSétif. Le général Randon s'étant porté par Bougie dans cette dernière localiié, y réunit des forces considérables avec lesquelles il pénétra dans les montagnes du Babor, ayant sous ses ordres les généraux Mac-Mahon et Bosquet. L'expédition se divisa en deux périodes bien distinctes : dans la première, il fallut combattre ; dans la seconde, toute résistance ayant cesséi les troupes furent occupées à des travaux de route.
Le général Randon, qui dans son commandement de Bône avait ouvert la belle route de l'Ëdoug , comprenait mieux que personne l'importance de ces sortes de travaux qui, ouvrant les pays les plus difficiles, finiront par nous en assurer la possession.
Le gouverneur général rentra à Alger au commencement du mois de juillet. Le reste de l'année s'écoula tranquillement dans toute l'Algérie. Les commandants de nos postes les plus avancés, les chefi^des bureaux arabes de la zone du sud, exerçaient une surveillance active qui, leur faisant connaître les moindres germes d'agitation et de désordre, leur permettait de les extirper le pins souvent avant qu'ils ne se développassent. Ce fut ainsi que dans l'automne de 1853^ le capitaine Galinier, commandant intérimaire de Laghouat, le capitaine Lacretelle, à Sidi-Bel-Abbès, le commandant de France, encore plus au sud de la province d'Oran, le lieutenant Japy, à Tebessa, étouffèrent quelques petits com^ mencements de révolte.
Le commencement de cette année, dont la fin, au moment où j'écris, est encore dans les ténèbres de l'avenir, a été signalé par une brillante eiEpédilion de notre khalifa Si-Hamza. Ce chef arabe était campé à Noumrat, au sud-est de Metlili, lorsque deux de ses frères, qui suivaient le parti de Mohammed- ben-Abdallah, s'en sont détachés. Cette circonstance ayant déterminé Si-Hamza à marcher sur Ouargla, le chérif a été contraint d'abandonner cette position, où il avait fait construire un château qui a été détruit. Il paraît qu'il s'est réfugié dans le Djerid. Si-Hamza a élé appuyé à distance dans son mouvement par MM. Dubarail et Mgueux, commandant des troupes françaises de Laghouat et de Tiaret. Le colonel Durrieu, commandant la subdivision de Médéa, s'est joint à lui avec une centaine de cavaliers et a parcouru les oasis des Beni-Mzab et d'Ouargla , où il a fait reconnaître l'autorité de la France. Après avoir donné à ces régions éloignées l'organisation que réclamaient les circonstances , il en a conduit les chefs à Laghouat, où ils ont reçu l'investiture de M. le gouverneur général, qui s'était rendu dans cette ville.
Bou-Bagla ayant reparu dans les montagnes du district de Se-
baou, le gouverneur général a dû, un peu plus tard, diriger dans ces montagnes une expédition qui vient de se terminer au moment où je termine moi-même ce résumé. Nous y avons eu pour auxiliaires un corps considérable de Kbaîles, qui ont combattu sous nos drapeaux. Le parti de Bou-Bagla a encore été vaincu, mais ce chef opiniâtre nous est échappé. Cette expédition de la Kabylie a pu convaincre les indigènes que nous ne sommes nullement disposés à abandonner l'Algérie, comme plusieurs d'entre eux étaient portés à le croire par une fausse induction tirée des affaires de l'Orient.
RÉSUMÉ
DE
L'HISTOIRE ADMINimATrifE BË L'ALGERIE
De 1949 à 1864.
Les esprits sont si peu stables en France, les changements politiques et administratifs y ont été, depuis trois quarts de siècle, si brusques et si fréquents, que ce serait tomber dans le lieu commun que de reprocher h l'administration algérienne sa mo* bilité. Je me bornerai donc à analyser succinctement, par ordre de matière, les principaux actes publiés depuis 1847.
Administration générale.
J'ai fait connaître dans le dernier livre des Annales l'ordonnance du 1** septembre 1847. Cette ordonnance fut modifiée^
remis au même ministre. De plus , un autre arrêté du même jour prononça la suppression du service des contributions éU" versesy et décida que la perception des impôts, confiée en France aux régies des contributions directes et des contributions indirectes, s'effectuerait en Algérie, par les soins et sous les ordres du ministère des finances. Il ne paraît pas que ce ministère ait jamais beaucoup tenu à cette petite extension d'attribution; d'ailleurs elle présentait des inconvénients, et un décret du 17 janvier 1850 abrogea les deux arrêtés du 30 septembre 1848.
Administration départementale.
Les trois préfectures de l'Algérie furent établies par l'arrêté constitutif à Alger, Oran et Gonstantîne. Un décret du 18 juillet 1852 fixa à 20,000 fr. le traitement du préfet d'Alger, et à 16,000 celui de ses deux collègues.
Des sous-préfectures furent établies à Blida, Bône, Mostaganem et Philîppeville. Par décrets du 4 novembre 1850 et du 21 novembre 1851, des commissariats civils furent institués à Médéa, Miliana, Mascara, Arzew^ Guelma, Tiemcen, Sétif et Orléansville. Les territoires civils furent ainsi beaucoup agrandis.
Une décision ministérielle du 16 septembre 1846 avait institué un commissariat central de police en Algérie. Les attributions de ce commissariat, imparfaitement définies, furent réglées par un arrêté du 14 février 1850; mais, le 11 août suivant, un décret . supprima ce commissariat et institua pour toute l'Algérie un commissaire général, laissant au ministre de la guerre le soin de réorganiser le service de la police, ce que celui-ci fit par un arrêté du 17 janvier 1851, complété par un autre du 13 juin de la même année. Mais, le 7 avril 1852, un nouveau décret abrogea le pré* cèdent et rétablit le commissaire central, ce qui nécessita encore une réorganisation, laquelle fut l'objet de trois arrêtés ministériels des 29 septembre et 3 novembre de cette même année.
Le 22 novembre 1850, un décret rendit applicables à l'Algérie la loi du 3 mai 1844, sur la police de la chasse, et l'ordonnance du 5 mai 1845, rendue en vertu de l'art. 10 de cette loi, sauf quelques modifications relatives aux bêtes fauves et aux oiseaux erratiques.
Le 13 JDillet 1851, pararcnL irois décrets sur l'e^iercice des professions de médecLQ, chirurgien, pharmacien, herboriste et vétérinaire.
Deux arrêtés ministériels, l'un du 23 juin 1853, l'autre du 21 mars 185Ï, readireot libre le commerce de la boulangerie, en rendant cependanl Tacullative, pour les aiiioriiés locales, la taxation du pain. Un autre srrâjé ministériel, du It juillet 1853, appliqua le même régime au commerce de la boucherie.
Mutiieipalilii,
Le régime municipal, tel que ravait institué l'ordonnance du 28 septembre 1847, fut moiliGé dès l'année suivaule. Un arrêté liu cbef du Pouvoir e:(éculir, à la date du 16 août 18)8, disposa en princi|)e que tout le lerrlloîre civil de l'Algérie serait érigé en communes, et que les conseils municipaux seraient électirs. Le corps électoral se composa : 1° de tous les Français domiciliés dans la commune depuis un an au motos, et ajant atteint 2i ans ; 3fl de tous les étrangers ayant atteint le même fige , autorisés à jouir des droits civils en Algérie, ou propriétaires ou concessiounaires dans la commune, ou y payant depuis six mois au moins un loyer de plus de 600 Trancs, ou une patente ou une licence de 3* classe ; ces étrangers durent, en outre, justifier d'une résidence de deux ans au moins en Algérie , dooi un dans la commune ; 3« des indigènes musulmans ou Israélites remplissant les mêmes condilions. t^'urenl éligibles tous tes électeurs 3gés de 21 ans et remplissant certaines conditions de résidence. Le corps municipal dut se composer de 24 membres à Alger, et de 15, 12 ou 9 dans les autres localités, selon la population. Les étrangers et les indigènes ne purent excéder, dans le conseil municipal, le tiers du nombre total des membres. Le maire cl les adjoints durent toujours être Français et choisis pour trois ans, parmi les éligibles, par le gouverneur général ou par le Pouvoir eicculif, selon l'importance de la localité. Les conseils municipaux purent être sus* pendus par le gouverneur général. Le droit de les dissoudre fut réservé au chef du Pouvoir exécutif. L'arrèlé du 16 août ne put d'abord être appliqué qu'aux six communes créées par l'ordoonance du 31 janvier IStS.
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Par décrets du 21 novembre 1851, trois npayçlles coQUnupes furent créées dans le département d'Alger, savoir, Douera, Coléa et Bouiïarik. Douera eut pour chef-lieu la nouvelle ville de ce nom, et pour sections municipales, les villages de Baba-Hassen, Crescia, Sainte-Amélie, Saint-Ferdinand et Maelma.
Coléa comprit le chef-lieu et les villages de Fouka, Donaouda et Zeralda.
BoufY^rik eut pour section municipale le rillage ée Sornna et son territoire.
Il y eut pour chaque commune un maire et autant d'adjoints que de sections, y compris le cheMieu. La commune de Douera fut rattachée à rarrondissemenl d*Alger, celles de Coléa et de Bouffarik le furent à l'arrondissement de Blida.
Des cpaitnissions nommées par les préfets tîdrent place ée$ conseils municipaux dans ces trois nouvelles communes , dont la ci^éatip.n entraîna nécessairement la suppression des commissariats civils de Douçra, Boufîarik et Coléa.
Le 4 novembre 18i8, un décret du chef du Pouvoir exécutif détermina la constitution de la propriété communale et la naturel des revenus des communes.
ColonUaiion e^lraprdinfikif^e^
Des watir^ poUiiques, pris dans la situation it^térieure de la l^raAce, détern^luèreat, le gouvernemeni qui succéda ^ 1^ Inoaa(•^ cbie h h}fQy en 1(8 )>8, d'énorme^ ^acriiices pour la colonisalio^ de TAIgérie. Uue loi du là sepleuJ^re ouvrit au. ministre 4^. U gu/erre un crédit de 50 millions pour y fonder des ço.lon,ieSi agri" colfi (t). Cq crédit (ut partagé en ;^nQuiiés, ^^voic : 5 mitlliçi^^ poui; ^848., IQ millions pour 18^9 , 35 millioA^ pour les aai^i^.^ i^O^ 1851 et Les suivanie&. Les colons^, dorU le nonitiyc% vi% ^^
rr.
^t) Cetie eipression peut eonsliiurr un pléonasme pour ceux qui D*ODt pis perdu de vue l'éiymulogie du mo^ colonie, qui implique une idée de culture; mais elle parafi êire cousacrée par l'admiolïtralion, plus puissante en fait de grammaire que Tempereur Auguste, k qui on ne reconiiaisMit pas ledraitdl donner celui de laUnité aux mots.
V9il pu eicâder 13,000 pouv l'unnùe 181$, mais qui pat le fait
le déiossa un peu, durent èire pris parmi les cuhitaieurs el les ouvriers il'jri. Les premli^rs (Jurent recevoir, d'apiès tes dJsposir Uoas tte la lui, de 8 ^ 10 hectares de terre, srlua leur position de famille, une muisun cl les subvenltous uécess;iires à leur éliiblissenieol. Les autres pureui jouir des mâiniS avantages s'ils manifeslaieul l'ioieniioa de se fixer dans le pays. En altenilaol, ils devaieitt Aire employés aus travaux que rendait nécessaires rétabli sseiueut même des nouvelles colonies. Des rations de vivres Ilircnl accordées aux colons pendant trois ans, et de plus ils Tu-rent transportés en Algérie aux (rais do l'Etal. Il (ul réglé qu'ils xrMcnt éviBcés de leurs lots s'i)s ne les avaient pas mis en valeur dass l'espace de trois ans, el (|ue, dans aiKun cas, ils ne pourraient les aliéner dans les six premières Bnoée(>, qu'en reoiboufsant ï l'Eial les dépenses faites à lenr occasion.
Le départ de France des colons se Til avec beaucoup d'éclat, da brvil ei de parûtes ; mais on ne les prit guère qtfc dans la population 4es v^ks, de sorte qae ceux mêmes qui étaient censés agriculteurs étaient presque toas étrangers ;iu travail des cliamps. On les répartit en 42 hicalilés, où Turent construits les villages dont ks noms suivent ;
Dans ta province d'Alger: AfroiiniBon-Ttoumî, Marengo et Zurîili, sur h route de Blida h Cherchel j Casijglione el Ti^schoun, { Lodi t't Daniietic, tout près de Médéa, l'un l'autre b l'est ; Nnvî, ï l'ouest de Cbi^rdiel; Mujiienoile,, auprès de Tenez; la Feime el Puiitelia, près d'Orléansville. Ea tout, 12 villagi'B pour la province d'Alger.
Dans la province d'Oran,on en Tondii^l, savoir: anx environs d'Oran, FIcuruB, Assî-Ameur, Assi-ben-Ferrah, Saint-Louis, Assiten-Otba, Assi-bou-Nif et Maiiein;sur le territoire d'Arzew, Saint-Leu, Damesme, Amw. Kléber. Muley-Magotin, UiToMoiir, S.itiit Clomli enfin dans le' euvinms de Mosiagaiiem, Abdukir, Rivoli. Aï(i-NmiiMy,Tounln,K:irouba,AIii Tidiiès Sour-Kuul-Mituu.
Dans la province de Cnn-tantine, on ne fnnda que 9 nouveaux
vilhgcs, sxVDÎr ; dans le dislricl de rbilîppcville, Jcnimajies. Gas-
Knville et Ruberviile ; dans celui de BAne , Moodovi et B»rral j
Mms celui de Guchria, Héliopolis, Mlllesimo, Guclma el Pi:tit.
I Tous ces centres de population ne pouvant être construits aussi
urle liitoriil de Coléa
vite que les colons arrivaient, ceux-ci furent provisoirement logés sous des tentes ou dans des baraques. Du reste, on leur prodigua les soins et les avances, jusque-là que des corvées militaires et des corvées d'Arabes les aidèrent dans leurs premières cultures, on plutôt les firent pour eux. Cependant ces hommes ne surent pas, en général, s'aider eux-mêmes; de sorte que l'on ne tarda pas à craindre que les dépenses faites pour ce mode de colonisation ne l'eussent été en pure perte. Néanmoins, le Gouvernement demanda, en 1849, cinq millions par anticipation sur les crédits annuels ouverts par la loi du 19 septembre, pour l'envoi de 6,000 nouveaux colons en Algérie; mais l'Assemblée nationale, tout en accordant cette somme par la loi des finances du 19 mai 1849, décida que l'emploi n'en serait fait qu'après qu'une commission envoyée sur les lieux lui aurait fait connatlre la situation matérielle et morale des colonies fondées l'année précédente (1). Diaprés le rapport de cette commission, qui ne fut pas très-favorable aux colonies agricoles, la loi de finances du 20 juillet 1850 régla que les cinq millions, répartis entre les années 1849 et 1850, ne seraient employés qu'à la continuation des établissements commencés, mais sans entreprises nouvelles. Les colons destinés à remplacer ceux que ta mort et l'abandon avaient fait disparaître en assez grand nombre durent être exclusivement choisis parmi les soldais libérés et les cultivateurs véritables. Les colonies agricoles, d'abord dirigées par l'autorité militaire, devaient, au bout d'un an, former des communes civiles d'après la loi du 19 septembre 1848; mais celle du 20 juillet donna au Gouvernement le droit de les maintenir sous le régime militaire pendant tout le temps qu'elles recevraient des subventions de l'État. Au 1^' janvier 1854, elles étaient toutes rentrées sous le régime civil, excepté celle de Marengo. D'après les relevés des dernières lois portant règlement définitif des budgets, elles avaient eoAlé k la France 28,282,933 fr. au 1" janvier 1852. Elles présenlâtent
(l) EQe était eomposée de MM. de Baocé, président ; Loois Reybaod, Richîer, Faure» DuU'ODe, Dussert et Testu , ftecrétaire. Le rapport fut l'œavrc de H. Lools Reybaud.
alors une population de 10^450 âmes, ce qui fait 2,705 fr. par individu.
Le rapport de la commission est très-curieux et mérite d'être médité. Il fait d'abord ressortir le peu de convenance des éléments dont se composa l'émigration des colons de 1848, presque tous impropres à la vie des champs et sans goût pour elle. On y voit ensuite que ces hommes, recrutés en grande partie dans les rangs de ce que nous appelons en France les socialUles et les commw nittesy poussaient cependant jusqu'à l'absurde la haine de toute espèce de communauté, d'association, de travail en commun ; de sorte que, non-seulement il aurait été impossible de former avec eux le moindre phalanstère fouriériste, mais que, même ce qu'il y a de bon et d'applicable dans les doctrines socialistes aurait excité les répugnances du sauvage esprit d'isolement, d'égoîsme et de méfiance dont ils étaient animés (1). Ils recevaient, sans que
(1) M. Louis Reybaad en cite un assez singulier exemple. Je le laisse parler :
« Le traTail en commun, la récolte en commun, inspireraient des répugnances dont on ne saurait exprimer l'énergie. Pas une bouche qui ne demandât la distribution des lots, la division des tâches, le partage des produits. La perfpectîTe d'une solidarité dans la besogne aigrissait les esprits et décourageait les bras ; elle suIUsait pour que la moisson séchât sur pied ou restât éparse en jatelles. Dans cette voie, on ne se défendit d'aucun excès : un fait suffira pour en donner la mesure. Les baraques en bois ne comportaient pas des cheminées intérieures, et, afin d'y suppléer, les colons 8*étaient érigé, à leur porte même et en plein air, de petits foyers en pierres sèches, où ils préparaient leurs aliments. Ce spectacle éveilla la sollicitude de quelques directeurs. Ils 6rent construire, par les soins du génie » de vastes cuisines circulaires, pooryues d'une quinzaine d'âtres distincts qui aboutissaient à la même cheminiiw Qn devait croire que les colons quitteraient leurs cuisines informes, nafoié^ I toutes les intempéries, pour venir, à tour de rôle, occuper ces places, eommoies et couvertes, qu'on avait disposées à leur intenlidn. Il n'en fut rien : la cuisine commune demeura vide; les ménagères cootinuèrent è braver la pluie et le soleil. C'est qu'elles aimaient mieux, au prix de qiMlqoes iBeoB» Ténients, s'affranchir des ennuis et des risques du voisinage. Chaam ehe% toi, chacun pour «ot, ainsi pouvait se traduire et se commenter leor fa^on d'agir.
« La commission n'a pu connaître de pareils faits sans reklvor ee qu'ils ont d'outré et de blâmable ; elle a rappelé, ^ diverses reprises, les iTWRla^M de
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KémulatiM Ait rételllée ea leurs liliél , le setoiirs 4«6 hn% en soldats et des Arabes , et les vivres que leur fouraissail t*Éiât éiaieiit pour eux une excUation à la paresse» Au reste, grand nombre meururent ou retournèrent en France dès la première année; ntalB enfin, dit le rapportent de la commission: < LeI t éckoppés resteront en chemin ; les plus forts, les plus vaillanti à se maintiendront en lignes Puis les années et rexpérienee « athèveroni ce que la trempe du caractère aura commencé» et k l'Algérie j gagnera une élite de eolont experts^ acdiaiâtél» il aguerris.
C'est en effet ce qui a eu l!én^ ttttiis nous Venon» de Toir que là façon en a é(é un peu chère. Les eolonia agricoleê de 1848 rappellent asses naturellement la colonisation de la Guyane pat M. de Cholseul, après la funeste paix de 1763. Les conséquences des fautes commises ti cette époque furent plus graves, puisqu'elles causèrent ta mort de 12,000 personnes; mais elles n'auraient pas dû être perdues pour les colonisateurs de 1848; malheuréuaepent, les leçons de l'histoire le sont presque toujours.
Cûloniêutwn ordifUaite.
La colonisation extraordinaire de 1848 resta distincte de la cô- Ionisation ordinaire, qui poursuivit son cours. Cette dernière eut cependant moins d'activité 4 l'égard des centres créés par Tadmi- DÎsitralion, bien des colons qui se seraient présentés pour ceux-ci s'étant assez naturellement portés vers les colonies subveuilon» nées, dites coloniet agricoles (1). D'ailleurs, on a vu, dans la nomenclature que j'ai donnée de celles-ci, figurer plusieurs ceilk-
rasBociation et démontré la nécessité d'y recourir, tant poar les HMH ^è pour les labours. Mais, sur ce point, les répugnances des colonl ont été in^ Tinribles ; aucun conseil n*a pu en adoucir l*apreté. »
(i) C'est surtout lorsqu'on met en rf*gard les colonies ordinaires crélel par l'adrefnisiratioB dans sa marctie annuelle et régulière, atee les eolooiei eitraordioaires de 1S4S, que Ton est choqué de cette expression eolofiUè ègrimlét , car eartainement les premières ne sont pas moins agricoles qaa las secaDaes*
trei de population doiit il avait déjà été (piestion ttn litlre XLII des Annales, comme ayant été décrétés bien avant que l'adminis* Ifaiion songt&i à ce qui a été fait en 1848. Ces centres qui, de la eolonisaiiob ordinaire, passèrent à h coliDnisation extraordinaire, parce qu'ils étaient inachevés ou languissants lorsque celle-ci fut décrétée^ sont s Saint-Louis, Salnt-Leu, Saini-Gioud, Arzew, dans la province d*Oran ; Guelma, dans celle de Gonstaniine^
Les centres de population créés par les ressources de la colonisation ordinaire, de 18i7 à 1854, ont été les suivants:
Dans la province d'Âtger :
Mouzaia, à l'ouest de Blida^ au pied du versant méridional des montagnes ; TArba, à Touest de Dalmatie ; la Ctiiffa, sur la rivière de ce nom, à Touest de Blida ; Alfrevilie, dans les environs de Miliana; le Fort-de-l'Ëau, localité très-connue des environs d'Alger qui a prospéré entre les mains d'une population maiionnaise , laquelle y fut établie en 1850; Dirlouta et Oued-el-Hileg, situés dans des localités que le lecteur doit connaître, car il en est assez souvent question dans les Annales ; Rovigo , au point où l'Arach sort des montagnes, villoge dont la création, ordonnée en 1844, n'a pu avoir lieu qu'en 1851 ; Sjîglir, Zong-el-Abbès, Messaoud et Berbessa , hameaux peuplés de Suisses, sur le tcrriioire de Coléa ; Djondria et Boukandoura, autres hameaux voisins de Saint-Ferdinand ;
Dans la province d'Oran :
Valmy, Arcole, Aïn-Turk, Ouréa, sur lé territoire d'Oran j Bréa, Négrier, Mansourab, Seysaf, sur celui de TIemcen ; Heniiaya, à une douzaine de kilomètres de Tlcmcen, sur la route de Lalla-Magbrnia ; Oued-el-Hammam , sur la route de Mascara à Oran ; Âîn- Teinouehebt, sur remplacement du camp de ce nom ; Sidi-Lasghen, Frenda, Sidi-lbrabim, sur le territoire de Sidi-bel-Abbès ; lès Libérée, près de Mostaganem ;
Dans la province de Gonstanline :
Bugcaud, à l'entrée de la forêt de TEdough; Duzerville, entre B6ne et Mondovi, village décrété en 1846, mais qui n'a pu être peuplé qu'en 1851; El-Hadjar, entre Duzerville et Penlhièvre; Alelick, dans la plaine de Bùne, à six kilomètres de cette ville; Saint-Charles, dans la vallée de TOued-Safsaf, entre {Hiilippeville
6t El-Arouch ; Condé , à quelques kilomètre» de CoDStaniine ; Peuihièvre, entre Dréan et Necbmeya.
De 1850 inclus jusqu'à 1853, une somme annuelle de 1,715,000 francs a été afTectée à la colonisation. Le crédH de ISSI* est de 1,898,000 fr.
A côté et parallèlement à la colonisation administratiyey tant ordinaire qu'extraordinaire, agit et se développe, tant bien que mal, la colonisation libre, qui est le meilleur ou plutôt le seul élément colonisateur chez les Anglais , mais qui malbeureusement n'a pas autant d'énergie chez nous. Je n'ai rien k ajouter dans cette notice h ce que j'ai dit dans les Ânnalet sur son action en ce qui concerne la province d'Alger. 11 a été question, dans le livre XLII, de l'ordonnance du 4 décembre 1846, par laquelle l'Etat offrait de vastes concessions de terres dans la province d'Oran, à la charge d'y construire huit villages dont elle donna d'avance les noms. Cette opération, sur le succès de laquelle le commandant de la province d'Oran , qui l'avait fait ordonner , comptait beaucoup , ne réussit point : il ne se présenta d'adjudicataires que pour le seul village de Sainte-Barbe. Le territoire des sept autres villages projetés a été, en majeure partie, affecté à l'installation des colonies extraordinaires de 1848.
Les concessionnaires des trois villages qui font l'objet de l'ordonnance du 17 février 1847 ne remplirent qu'une faible partie de leurs obligations. En somme, dit le tableau officiel de la situation des établissements français dans l'Algérie, 1846-1849, le système de colonisation par entreprise n'a pas produit les résultats que Von attendait. Je reviendrai sur ce sujet dans un autre article, où je présenterai au lecteur un tableau général de la situation de l'Algérie en 1854. Je me réserve de parler , dans ce même article, de la grande concession faite, dans la province de Constaniine , à la Compagnie genevoise. Je vais m'occuper actuellement du mode des concessions de terres.
Concessions.
Nous avons vu, dans les derniers livres des Ânnalesy que la législation des concessions , telle qu'elle ressortait des ordonnances des 21 juillet 1846, 5 juin et 1*' septembre 1847, ne ren-
dait les coDces^ioDDaires propriétaires incommatables que lorsqu'ils avaient rempli les conditions de mise en valeur énoncées dans l'acte de concession. Jusque-lh, ils pouvaient être évincés en tout ou en partie, si un nouveau délai ne leur était pas accordé. Ainsi donc, pendant tout ce temps d^épreuve, ils n'avaient qu'un titre provisoire qui ne pouvait leur donner aucun crédit. L'administration, pensant que cet état de choses présentait d'assez graves inconvénients, chercha à y remédier en 1851 par le décret du 26 avril, qui prescrivit de délivrer* immédiatement aux concessionnaires, non un simple lilre provisoire^ mais un litre de propriélé avec clause résolutoire en c,as d*inexéculion des conditions imposées , et leur conféra , sous la seule réserve de cette clause résolutoire, le droit d'hypothéquer et d'aliéner sous toutes les formes les immeubles concédés.
Lorsque les conditions ont été remplies, la propriété est déclarée affranchie de la clause résolutoire. Mais, si elles ne l'ont pas été, la déchéance est prononcée administrativement, et l'immeuble fait retour à l'Etat franc et quitte de toute charge. Je doute que, vu ces deux dernières dispositions, les concessionnaires avec clause résolutoire aient beaucoup plus de crédit que les anciens concessionnaires k titre provisoire.
Si néanmoins le concessionnaire a fait sur l'immeuble des améliorations utiles et constatées par le procès-verbal de ta vérification, il est procédé par voie administrative à l'adjudication de l'immeuble, et le prix de l'adjudication appartient au concessionnaire dépossédé.
L'art. 2 du décret du 26 avril étendit k 50 hectares la quantité de terres que peuvent concéder les préfets. L*art. 6 abolit le cautionnement exigé par l'ordonnance du 5 juin 1847.
Un autre décret, concernant les concessions, du 23 avril 1852, stipula que les concessionnaires doivent justifier par acte notarié qu^ils possèdent les ressources nécessaires à l'exploitation qu'ils veulent entreprendre.
Je crois devoir terminer ce que je viens de dire sur les concessions en mettant sous les yeux du lecteur un des plus récents de ces actes.
Art. l*^ — Il est fait concession au sieur...., demeurant à..., d'on terrain domanial d'une contenance de deux cent quatre-
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vingt-cinq héctat'âs detit ares vingt-huii é)SDilàrë^ , sis ^ â!q- Dofla, territoire de Guelma, tel qu'il ( St indiqué au plan général dudit territoire, sbùs le n^ It, et borné au nord par la concessîoô de Hàssen-ben-Mohammcd.
Art. 2. — Le concessionnaire servira ^ t^Elat une rente annuelle et perpétuelle de deux cent quatre-vingt-cinq francs trois centimes, payable par trimestre et d'avance, à la caisse du receveur des domaines de Guelma, \k l'expiration du délai accordé au concessionnaire pour l'entier accompiissemént des divers travaux imposés.
Cette rente sera racbetabte conformément aux dispositions du titre 2 de l'ordonnance du !•' octobre 1844.
Il sera tenu, en outre, aux charges et impôts qui pourront grever ultérieurement la propriété foncière en Algérie.
Art. 3. — Il devra construire, sur le terrain désigné d'autre part (n<^ 17 du plan), deux maisons d'habitation en niaçonnèHe à usage de fermes, avec dépendances susceptibles de iDgi-r le peribnnei et le matériel nécessaires à l'exploitation des terrains concédés.
Les constructions devront être achevées, savoir : la pretniëi'è ferme à la fin de la prertiière année, la deuxième à l'expiration de la troisième, et la totalité des terrains concédés mise en culture dans un délai de cinq ans, h partir du jour de la mise en possession.
Seront considérés comme cultivés les terrains laissés en prairies naturelles, pourvu que ces prairies soient en bon état de production et d'entretien, et que leur étendue n'excède pas la moitié de la concession.
Art. 4. — Il devra, dans le même délai, planter au moins vingtcinq arbres forestiers ou fruitiers de haute tige par hectare ; hiuis il demeurera libre de les distribuer à son gré sur l'ensemble des terres concédées.
Art. 5. — Toutefois, il sera dégagé des obligations à lui imposées par les art. 3 el 4, s'il a, dans le courant de la première année de possession , construit une maison d'exploitation par cent hectares, el dépensé au moins cent francs par hectare.
Art. 6. — Il devra entretenir en bon état de conservation les canaux d'irrigation et de dessèchement qui traversent ou traver-
méùi SA pfbpt^été» et jrtaàtelr leurs bords d*ai))resd)é haute fuu!é ira autres.
Il devra également curer ou nettoyer les cours d'eau faoû uatigbblés toi âtfiiables qui tratersént ou bordetalla propriété coiacédée> conformérnetit aux lois et règlements qui réglssettl )a itoattère en France, sans préjudice des lois et règlements eencernant rA%érie.
Art. 7. — Il ne jouira des sources et cours d'eau existant sur ledit immeuble que comme usufruitier, et conformément aux règlements existants ou à intervenir sur le régime des eaux en Algérie^
Art. 8. 1! de pourra user ou tirer part! des chutes d^eaù existant sur les terrains concédés, qu'autant qu'il aura sollicité et obtenu la concession de»dites chutes d'eau dans la forme prescrite par les règlements en vigueur.
Art» 9. — Il sera tenu, pendant dix ans, d'abandonner à rStoii sans indemnité, les terrains nécessaires à l'ouvertuf e des routes, èhemîns, canaux et autres ouvrages d*uiilité publique.
L'Etat se réserve la propriété des objets d'art, mosaïques, bas-^ reliefs, statues, débris de statues, médailles, qui pourront exister Éulr la concession.
Art. 10. — Toutes les règles établies par le décret organique du àfi avril 1851 seront applicables à la présente concession.
Commerce , douane et navigation.
t'eut l'intérêt que, dans la période administrative dont je traite, présentent ces trois articles qui se touchent de si près, est concentré dans la loi du 11 janvier 1851. Cet acte législatif, d'une très-haute importance , a consacré le principe de Tassimilation commerciale de l'Algérie à la France, avec quelques libertés de plus pour la première. Voici l'économie de cette loi s
Les produits naturels de l'Algérie et nommément ceux qui sont éttumérés au tableau I annexé à la loi (1), d'origine dûmetit justi-
(1) ,Toici les articles compris dans ce tableau ; Animaux vifants de races
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fiée , sont admis en franchise de droit ea fraiiee. Il en est de même des produits de l'industrie algériemié énumérés au tableau !I(1).
Les marchandises exportées de France en Algérie, ou d'Algérie en France, sont exemptes de tont droit de sortie.
Les produits étrangers importés en Algérie sont soumis aux mêmes droits que s'ils étaient importés en France, sauf les pro-
cheTiline, bovine, ovine, etc. ; bamboas, bois d'ébénisterie indigène ; boyaux frais et salés, céréales en grains, cire non ouvrée, jaune ou brune ; cochenilles corail brut de pêcbe indigène ; cornes de cerf, coton en laine, crins, cuif re pur et allié de première fusion en masse ; dents d*éléphant, drilles, éeorces à taD« éeorces propres à la médecine; feuilles de palmier nain, feuilles propres à la médecine ; foules brutes aeiéreuses ; fourragss de toute sorte, fruits de table frais, secs ou tapés et conOts de toute espèce, fruits oléagineux de toute sorte; garance en racine, verte ou sèche; gibier, volaille et tortues; gommes pures indigènes, graines à ensemen<;er, graines oléagineuses de toute sorte ; graisses de bœuf et de mouton (suif brut); groisil ou verre cassé, herbes propres a la inédecioe, huile d'olive et de graines grasses, indigo, kermès en grains, laine en masse, légumes frais et secs, lichens tinctoriaux , liége brut ou simplement râpé, marbre brut, miel , minerais de toute sorte, nerfs de bœuf et d'autres animaux, opium, os, sabots et cornes de bétail, oreillon?, patates, peaux brutes, pelleteries, plomb brut, plumes de parure, poil de messine, poils en masse; poissons de mer frais, secs, salés ou fumés, provenant de pèche algérienne; pommes de terre, poudre d'or, racines propres à la médecine, ruches à miel renfermant des essaims vivants, safran, sangsues, sel de marais ou de saline et sel de gemme ou fossile, sauf perception du droit de consommation ap^ plicable au sel français ; soies et œufs de vers à soie , soufre non épuré (minerais compris); sparte en liges brutes et battues ; tabacs en feuilles destiné à la régie, terres savonneuses.
(1) Yoici les articles portés sur ce tableau : Armes de luxe damasquinées, ceintures algériennes en laine, cordages en sparterie et fil d*aloès, écbarpes algériennes de coton, de laine et de soie brochées d'or; essences odoriférantes dejasmin, de géranium et toutes autres; futailles vides, baiiks, bournous en laine, joaillerie algérienne, livres, brochures, mémoires et autres écrit» imprimés en Algérie; nattes, objets d'histoire naturelle, paniers à ouvrages en écorce et laine ou en fild'aloës; pipes en bois ornées de cuivre, sellerie indigène; tapis algériens mélangés de laine et d'écorce, tapis algériens étroits de grosse laine ; tresses, vannerie.
duils étrangers nécessaires aux <:onslructiODS urbaines et rurales et !i la proJuctioD agricole qui sooi admis en rranchise(l).
Sont admis, en payant la moitié des droits du tarif général de France, les Tonles bruies noD aciéreuses et les aciers, les fers eu barre, les Tcrblancs ea rcullles, les cuivres de preraière fusion purs ou alliés de zinc.
CoDtinuenl d'éire en vigueur les disposllioDS de l'ordonoance du 16 décembre 181-3 non modlDées par la loi, spccialement en ce qui concerne les produits nommément tarifiig par l'article 9 de celle ordonnance (2) et la quotité des droits applicables, en Algérie, ans marchandises prohibées en France (3),
Sont affrancliis de tout riroit de sortie les produits eiporlés de l'Algérie à l'étranger, à l'exception des soies, bourres de soie, fils de matquinerie, tourteaux de graines oléagineuses , bois de fusils et bois de nojcr brut, sciés et façonnés, qui sont soumis ans droits de sortie du tari! général de France. Les drilles , cartons de simple moulage, minerais de cuivre, écorces h tan, armes, munitions et projectiles de (luerre.ne peuvent être exportés qu'à destination de France, à moins d'une autorisation spéciale.
Les dispositions de l'ordonnance du 16 décembre 1843 qui f Talent les conditions de la navigation et du cabotage sont main- I tenues , si ce n'est que les navires étrangers qui viennent en
produits portés lui ttbleaui 111 et IV in- Dllileg |yurs, mélangés de terre et généraie- ; Ihiis i brAler, bais comiuuDa ; carreaax lerre, cbBii>, «Isin, pierres à bUlir, plant» Tut ou Fimplemeat étiré ou Itmiué. grilles frais, cbeTaui et juaieuta, l»ure«ui ei
(1) Toici la noraendalure I Bués à la loi : ardoise.', bi ^'veDl tau» les mastics biiu uïeace, charbons de boi I d'arbre, pouiioltoe, liac i F Bel pour semeaces, fruits e f'nchca, béliers, porcs.
(i) Les produits tarîréi par l'article S de l'ordonDauce du IS di^cembrc 4ttâ loul les tissus de laïoe et de coton, la polerle do grès TiD et lu sel pronoaut de i'élranger ; tes sucres proveDial de l'étranger ou de dos culoniea ; lu sucres rsQiués eu France ; le celé protenanl de l'étranger ; les fourragea. (3y Les narcbaudiâes pruliibées en Francs sanl admises en Algérie mofca- MDl an droit ad valarm de 30 p. cent, «quand elles vieDunal des ealré[tA(s di f Prince, U de 9s p. centqaand elle* TicDoeot d'ailleurs.
Algérie sur lest et qui eu reparteat chargift 4^ f^raduil» fnAfilB soDt eiemplés du droU de (eoDage , et qn^ceux qui , arnyftui €harf|é»> décbargeut leur» marchaDdise» en divers ptom, ne paient qu*Mii droit de tonnage.
Le GouTernevient peut, par des décrets qui loit plus tardeo»* yertis en toi , prendre les mesures concernant rexerciea ée l'ae* Uon douanière, désigner les produits naturels à ajouter, qunnd il y a lieu, au tableau I, aceurder-, dans les cas prévu», les autmFisu» tions d'exportation à l'étranger des objets que la lor fnterdll d*ei(porter à cette destination , aceerder (a fSaeuké de cabotage aux navires étrangers lorsque les circonstaneeu l'exigent , enftn aoeorder l'exeuiption du droit de tonnage aux navires arrivant cbargés de bois du Nord, lorsqu'ils repacteot chargés de prudultt français.
La loi du 11 janvier 1^1 devint simultanénient exéeutaire en France et en Algérie le i*' mars suivant.
Le 4 août de ki même année , une banque Ait fondée à Alger par une loi , et commença ses opératioi>s le 1*' novembre swvunt. En 1853, une succursale de cette banque fut étabKe h Oran. Béjk uae ordonnance du 16 décembre \9M avait autorisé In banque de France à élabUr un comptoir d'escompte à Alger ; le direeèenv de ce comptoir avait même é^é nomuié , mais l^éiablissement ne se développa point. La bitnque d'Alger (ut fondée comme banque d'escompte, de circulation et de dépôt, au capital de trois millions de francs, représentés par 6,000 actions de 500 francs.
Par décret du 121 avril 185d, nnc foire annneile de dfX jonrSi du ^ au 30 septembre, fut instituée à Alger*
Deux décrets du 16 juiMet de la même année organisèrent fe service des pilotes lamaneurs et réglèrent les droits de pilotage en A'gérie.
L<* 4 novembre 18i8,un arrêté du chef du Pouvoir exécutif,, tout en laissant Tintérét lé^^il de l'argent en Algérie ûxé à tO pourU/O, cowme il l'avait été par l'ordonnance du 7 décembre 1835, dé« cida. que riiiiérét conventionnel ne pourrait dépasser ce tani^ ma^ cet arrêté fut rapporté par décret du 11 novembre i8l9, de série que le» dispo!»iJLious de l'ordonuance précitée £ujreat remises en tigueur dans toute leur étendue.
Nous avons fait eonnattre dane lee ànmièeê eoaiàw quoi P9i^
^ûnpançe du 16 d^embre 1843 avait îevmi ^ commerce les frontières de terre 4e l'Algérie , et nous avons signalé Tétrangeté de cette mesure. Un décret du 11 aoA( lSâ3 y anû^. ub terme , laa^ k Test qu*à l'ouest, pour les produit^ de Tunis et du Maroc, et u^e ligne do douane a été décrétée pour ce§ deui fr<ta-
JusHçe,
Qa a souvent i^arlé et plaîsaiité ée Tant^hie des i»ililadres peuF )e$ avocats ; cependant cette aAtlpaihie nie parati pas être générale, car le 16 avril 184S , M. le général Cavaignae , alors gouvejrueur de l'Algérie, signa ua arrêté qui faisait disparaître tes précautions dont la législation spéciale à Ui colonie s'était armée contre eux, leur rendait (e champ libre en les assujettissant seulement aux m^mes règles de discipline qu'en France. Ce même arrêté faisait passer les défenseurs existant en Algérie à l'étal d'avoués, séparant virtuellement la postulaiioi^ 4^ la plaidoirie. Cependant les choses nç tardèrent pas à reprendre à peu près leur premier cours, car on trov^ve^ un arrêté d% 17 juillet suivant ^ui règle l'exercice des défenseurs d'après lies anciens errements*
L'acte le plus important concernant radministration de la jus* tice en Algérie , dans la période dont nous résumons Thistoire administrative , est un décret du 19 août 1854^ divisé en trois titres et li articles.
Le premier titre étend la compétence de juges des paix dans les localités où cette extension est jugée nécessaire.
Les juges de paix à compétence étendue connaissent de tetHes actions personnelles et mobilières, en matière civilc et commer^ claie , en dernier ressort jusqu'à la valeur de 500 francs, et en premier ressort seulement jusqu'à celltî de 1,000 francs.
Ils exercent, en outre, les fouctroRS des présidents (tes tribtir naiix de première instance, comme juges de réteré en toutes matières, et peuvent comme eux ordonner toutes mesures conservatoires.
En matière correctionnelle , ils connaissent : i^' de toutes Les «ontraventiiQynSt de U compétence 4es tril^natui^ coritectionnels
qui sont commkiM m çQ^mkém 44n». Imx. n»9smK i 91* 4^tAÂac-
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tioDS aux lois sur la chasse ; 3<» de tous les délits n'emportant pas une peine supérieure k celle de six mois d'emprisonnement ou de 500 francs d'amende.
Un ofGcier de police désigné par le procureur général remplit auprès du juge de paix les fonctions du ministère public.
Le titre II règle les appels des jugements de police correctionnelle. Il établit que ceux des jugements rendus en police correctionnelle par les tribunaux de première instance sont portés à la Cour impériale.
Les appels des jugements rendus en matière correctionnelle par les juges de paix sont portés au tribunal dans la circonscription duquel est située la justice de paix.
L'appel est inlerjeté conformément aux articles 202, 2039 204 et 205 du Gode d'instruction criminelle.
Le titre III mettant fin à un éiat de choses qui, en Algérie, établissait dans les provinces deux ressorts au grand criminel , institue des Cours d'assises pour connaître de tous les faits qualifiés crimes par la loi.
Les Cours d'assises jugent sans l'assistance de jurés.
La tenue en a lieu tous les quatre mois dans chacun des arrondissements de l'Algérie , où est établi un tribunal de première instance.
La Cour d'assises se compose :
A Alger : i^ de cinq conseillers de la Cour impériale, dont Pun remplit les fonctions de président ; 2* du greffier de la Cour impériale, ou de l'un de ses commis assermentés.
Dans les aiUres arrondissements : l"* de trois conseillers à la Cour impériale , dont l'un remplit les fonctions de président, 2° de deux magistrats pris parmi les président ou juges composant le tribunal de première instance dans la circonscription duquel siège la Cour d'assises ; 3** du greffier du tribunal ou de l'un de ses commis assermentés.
Les fonctions du ministère public sont remplies auprès de chaque Cour d'assises par le procureur général près la Cour impériale ou par l'un de ses substituts.
Le ministre de la justice nomme pour chaque session d'assises le conseiller président et les conseillers assesseurs.
Les président et juges du tribunal de première instance sont appelés dans l'ordre du tableau.
Le juge d'instruction peut être membre de la Cour d'assises.
Les mêmes président et conseillers assesseurs sont désignés pour chaque département. Ces magistrats se transportent successÎTement dans les difers arrondissements pour y exercer leurs fonctions.
La nomination du président des assises et des conseillers assesseurs doit être faite quatre mois au moins avant l'ouverture de chaque session ; à défaut, il y est procédé par le procureur général.
La nomination est déclarée par une ordonnance du procureur général , qui fixe l'époque de l'ouverture des assises , et qui est publiée deux mois au moins avant cette ouverture.
Les Cours d'assises prononcent à la majorité, et par des dispo-» sîtions distinctes,
Sur chaque chef d'accusation ,
Sur les circonstances aggravantes ,
Sur les circonstances atténuantes ,
Et sur l'application de la peine.
Les arrêts sont rendus par cinq juges.
Administration des Indigènes.
■' Le l*^mai 1848, un arrêté du gouverneur général créa pour Fadministration indigène de la ville d'Alger un service spécial sous le titre de Service de Padministration civile indigène d^Alger. Le chef de ce service fut placé sous les ordres immédiats du gouverneur, et dut travailler directement avec lui, correspondant seulement avec les autres chefs de service pour toutes les affaires confiées à sa direction, qui s'étendit sur toute chose, non-seulement en ville, mais encore dans la banlieue : culte, instruction publique^ commune, justice, police, etc. Ce chef fut spécialement chargé de l'étude et de la rédaction des arrêtés et règlements sur les objets afférents à son service ; de sorte que c'est à lui que doivent être attribués deux arrêtés du 29 juillet qui règlent la composition des midjeïès ordinaires et extraordinaires, celle des mhakma ou tribunaux des muphtis et des cadis, et enfin qui in-
sliluent, auprès des trîbanaux musulmans en général, des agents ou oukils ayant seuls qualité pour plaider devant la justice indigène, sans préjudice du droit des parties de se défendre ellesmêmes. On voit que cette innovation dans les formes de la justice musulmane n'est rien moins que la fatale institution des avocats, une des plus fâcheuses plaies de notre civilisation.
Un arrêté ministériel du 30 avril 1851 organisa le culte musulman, qui depuis la conquête était administré par tradition et ob peu au hasard . Il convenait de classer les mosquées et de déterminer le nombre et le traitement des ministres et des employés, surtout depuis que l'arrêté du 23 mars 1843 avait réuni au domaine les biens des mosquées. Les mosquées, d'après cet arrêté, forait divisées en cinq classes.
Le 14 juillet 1850, un décret créa des écoles primaires ar(Ufet françaises pour les garçons dans les villes d'Alger, d'Oran, de Constantine, de Blida, de Tlemcen, de Mosiaganem et de Bône ; des écoles de même nature pour les jeunes filles musulmanes à Alger, Bône et Constantine j enfin des écoles pour les adolles, dirigées par le professeur de la chaire arabe dans les trois villes d'Alger, d'Oran et de Constantine.
Le 30 septembre suivant, un autre décret conçu dans le même ordre d'idées créa des écoles supérieures musulmanes, dites medressaj dans les villes de Constantine, de Médéa et de Tlemcen, pour former des sujets propres aux emplois du culte, de l'instruction publique et de la justice. On y enseigne à cet effet la littérature, la théologie et la jurisprudence.
Le 3 septembre 1850, un décret régla la police des Berranit c'est-à-dire des indigènes du dehors établis dans les villes de TAlgérie, tels que Kbaïles, Mozabites, Biskeris, etc. Nous avons vu dans les Annales que cette matière avait déjà été l'objet de deux arrêtés, l'un sur les Kbaîles le 4iuin 1837, l'autre sur tous lesBerrani en général, du 31 janvier 1838. Le décret du 3 septembre modifia ce dernier arrêté, et établit un tribunal des amins ou syndics, sorte de conseil de prud'hommes appelé à juger les diflérends entre Berraui. Il fut statué que des arrêtés ministériels détermineraient les localités où les dispositions du décret seraient successivement mises eu vigueur.
J'ai dit plus haut que le 1^*^ mai 1848 un service spécial avait
élé créé à la préfecture d'Alger poar Tadministratlon des indigènes. Cette institution, qui n'était que celle des bureaux arabes appliquée au territoire civil, ne tarda pas à être adoptée pour les deux autres déparlements. Un décret du 8 août 1854 vient de la régulariser sous son véritable titre de bureaux arabes départementaux. Un second décret du même jour ordonne la tenue de registres de l'état civil pour les indigènes.
Domaine.
Nous avons parlé dans les Annales de l'arrêté du 23 mars 1843, qui réunit au domaine de l'État les biens des corporations et établissements religieux, à la charge de pourvoir aux dépenses de ces établissements. Par ménagement pour les susceptibilités musulmanes, on ne procéda que lentement et successivement à l'exécution de cet arrêté, à l'égard des immeubles des mosquées et des zaouîa, de sorte qu'il en restait encore beaucoup en 1848, auxquels l'application n'en avait pas encore été faite. Gomme cet arrêté avait passe sans exciter la moindre agitation, et qu'il en avait été de même de ses applications successives et partielles, le gouverneur général, qui était alors le général Charon, décréta, le 3 octobre, la réunion en masse au domaine de tous les immeubles qui avaient échappé jusque-là à l'effet de l'arrêté du 23 mars 1843.
Par décret du 4 février 1851, furent déclarées exécutoires en Algérie les dispositions de Tart. 9 de la loi du 7 août 1850 ; mais conformément à celles de l'ordonnance du 19 octobre 1841, les droits d'enregistrement exigibles en vertu de cette loi furent réduits de moitié pour l'Algérie.
Le 16 juin 1851, fut promulguée uue loi d'une grande importance sur la constitution de la propriété en Algérie. Elle sera examinée dans une notice spéciale qui suivra celle-ci.
O^ets divers*
Le décret du Gouvernement provisoire du 27 avril 1848, qui abolit resclavage dans nos colonies, désigna spécialement l'Ai* gérie dans son art. 3. Il mit ainsi fin à une choquante anomalie,
qui consistait en ce que pendant que nous tolérions l'esclavage des nègres chez lés musulmans de l'Algérie, un petit prince barbare, le bey de Tunis, l'avait aboli dans ses États. Au reste, l'esclavage chez l'infidèle et inculte musulman est un véritable paradis pour le pauvre noir, comparativement à ce qu'il est chez le planteur chrétien et civilisé (1).
Un autre décret du Gouvernement provisoire, du 28 mars , avait autorisé le ministre de la justice à accorder la naturalisation aux étrangers qui justifieraient de cinq ans de séjour en France ; le 31 juillet suivant, une dépêche du minisire de la guerre établit ce qui suit :
« Le bénéfice de cette disposition, provisoirement suspendu en « France, n'y pourra être réclamé qu'après la promulgation de la « nouvelle Constitution ; mais en considération des besoins spé- « ciaux de l'Algérie, le ministre de la justice accordera la natnra- « lisation, conformément au décret du 28 mars, à ceux des étran- « gers qui résident en ce pays qui se trouveraient dans une po- « sition telle qu'il y eût intérêt public à leur conférer dès à pré- » sent la qualité de Français. »
Le 10 mars 1849, un arrêté ministériel détermina la compodlion du personnel des bureaux des ponts et chaussées en Algérie.
Le 11 juin 1850, un décret régularisa la position et assura les droits à l'avancement des officiers des bureaux -arabes.
Un arrêté ministériel du 12 novembre 1850 régla les attributions du service des bâiiments civils créé en 1843.
Le 4 décembre 1849, un décret avait accordé aux employés de l'administration civile qui justifieraient de leur connaissance de la langue arabe une prime de 200 fr. à 400 fr., selon leur force. Cette mesure ayant paru produire un bon effet, elle fut étendue à tous les employés par celui du 4 avril 1851.
Le 12 juin 1812, la milice algérienne reçut une nouvelle orga-
(1) Il est une idée reçue sans.examen et passée ptesqae à l'état de Ken commun, c'est que le christianisme a détruit la servitude. En conscience, riea n'est plus paradoxal : qu'on songe à l'Amérique et à la Russie, et il sera impossible de ne pas reconnaître qu'il y a infiniment plus d'esclaves personatli cbex les Chrétiens que chez les Musulmans.
saiion basée en parlie sur la loi du 13 juin 1851 et le décret du S] janvier 1852; « maÎB, dit le préambule de ce décret, la milice K est iDstiiuée ea Algérie, no u-s cul émeut pour le malatico de ■ l'ordre public et de la sécurité du Toyer, mais cucore pour con- K courir au besoin, avec l'urmée, ï la défense et à la conscrvatioD Il du lerriloire. h
D'après ce priucipe, le gouverneur général ei méniâ les géuépSDx eommandant les divisions ont le droit de faire passer les lîlices sous l'autorité mililairc. On ne saurait conlesier le besoin B'uaerorteor^anlsaiioQ de défensepour la population européenne, D faee de celle autre population loujonrs armée, qui l'observe et in'elle inquiète j c'est ce qu'établit très-bien le rapport qui précède le décret.
Par décret du 8 septembre 1852, un monl-de-piélé Tut institué ï Alger. Un autre décret du 2-2 du même mois y autorisa la fondation d'une caisse d'épargue.
^m Par arrêté ministériel du 29 novembre suivant, deux prix de ^^KOOO francs chacun furent institués en faveur de l'auteur ou des ^^ntears des meilleurs dictionnaires [rançaii-arabe et arabe-fran- ^^Kfi*, rédigés au point de vue de l'idiome algérien. ^^F/Un arrêté du 13 décembre de la même année introduisit en ^^Hgérie l'utile institution des sociétés de accours mutuels. ^^_ L'article 9 du décret du 9 décembre l&tS douuail, en l'absence du gouverneur général, la présidence du conseil du gouvernement BU secrétaire général. Cette disposition fut abrogée par un décret du 4 mai 1853, qui, dans le cas prévu par l'article précité, donna la présidence du conseil au général command^int la division d'Alger, et, ii défaut, au membre désigné a cet effet par le gouverneur général.
Un premier décret du 6 octobre 1H50 avait prescrit l'organisation de diambres consultatives d'agriculture on Algérie ; mais ce décrut ayant présenté des ditGcuUés d'exécution, il en fallut un autre puur les lever : ce dernier est du 13 avril 1853.
Un décret du 10 aoùi suivant rendit applicable Ji l'Algérie celui du 27 décembre 1851 sur les lignes télégraphiques. Un autre décret du 7 janvier 1B54 régla que les lignes de télégraphie électrique établies ou \t établir en Algérie pourront éire mises à la disposition des particuliers comme en France.
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Uo arrêté miaistériel da 17 mai ISSi régb le service de la pé{Hnière centrale du Goa^ernement placée soiu^ l'autorité ii préfet d*Alger (1).
tê—t
PROPRIETE FONCIERE
Il s'éleva, il y a une douzaine d'années, une controverse vive sur le droit de propriété en pays musulman (2). Les uns pré* lendaient que la propriété foncière privée n'y existait point| et que toutes les terres y appartenaient à l'Etat, les détenteurs n'ett ayant que la jouissance ; les autres niaient ce principe, et reprochaient à leurs adversaires d'appuyer sur des applications forcées de quelques sentences de philosophie religieuse, ou sur des ftits
(i) Au moment où cette page sort de la presse, le Monitmit publie uo décret da 1*' octobre sur l'adminisU'ation de la justice mnsalmane. Ce décret supprime Rappel devant les tribunaux français des décisions des midjelès.
(2) Cette controverse fut soulevée par un ouvrage de M. le docteur Worai, à qui se- rattachèrent M. Marion, juge au tribunal de Bôoe, et le général Do* vivier. M. Flour de Saint-Genis et moi répondîmes aux brechorts éê m messieurs. Le savant orientaliste M. Ducorroy soutint, avec tout t'aT«Bta|i de son savoir, la même opinion que nous ; enfin, M. le baron Bande figse avei habileté dans les rangs contraires. La question soulevée par M. le docteur Worms était d'autant plus oiseuse, que, dès 183S, radmiDiatratioii, dm le tableau de la situation de l'Algérie, avait fort nettement établi le priiiaae constitutif de la propriété, dans un excellent article, qui est, je croiit 9» M. Salvet.
découlant manifestement des abus du despotisme orientai, la doctrine erronée qui attribuait k l'Etat le domaine universel. En effet, ces messieurs argumentaient sur des passages tels que celuici, par exemple : La terre appartient à Dieu ; il en donne Vhéritage à qui il lui platty pour prouver que le souverain d'un pays en est le seul propriétaire : car, disaient-ils , c'est à lui qu'il a plu à Dieu de le donner. Il est clair qu'avec des raisonnements de cette force, on pourrait également prouver que la propriété privée n'existe pas non plus dans le monde chrétien. On pourrait même le prouver bien mieux , car je ne crois pas que les livres musulmans présentent à cet égard rien d'aussi précis que la décision casuistique qui , pour mettre en repos la conscience de Louis XIV, troublée par l'énormité des impôts qu'il faisait peser sur la France, déclara que tous les biens de ses sujets lui appartenaient , et qu'ainsi il pouvait en prendre tout ce que bon lui semblait. Mais laissons ces subtilités, dont personne ne s'occupe plus, et voyons sérieusement ce qu'était la constitution de la prO" priété foncière en Algérie avant la domination française , et les modifications qu'elle a pu éprouver depuis.
Dans les villes, leurs banlieues^ les vallées de la Kabylie et les contrées arabes à établissements fixes, cette constitution était, en principe et en fait, ce qu'elle est partout : la propriété se transmettait et s'acquérait par les mêmes moyens, sauf les formes spéciales et réglementaires propres à la législation musulmane.
Chez leç Arabes demi-nomades, c'est-à-dire nomades dans des espaces déterminés, le sol n'était que partiellement approprié; la partie la plus considérable en restait propriété commune de la tribu. Chaque année, les terres de culture étaient distribuées aux familles qui se présentaient pour les mettre en valeur, et qui en demandaient plus ou moins, suivant leur force productive.
Chez les grands nomades du Sud, qui ne sont guère que pasteur^, l'appropriation existait à peine, et la propriété commune $e bornait au droit de parcours. Mais, à côté de ces mêmes nomades, ou retrouvait , dans les oasis, la propriété privée des villes.
Tout cela est d'une extrême simplicité, découle de la nature des choses et pourrait s'établir à priori : car, si ta propriété privée était rare chez les demi-nomades, inconnue chez les grande, ce
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n'élait pas par la négation du principe^ c'était par Tinotilité d'en faire l'application (1).
A côté de la propriété privée et de la propriété vagae de la tribu> venaient le domaine public, le domaine de l'Etat et les propriété des corporations ayant existence civile. C'est, on le voit, ce qui exisiQ partout. Le domaine de l'Etat était fort considérable, comme il l'est toujours dans les pays soumis au despotisme, où l'on confisque sans contrôle et où quelquefois on tue pour confisquer. Il devint un instant énorme en France, sous celui de Louis XIV et sous celui de la Convention, par suite de la révocation de l'édit de Nantes, de l'émigration et des immolations du tribunal révolutionnaire. Les violences des deys d'Alger avaient produit le même effet dans l'ancienne régence , à quoi il faut ajouter les terres ayant fait réversion au domaine, par suite de l'émigration ou de la dispersion des tribus qui les occupaient. U y en avait beaucoup, surtout dans la province de Constantine. On les appelle azelj mot arabe qui, par son étymologie^ implique une idée de dépouillement, de privation d'un droit, de séparation, et qui, par conséquent, laisse peu de doute sur l'origine du domaine de l'Etat en Algérie.
Le désir de mettre les biens des familles à l'abri de la confiscation, l'esprit religieux et charitable, portaient souvent les propriétaires à les substituer à des établissements pieux ou à des corporations, principalement à La Mecque et Méàine. Le bien, de melk qu'il était, c'est-à-dire libre, devenait alors habous ou engagé. La jouissance en restait au donataire et à sa famille jusqu'à extinction de celle-ci ; la corporation en avait la nue propriété. Ces sli-
(1) Il est résulté de Tabsence de géoé/alilé d'appropriation da sol, et de la grande disproportion qui existe entre la vaste étendue des terres et les besoins restreints de la culture, que les propriétaires privés n*étaient pas, en Algérie, aussi exclusifs, aussi farouches qu'en France. Chez nous, on se beorte à chaque pas contre les prohibitions d'un propriétaire processif et méfiant; aussi je conçois qu'un inoffensif promeneur, à qui un cerbère grondeur di^ pute l'ombre d'un arbre ou la fraîcheur d'un ruisseau, puisse s'écrier avec M. Prondhon, quoique d'une manière moins radicale : la propriété, e'eit k toll Dans les pays musulmans rien de tel : la nature y appartient àUmtl mtmde.
palaiions étaient consacrées dans un acte qui les mettait sous la garantie de la religion. Gomme elles étaient corrélatives, la cause qui aurait privé la famille du donateur de la jouissance aurait détruit par cela même la substitution ; et c'était en cela que Yhabous se trouvait à l'abri de la rapacité des deys, qui n'auraient pu s'en emparer sans un attentat contre la religion.
Dans tous les pays du monde, le système des substitutions produit deux effets : l'un bon et l'autre mauvais. Il en est du reste à peu près de même de toutes les institutions humaines. Le bon effet des substitutions est de perpétuer la splendeur de certaines familles, et de créer ainsi à la société des éléments conservateurs ; le mauvais effet est de laisser à des gens que les circonstances ont pu mettre dans l'impossibilité de les faire valoir des biens qui dépérissent dans leurs mains, d'où découle une diminution de la richesse publique. Pour remédier à cet inconvénient, les lois musulmanes ont réglé que, si le détenteur d'un habous est hors d'état de le maintenir en bon état d'entretien et de valeur, il est autorisé à le céder à un tiers moyennant une rente que lui paie celuici et qu'on nomme ana. C'est alors l'ana qui devient Pobjet de la substitution. Quant à l'immeuble^ il redevient libre entre les mains du nouveau détenteur ; mais il est grevé d'hypothèque privilégiée pour le service de l'ana.
Au lieu de vendre à l'ana, le détenteur du habous pouvait ne le céder que pour un temps par une sorte de loyer à charge de réparation appelé djelza.
Les causes qui avaient fait instituer les habous n'existant plus en Algérie, et d'ailleurs, les biens des corporations et établissements religieux ayant été réunis au domaine de l'Etat par l'arrêté du 23 mars 1843, on peut dire que le régime des substitutions est détruit de fait. On peut même soutenir^ ainsi que l'ont fait quelques légistes, qu'il Tesi de droit ; car : V l'ordonnance du 1®' octobre 1844 a décidé qu'aucune vente ne pourra être attaquée sous le motif que l'immeuble serait habous ; T cetie disposition est reproduite par la loi du 17 juin 1851. Mais il convient de remarquer que, dans ces deux actes législatifs, il n'est question que de ventes entre des musulmans et des personnes qui ne le sont pas ; de sorte que, pris à la lettre, ils paraissent laisser subsister l'effet des substitutions entre musulmans.
Nous avons analysé, dans le livre XLII des Annales^ les ordonnances des 1«' octobre 1844 et 21 juillet 1846, dont le but fut de déterminer les zones dans lesquelles les Européens pourraient acquérir des immeubles, de fixe? la constitution de la propriété privée, de couper court aux procès qui résultaient ou pouvaient résulter de l'irrégularité des premières acquisilions, enfin de forcer à la culture les acquéreurs européens. Nous avons parlé, dans le même livre, de l'ordonnance du 9 novembre 1845 sur la constitution du domaine de l'Etat. Plusieurs dispositions de ces ordonnances avaient été l'objet de critiques sévères ; nous avons dit quelles clameurs déraisonnables souleva surtout celle du 21 juillet 1846. Quand les esprits se furent calmés, le Gouvernement songea à coordonner en une seule loi toutes les dispositions législatives que lui parut exiger la constitution de la propriété en Algérie, eu égard à l'existence nouvelle que la conquête avait faite à cette contrée. Voici l'analyse de cette loi , qui est du 17 Juin
Elle contient cinq titres fort courts, car la loi n'a en toat que vingt-trois articles. Le premier titre constitue le domaine public et le domaine de TEiat sur les bases générales du droit français , mais il fait entrer dans le domaine public tous les cours d'eao sans distinction et les sources , faisant cependant réserve des droits antérieurement acquis. Le motif qui détermina le législateur à empêcher, en Algérie, l'appropriation des eaux, est facile à deviner.
Le domaine de l'Etat fut composé : 1° des biens qui, en France, sont dévolus à l'Etat, soit parles art. 33, 539, 541, 713, 723, du Gode civil, et par la législation sur les épaves, soit par suite de déshérenct;, en vertu de l'art. 768 du Gode civil pour les Français et les étrangers, et en vertu du droit musulman en ce qui concerne les indigènes ; ^^ des biens et droits mobiliers et immobiliers provenant du beyllck et de tous les autres biens réunis an domaine par des arrêtés ou ordonnances rendus antérieurement à la loi \ S^ des biens séquestrés réunis au domaine dans les cas prévus par l'ordonnance du 31 octobre 1845 ; 4*» des bois et forêts, sous la réserve des droits de propriété et d'usage précédemment acquis.
Le titre II traite du domaine départemental et du domaine corn-
munal, composés des biens attribués à ces sortes de domaioes par la législation générale de la France ; plus, pour les communes, des biens qui sont ou qui pourront leur être attribués par la législation spéciale de l'Algérie.
Le titre 111, qui est le plus important de la loi, concerne la propriété privée, qu'il déclare inviolable sans acception de personne. Il reconnaît les droits de propriété et les droits de jouissance, tels qu'ils existaient au moment de la conquête ou qu'ils ont été constitués depuis par le Gouvernement français^ soit qu'ils appartiennent à des particuliers, soit qu'ils appartiennent à des tribus ou fractions de tribus.
Tout en reconnaissant h chacun le droit de disposer de sa pro* piiété, la loi interdit l'aliénation de tout droit de propriété ou de jouissance portant sur le territoire d'une tribu au profit de personnes étrangères à cette tribu (1). A l'Etat seul est réservée ta
(1) Les motifs de cette probibitioD soot expliqués dans le passage suiTant d'an discours du général de Lamoricière, prononcé lors de la discussion de la loi : « Pourquoi avons-nous défendu qu'un individu appartenant à une tribu « paisse acheter des terres sur le territoire d^une autre tribu ? Le voici : c*est « qaMÎ existe des indigënes qui, se mettant à la solde principalement d'Israé- « lites, et parfois de colons, de spéculateurs, sont allés dans l'intérieur des « tribus où ils savaient quMl y avait des terres à vendre, et achetaient à vil fc prix ces terres, appartenant soit à des mineurs, soit i des individus dont m les affaires étaient en mauvais état. Ces terres achetées, il (allait les mettre « en valeur, soit par des Européens, soit par d'autres. Cette opération inquié- « tait les tribus sur le territoire desquelles ils avaient acheté ces terres ; il « se produisait dans le gouvernement intérieur des tribus des difficultés sans m nombre qui rendaient le gouvernement du pays excessivement difficile, et « foîci pourquoi :
« La tribu répond de la sécurité de son territoire ; elle se gouverne elleti même, elle s'administre elle-même; c'est, comme on vous l'a dit souvent, « le gouvernement à forfait. La tribu se gouverne, se régit, garde son terrice toire, et répond de tout ce qui s'y passe ; de plus, elle vous paie llmpôt, « moyennant quoi vous lui permettez de suivre sa religion, de suivre ses pra- « tiques, et de vivre au milieu de ses institutions communales et locales. « Eh bien! si vous permettez à des étrangers appartenant à des religions « différentes de venir s'établir au milieu de cette tribu, de désorganiser cette « ooité qui a traité avec vous, les conditions de son existence étant rompues.
faculté d'acquérir ces droits dans l'intérêt des services publics ou de la colonisation, et de les rendre en tout ou en partie susceptibles de libre transmission. Les transmissions de biens de musulman à musulman continuent à être réglées par la loi musulmane ; entre d'autres personnes, elles le sont par la loi française.
Aucun acte translatif de propriété d'un immeuble appartenant à un musulman au profit d'une autre personne qu'un musulman ne pourra être attaqué pour cause d'inaliénabilité fondée sur la loi musulmane. Toutefois , dans le cas de transmission paf un musulman, à toute autre personne, d'immeuble indivis entre le vendeur et d'autres musulmans, l'action en retrait connue sous le nom de droit de cheffa dans la loi musulmane pourra être accueillie par la justice française et le retrait élre autorisé ou refusé, selen la nature de l'immeuble et les circonstances.
Ce droit de cheffa ou de préemption, en jurisprudence musulmane, est le droit dont jouissent les copropriétaires d'un immeuble d'acquérir, avant tout autre acquéreur, la part que veut vendre un autre copropriétaire. On peut voir la manière dont s'exerce ce droit dans l'exposition de la jurisprudence musulmane du docteur Khalil, ouvrage traduit par M. Perron et publié dans la colleciion des travaux de la commission scientifique d'Algérie.
Le titre IV traite de l'expropriation pour cause d'utilité publique et consacre le principe sacré de la préalable indemnité. Outre les causes générales d'expropriation, il en est une qui est spéciale à l'Algérie et qui domine toutes les autres : c'est celle qui est relative à la fondation des villes, villages et hameaux européens. Exproprier les indigènes pour colloquer des Européens en leur lieu et place est certainement une application du droit de conquête , et non autre chose. Je ne la repousse nullement d'une manière absolue;
« yous êtes obligés de substituer cette centralisation que tous avez si souvent • combattue cbez yous aux inslitulions locales dont je viens de parler^ c'esta à-dire de vous immiscer dans l'administration de la totalité des tribus do a pays. SaTez*Tous ce qui en résultera ? des dépenses énormes impossibles è « supporter... Il faut, jusqu'à ce que les tribus aient été profondément modia fiées dans leur existence, dans leur vie sociale, les laisser s'administrer ell«* « môme et ne pas s'introduire, s'immiscer dans leur sein. »
je crois même qu'elle 8'étendra beaucoup plus loin que PÂlgérie, et que i'Europe, qui regorge de population, finira par reconnattre qu'elle peut fort bien ne pas laisser plus longtemps entre des mains improductives les terres que la barbarie de certaîus gou- Tcrnements rend inutiles. Mais, cette concession faite avec une complète conviction de sa moralité, je dis que, si l'on a le droit de resserrer les Arabes, qui ont plus de terres qu'il ne leur en faut, on ne doit en user que dans les cas d'utilité bien reconnue et être d'autant plus scrupuleux pour ta fixation de ^indemnité, que c'est nous qui en fixons le cbiffre et que nous sommes ainsi juges et parties. La loi du 17 juin établit que, jusqu'à ce qu'il en soit autrement décidé , l'ordonnance du 1*^ octobre 1844* continuera à être exécutée en ce qui touche les formes à suivre en matière d'expropriation ou d'occupation temporaire pour cause d'utilité publique, et qu'elle sera appliquée dans les territoires militaires comme dans les territoires civils.
La titre Y statue que les dispositions de l'ordonnaDce du 21 juillet 1846, relatives à la vérification des titres de propriété, continueront à être exécutées jusqu'à l'achèvement des opérations commencées, et qu'il en sera de même de Tordonnance du 31 octobre 1845, relative au séquestre des biens appartenant à des indigènes, jusqu'à ce qu'on en ait autrement ordonné. Sont abrogées toutes les dispositions des ordonnances du l*** octobre 1844 et du 21 juillet 1846, relatives aux terres incultes.
Telle est la loi qui sert maintenant de base à la constitution de la propriété en Algérie (1 ). Elle fut faite en vertu d'un article de l'éphémère Constitution de 1848, qui, déclarant l'Algérie territoire français, voulait la préparer à une complète assimilation, en la faisant passer du régime des ordonnances à celui des lois spéciales. Il y eut d'abord un premier projet préparé par la commission consultative de l'Algérie, modifié par le conseil d'Etat et présenté à l'Assemblée nationale par le ministre de la guerre, M. le général de Randon. Il s'y trouva en concurrence avec un autre
(1) Cette loi a été atilement commentée par H. Dareste, docteur en droit, dont j'ai le livre soas les yeux en écrivant cet article.
projet élaboré par une commission spéciale nommée p«r cette Assemblée pour préparer les lois de l'Algérie^ Celle qui nous occupe fut une transaction entre ces deux projets.
Se rattache naturellement à cette loi ce qui a été fait pour mdraliser le domaine en faisant cesser les iniquités si souvent signalées dans les Annales^ pour livrer à la culture européenne les terrains dont elle paraissait avoir be$oin, enfin pour l'exécution des dispositions relatives à la fixité de la propriété privée.
Il n'est pas inutile de rappeler succinctement ici les faits qui se rattachent à la question des indemnités dues par suite d'expropriation pour cause et quelquefois, dans les premiers temps, sous prétexte d'utilité publique. Nous étions entrés à Alger par capitulation : on aurait pu prendre la ville de force et ne s'engager à rien ; mais enfin on accorda une capitulation et, dès lors, on fût lié. Cet acte garantissait les propriétés privées; cependant on ne tarda pas à en disposer comme on l'entendit , occupant tel immeuble , appropriant tel autre à une des branches du service public, et détruisant un troisième. Arrive le général Clauzel, qui décide que les propriétaires dépossédés seront indemnisés en recevant en échange de ce qu'on leur a pris des immeubles du domaine de l'Etat; mais survient la bureaucratie, qui, avec ses idées étroites , s*oppose h ce mode simple et prompt d'Indemnisation. On parle, on écrit, on calcule, et, sous l'administration du général Berthezène, une première indemnité ^ équivalente à six mois de loyer^ est payée aux propriétaires dépossédés. Cependant les occupationS; les appropriations et les démolitions continuent; mais on ne paie plus rien, et, en 1836, les sommes dues s'élèvent k plus de 120,000 fr. de rente. Dans cette même année , on créa une commission de liquidation qui n'amena aucun résultat ; mais il fut décidé que toutes les affaires antérieures à 1835 seraient mises à l'arriéré, et que, pour l'avenir, l'indemnité serait payée par le service au profit duquel l'expropriation aurait eu lieu. Le génie militaire fit en effet, depuis cette époque, plusieurs paiements. Les choses en restèrent là jusqu'en 1845. Pendant ce temps, la création des villages européens avait amené de nouvelles expropria* tions. L'ordonnance du 17 janvier de cette année, en faisant la répartition des dépenses entre les deux budgets de l'Algérie, rattacha à celui de TEtat les indemnités pour expropriations anté-
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riettre^ à 1845. C'était une période de dix ans ajoutée au premier arriéré.
Après !la chute d'Abd-el-Kader , les esprits étant un peu soulagés des préoccupations militaires , on se mit k songer sérieusement aux moyens d'en finir avec cette question des indemnités. Le duc d'Aumale rayait prise fort à cœur pendant sa trop courte administration. Moralement et théoriquement, la question était fort simple : on devait, il fallait payer; mais à qui ? Or, la réponse I cette question ne l'était pas autant, fies gens d'affaires avaient acheté, dans bien des cas, les droits des expropriés et les avaient achetés h vil prix à des malheureux mourant de faim. Convenait-il de respecter toujours ces conventions? Ne devait-on pas leur appliquer au moins les dispositions de l'art. 1674 du Code civil, portant rescision de la vente pour cause de lésion de plus de sept douzièmes, et prononcer cette rescision d'office, même au delà do délai fixé par l'art. 1670 du même Code? Pour ce qui était de la manière de liquider, c'est-à-dire d'évaluer l'immeuble saisi pour donner une base à Tinderanité, il était généralement fort difficile de déterminer la valeur réelle de l'immeuble au moment de Texproprlation, attendu que beaucoup d'immeubles n'existaient plus ou avaient été complètement dénaturés, sans qu'il en restât ni plan, ni état des lieux.
Ce Tut le 5 février 1848 qu'une dépêche ministérielle vint réveiller officiellement cette vieille affaire de l'arriéré des indemnités, arrêtée depuis si longtemps, et à laquelle l'administration voulait enfin, tant à Paris qu'à Alger, donner une solution. Malgré la révolution qui éclata si soudainement en France peu de jours après, cette volonté fut persévérante, et une autre dépêche du 10 mars confirma celle du 5 février, constatant ainsi l'accord dd nouveau Gouvernement avec l'ancien sur cette question d'équité. En vertu de ces deux dépêches, une conunission de liquidation fut instituée en Algérie le 5 mai ; les travaux en furent cfos en février 1851, et bientôt les paiements commencèrent. Ils s'élevaient, au 1«' juillet 185i, au chiffre de 6,300,000 francs; mais à qui cet argent est-il parvenu ? Hélas ! il faut bien le dire, en grande partie aux spéculateurs européens , qui avaient aclieté les droits des indigènes, lesquels furent exploités jusqu'au dernier moment. Des fripons ayant suborné un des scribes
de la commission de liquidation, savaient d'avance, par le moyen de cet homme, les réclamations qui seraient admises, et, après avoir effrayé les ayants-droit musulmans par de faux avis, ils achetaient leurs titres presque pour rien. Il est vrai que les tribunaux vinrent déranger ce honteux commerce, frappèrent les coupables et annulèrent les ventes ainsi conclues ; mais celles qui n'avaient pas Taccompagnement de cette fraude manifeste, qui avaient eu lieu antérieurement!, avec les chances aléatoires d'un remboursement hypothétique, parurent inattaquables d'après notre législation (1). Légalement parlant, c'était vrai; mais souvent summum jus, summa injuria. Quoi qu'il en soit,. Fadministration actuelle n'a pu réparer, autant qu'elle l'aurait voulu, les torts de l'ancienne dans cette affaire des indemnités, dont les détails sont de nature à peser d'une manière fâcheuse dans la balance comparative de la moralité des deux races.
Le paiement de l'arriéré des indemnités n'était pas la seule réparation que réclamât la morale publique : l'administration, profitant de la fièvre des spéculations sur les biens, avait vendu des immeubles du domaine à. des prix monstrueux, stipulés en rente comme il se pratique en Algérie. Ces marchés usuraires étaient d'autant plus blâmables, que souvent ces immeubles appartenaient à de malheureux expropriés non indemnisés. Certains administrateurs algériens, pour faire pendant à certains bulletins de guerre par des bulletins financiers, n'avaient pas craint de faire jouer à l'Etat le rôle de certains jeunes gens qui vendent leurs habits avant de les avoir payés à leurs tailleurs. Par exemple, l'administration a relire pendant longtemps 15,500 francs de rente de l'emplacement où a été bâii l'hôtel la Tour-du-Pin, à Alger, sans donner un sou aux propriétaires primitifs. Voici comment les choses se passèrent : en 1831 et 1832, on abattit les maisons mauresques qui couvraient cet emplacement pour en faire une place ; plus tard, la place ayant été poussée plus loin, ce même emplacement resta disponible, et on le vendit comme je viens de dire :
(1) On eut moins de scrupule en 1808 * an décret du 17 mars aanola M réduisit fortement les créances des Juifs.
Antre exemple ; un propriétaire est exproprié pour l'élirgi.^sernenl d'une rue ; nn ne lui donne aucune inilemnilé ; puis, comme il restait un peu île son terrain, nn le lui vend à 15 francs le mètre carré. Voil^ uù peut conduire le zèle inconsidéré de fonctionnaires qui, incapalilcs de détourner la moindre somme à leur profit, ne reculent devant rien quand il s'ngil de. se [q .expression consacrée pour qualilier ces soties de manœnvies.
tLa nouvelle vnïe de moralité dans laquelle l'iidminislralioD i mirée en réglant l'affaire des indemnités rievaii loglquemei oonduire à l'adoucissement des condiiiuns qu'elle avait Taiies aui
I décret
■nies constituées
réilHlles il les
iquéreurs d'immeubles doumniaux. En couséqu«
21 février 1850 prit les dispositions suivantes :
1° Bédociion de 50 piiur 100 de loules les r
profit dir domaine, pour prix de vente ou de
meubles ou pour cession de droits immobiliers;
S" Admission des dcUileurs de ces rentes ain; amortir par le romlioursement du capital en huit annuités non productives d'intérêts, pourvu que l'engagement de procéder b cet arrangement fût pris avant le 31 décembre 1850. La capitalisation de la renie réduîlH eut lieu à 10 p. 100. Ainsi une rente de 1,(>00 fr. réduite à 500, représentuit un capital de 5,000 tr. remboursable en huit annuités de G-25 fr.
Un second décret, qui lui signé un jour après le premier, c'estï-dire le 22 février, fil remise intégrale des arrérsiges desdiies renies dus au 31 décembre 1847, Pt remise de la moitié des arrérages échus depuis le 1" janvier jusqu'au 31 décembre 1850. Ce même décret aiiribua un escompte de 5 p. 100 par an ^iir le montant de chacune des annuités acquittées d'avance pour l'amortissement de ce eapiial.
Le délai accordé pour cet amoriissemeni fut prolongé |iar un décret du 25 juin 1851 ; enfin, le (9 décembre && la niémi^ année, un autre décret fit ilispanlire toute limite de temps pour l'engagement d'amortir le capital. Ce décret fil de plus remise de tous arrérages dus jusqu'au 31 décembre 1851.
passé Tut ainsi liquidé. Quant ^ l'aveair, l 'ad minisi ration ne dant plus que les immeubles du domaine devinssent une maire ïspéculuLioti, substitua dans la vente di: ces ^nrtcK lie biens système de soumissions (ai belées à teliii des eiicbcres criées, ■ 11. 1\
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et régla que les ptix seraient stipulés nmi 6ù rentes, uâiià en capital.
Toyon» maintenait quelle Marehe a sume radorinlstratloA, lorsqu'elle a dû prendre des parèelles des prôpriétéàf eoiledthres des tribus, pour les livrer à la colonisation européenne. Il ellsie à ce sujet uiie importante circulaire, à la date du 15 juin 1849, de M. le général Gharon, alors gouverneur général de l'Algérie. Elle commence par reconnaître que les Arabes sont alarmés; qu'ils craignent de se voir déposséder des terres qu'ils ocespent depuis si long-temps, et qu'il convient de les rassurer en leur prouvant qu'on s'occupe de leurs intérêts* Les règles que la circulaire prescrit pour cela sont de livrer avant tout aux colonë lés terres domaniales ; de ne disposer des terres possédées à titre privé, qu'en donnant en échange des terres domanianes de mène valeur, et autant que possible au choix du propriétaire ; de ne s'emparer de terrains possédés à titre collectif, que par voie d'indemnité ou de compensation, en calculant largement les li^ soins de la tribu, et en lui garantissant la propriété incommuiable du territoire qu'on lui laisse ; de resserrer les tribus qui ne possèdent que l'usufruit des terres qu'elles occupent et dont on aura besoin , mais en leur assurant, en compensation de cet amolAdrissemeni de jouissance, la propriété des cantons où on les resserre ; d'agir a^ec moins de ménagement envers les Arabes établis nouvellement et sans titre sur des terres où ne les attache aucun antécédent ; cependant ne pas sacrifier non plus les intérêts de ceui(-là, mais au contraire les colloquer régulièrement et convenablement.
Le général Gharon terminait sa sage et morale circulaire pir
ces mois :
« En constituant la propriété, nous devons assurer partout et ft k tout le monde la libre circulation et l'usage des eaux. Il in- <t porte surtout que, sous ce rapport, la présence des Français « devienne pour les anciens habitants de l'Algérie un avantage, « et non une cause de privation et de gêne.
« En procédant de cette manière, j'espère que nous parvlcn- « drons à atténuer la mauvaise impression que produisent sur tes « indigènes nos projets de colonihaiion, et que peu à peu nous « arriverons k leur donner assez de confiance pour qu'ils entrent
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« franchement dans la voie du progrés, où il est dé notre intérêt « de les pousser. »
Ce langage rendait parfaitement la pensée du Gouvernement qui disait l'année d'après, d-Atis l'txposé dt^s m(»tifs du projet qui devint la loi du 17 juin 1851 : <c La France n'a jamais voulu Tex- « termination ni le refoulement violent de la race arabe ; elle « veut vivre à oôlé de cette race et lui être utile, en se servant « d'elle pour l'œuvre même de la colonisation. Le territoire sou- «c mis à nos armes est assez vaste, en effet, pour que les deux « peuples puissent y vivre côte à côte, dans un contact utile à « tous deux. »
Enfin, le ministre de la guerre s'^^xprime ainsi qu'il suit sur le iOjet qui nous occupe, dans un rapport du 17 mai 1854 :
a Un très-grand nombre de tribus arabes en Algérie occupent « la terre sans titres de propriété, par suite d'un simple droit de «jouissance d'origine plus ou moins aucieune, dont la valeur « n'était pas nettement déterminée par la législation musulmane, « mais que la loi du 17 juin 1851 a sagement coufirmé.
(c La eolonisation, en s'éloignant du littoral et des banlieues des K villes de l'ancienne Régence, doit nécessairement rencontrer i^ dans sa marche des territoires ainsi occupés par des usufrui- « tiers. Il était indispensable de prendre, à Tégard de ces terri- « toires, des mesures particulières qui, sans porter aucune atteinte « aux légitimes intérêts des tribus, permissent de développer à tt leurs côtés l'élément européen; il était indispensable, en un « mot, de cantonner les tribus. Mais je n'ai pas besoin de le dire, «ce cantonnement, tel que mon dépariemenl l'a compris, n'a * rien de commun avec un refoulement opéré en vertu du droit « de la force, et n'est en réalité qu'une équitable transaction.
« En effet, s'il enlève aux tribus usufruitières, lorsque les né- « cessités du peuplement européen l'exigent, une partie des imi menses étendues qu'elles occupent, pour les renfermer dans « des limites plus étroites ; en échange, il substitue à leur simple « droit de jouissance un droit de propriété incommutable sur la c part territoriale qui leur est assignée, et la compensation est « d'autant plus réelle, que le territoire nouveau est toujours soi- « ^euseiuièAt (>roportioiiné à l'importance de la population can-
« tonnée, et aux besoins de sa subsistance et de son agriculture « pastorale.
« Outre cette satisfaction donnée à l'équité, la mesure ainsi ap- <c pliquée progressivement avec la plus grande circoiispeciion est <c destinée à réaliser des résultats importants au point de vue « politique et au point de vue de la colonisation elle-même, en « rapprochant intimement deux races qui ont à gagner à leur « contact, en éinblissant entre elles un échange nécessaire de « services.
ce La population arabe fournit aux colons européens sa maince d'œuvre peu coûteuse, des conditions plus économiques de « production j les colons lui donnent l'exemple du bien-être dû tt au travail, l'initient h des pratiques agricoles plus avancées, (c qu'elle est d'autant mieux disposée à imiter, qu'un territoire « plus restreint l'invite h une culture plus intense.
<c Un encouragement direct et puissant est d'ailleurs offert aux «c progrès agricoles des indigènes, et doit assurer à la mesure « tous les bons effets qui peuvent en ressortir. En conférant à « chaque tribu la propriété collective d'un périmètre déterminé, tt mon département se réserve de constituer dans ce périmètre «c même la propriété individuelle, en faveur des familles qui s'en «c monirent dignes par leurs travaux de culture. Or, la propriété « individuelle ainsi conquise, en modifiant radicalement l'état « social des ingènes, les liera irrévocablement à notre cause par ((*leurs propres intérêts. Née du travail et de Tesprit de progrès, « elle ouvrira les voies à toutes les améliorations sociales et agri- « coles ; elle sera le plus sûr point d'appui de l'assimilation des « deux peuples. »
Il n'y a rien k ajouter à ce que Ton vient de lire pour faire con« naître l'esprit et le but de ce que Ton entend maintenant en Algérie par cantonnement des Arabes. Les indigènes y gagnent en fixité ce qu'ils peuvent y perdre en étendue; mais la révolte entraîne la confiscation qui, dans ces dernières années, a été appliquée en principe aux terres des gens de Zaïcha et d'Elagbouat* En somme, la propriété tend à se fixer eu Algérie sous le régime français.
La loi du 16 juin sur la constitution de la propriété n'avait rien statué sur le mode à suivre pour le partage des immeubles pos-
sédés par indivis par l'Etat et par des pariiculiers. Un décret du 2 avril 1854 y a pourvu. Ce décret établit que ces sortes d'affaires seront traitées adminislralivement, conformément aux principes consacrés par celui du 12 juin 1813. Le rapport qui précède le décret du 2 avril constate que 98 propriétés domaniales d'une contenance de plus de 23,000 hectares sont encore à l'état d'indivision dans la plaine de la Mitidja.
Le 5 mai 1848, un arrêté du gouverneur général avait abrogé les dispositions de Tordonnance du 1«' octobre 1844, qui interdisaient aux fonctionnaires civils et militaires toute acquisition d'immeubles en Algérie sans autorisation du ministre de la guerre-
SITUATION DE L'ALGÉRIE EN
La situation de l'Algérie s'est présentée sous un aspect satisfaisant au début de l'année 1854. Notre autorité, reconnue à peu près partout, à l'exception de quelques districts de la Kabylie, ne paraissait plus devoir rencontrer d'obstacles sérieux nulle part. On peut légitimement espérer que cet état de choses se maintiendra, et croire que si des perturbations nouvelles devaient surgir, elles proviendraient de causes extérieures peu h craindre sans doute, dans un moment où la Franco a pour alliés intimes précisément les deux seuls peuples qui pouvaient voir avec méfiance et regret la cooçoliil^tion de notre domination dans le Qord de rAfrique.
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Les tâtODoements, les changements de système, Finstabilité ()^ volontés nous ont fait arriver au but par un cheinin plu? long, plus diffiiMle et surtout extrêmement plus coûteux que celui que nous aurions eu à parcourir si, dès le principe, nous avions sa bien nettement jusque où nous voulions aller. On a longtemps balancé entre la conquête générale Qt Toccupation restreinte; mais celle-ci ne pouvait exister qu'à la condition d'établir sur les parties de l'Algérie que nous n'aurions pas directement dominées, cette espèce de suzeraineté connue dans la langue diplomatique contemporaine sous l*expression euphémique de protecior rat. Or, c'est ce proteciorat que Ton n'a jamais su ou pu constiluçr en Algérie. Le maréchal Clausel aurait voulu l'organiser avec des princes tunisiens, et il y serait, je crois, parvenu, si ses projets eussent été adoptés. Les éyén^m^nts nous présentèrent ensuite Abd-el-Kader ; mais le général Desmicbels d'abord et le général Bugeaud, après lui, manquèrent le but : ils firent de cet émir un antagoniste et non un vassal de la France. Les négociations do général Damrémpnt poiir lui opposer Àl^ipedrBiîy et arriver ao protectorat par la rivalité de ces deux chefs, n'aboutirent pas ; la victoire qu'il fallut remporter sur celui-ci ayant tourné à l'avantage de l'autre, son orgueil le fit rompre avec nous, et nous fûmes auunés, d'événement en événement, à la conquêie générale dont peu de gens voulaient dans le principe. L'occupation restreinte et le protectorat paraissaient être, en effet, ce qu'il y avait de plus raisonnab'e, au moins à un déltut. C'est, du mule, la politique suivie parles Anglais «lans Tlnde; Ct* fut auss», d.»ns le monde antique, celle des Romains, qui imposaient leur alliance et leur protection avant d'imposer leur empire. Le système contraire a prévalu en Algérie plus par entraînement que par choix. Il nous avait coûté, à l'époque où finissent les Annales, c'est-à-dire à la fin de ISiT, la somme énorme de 896,819,286 franco, de laquelle il convient, il est vrai, de déduire pour les revenus de l'Algérie jusqu'à la même époque, celle de 121,655,084 fr., ce qui porte à 775,164/202 (r. les dépenses de la conquête dans les dix-sept premières années. Je ne compte pas les frais de la prise d'Aigcr en 1830, car ils forent couverts par le trésor de la Casbah.
Depuis le 1*' janvier 1848 jusqu'au l^"^ janvier 1854, on peut évaluer les dépenses, déductions faites des recettes, à 498 mil-
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lions (1) ; ainsi les frais de conquête, d'occupation et de colonisation de l'Algérie, se sont élevés, jusqu'à ce moment, à plus d'un milliard trois cents millions, en comptant les mois écoulés depuis le f janvier de cette année.
iDlIINISTRÀTlOIf.
La haute administration de l'Algérie est dirigée par un gouverneur général sous les ordres du Minisire ^e la guerre. L'autorité de ce gouverneur général est direcie et complète sur la plus grande partie du territoire qui est celle où la colonisation européenne n'a pas assez d'importance pour que l'autorité civile y ait été organisée. Cette partie du territoire por(e la dénomination officielle de territoire militaire. Par opposition, on appelle territoires civils les districts, comparativement très-peu étendus , où la population européenne a une consistance qui a dû déterminer le Gouvernement à la faire administrer par des fonctionnaires de )'ofdre civil ('^). Ces districts^ quoique disjoints et séparés par les territoires militaires, ont été partagés en trois groupes appcr lés, cqmme en France , départenoents, et administrés par des préfets.
Jjes préfets de l'Algérie ont, comme ceux de France, la correspondance avec les Ministres, pour toutes les affaires réglemenl^ires de l'administration orç|iqaire ; mais ils doivent s'adresser au gooverpeur général pour les affaires d'tine nature spéciale à l'Algérie, par exen^ple pour tout ce quj| concerne la colonisation.
fiCS territoires militaires sont administrés et commandés par des officiers généraux subordonnés en tout au gouverneur gé-
(f ) Je ne pais donner ce chiffre que comme très-approximatif, tons les comptes afférents à la période à laquelle il se rapporte n^ayanl pas encore été définitif ement arrêtés.
(S) Le ministère a publié, en 1853, une carie de l'Algérie, où les territoires eivils sont marqués d'une teinte rouge. On Yoit, au premier coup d'œil, combien ils sont resserrés et peu nombreii ; mais ils ont un peu augmenté depuis en étendue et en nombre.
néral. Ils forment les trois provinces d'Alger, d*Oran et de Constaniine , auxquelles correspondent les trois départements qai portent les mêmes noms que les provinces où ils sont enclavés.
Les subdivisions des départements sont des sous-préfectures oa des commissariats civils , selon leur importance. Les sous-préf( dures sont organisées comme en France. Les commissaires civils réunissent plusieurs attributions; car ils sont en même temps, maires, sous-préfets et quelquefois juges de paix. On peut voir, au XXVIII* livre des Annales, l'analyse de l'ordonnance qui les constitua en 1838; l'organisation actuelle, qui est celle du 9 décembre 18^9, les a conservés à titre provisoire dans les localités où l'élément civil n'exige point encore le partage des attributions conférées à cette classe de fonctionnaires, qui a rendu de modestes, mais très-réels services et où se sont formés d'excellents administrateurs.
Il existe dans chaque département un conseil de préfecture, comme eu France, et un secrétaire général. L'arrondissement da chef-lieu n'a pas de sous-préfet ; il est administré directement par la préfecture, également comme en France.
Le département d'Alger, dont Alger est le chef-lieu, n'a qu'une sous-préfecture dont le siège est Biida. Mais il a cinq commissaires civils résidant à Médéa^ Miliana, Gherchel, Tenez et Orléansville.
Le déparlement d'Oran, donlOran est le chef-lieu, n'a non plus qu'une sous-préfecture, celle de Mostaganem. Il compte trois commissari:Us civils, Arzeu, Mascara et Tlemcen.
Le département de Consiantine, dont la ville de ce nom est le chef-lieu, a deux sous-préfectures, Bône et Philippeville, et quatre commissariats civils, Lacalle, Guelmà, Bougie et Sétif.
Les généraux commandant les provinces administrent les territoires miliiaires par les officiers placés sous leurs ordres dans les subdivisions et les cercles. Ainsi chaque' province est partagée en subdivisions, ei chaque subdivision en cercles. Le général commandant la province administre directement la subdivision où se trouve la capitale de la province, de même que chaque commandant de subdivision administre le cercle du chef- lieu de sa subdivision. Chaque province forme une division militaire. Void le t;ibleau de celte organisation :
DIVISION D'ALGER. — quartier général a blida.
Subdivitiont. Cerelet*
Blida
Alger
Médéa I
Blida..
Alger.
Dellys.
Aumale | Aumale.
Médéa
Bogbar.
Miliana. Ifiliana { Cherchel.
Teniet-el-Had.
OrléansfiUe | O'I^"'''"*'
( Tenès.
CONSTANTINE
Subdivùtont, Cerelet^
tConstantine.
PbilippeTille.
Djidjeii r BÔDB.
BÔDe. 2 La Galle.
( Guelma.
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Batna { »""«•
( Biskara.
Sélif.
Sélif. ! Bougie.
BouSada.
Il a été dit des choses fort étranges et fort déclamatoires sur la prépotence militaire en Algérie. Bien des gens paraissaient per* suadés que les colons, administrés par les officiers de l'armée, étaient, par cela même, placés sous le régime disciplinaire des camps et des casernes. On appelait cet ordre de choses, tout à fait imaginaire, le régime du $dbre. Le fait est que les individus de la classe civile établis sur les territoires militaire^ jouissent des mêmes garanties et des mêmes droits que ceux des territoires civils, seulement la loi leur est appliquée par de$ fonctionnaires qui portent d^autres costumes et d^autres titres. On a pu citer quelques erreurs, peut-être même quelques légers abus de pouvoir ; mais en général les colons ont eu plus à se louer qu'à se plaindre de l'administration des officiers commandant les cercles. Il est certain que plusieurs d'entre eux passés dopuis, sous l'administration ci vile,plus régulière sans doute, mais aussi plus lente et plus minutieuse, ont eu à regretter quelquefois, pour la prompte expédition de leurs afTaires, le régime qu'on leur avait fait quitter.
Au surplus, la vie cplqniale ayant eu pour sedévelopper en Algérie plus de peine qu'pn ne le prévoyait, on a cherché à s'en prendre à quelque chose, et le prétendu régime du sabre a été signalé comme une des premières causes des mécomptes. Du reste, les personnes , même les plus éclairées, qui rompaieqt des lances contre ce fantôme, ne réclamaient nullement pour les colons cette sorte d'indépendance municipale, de liberté de mouvement qui, avec des éléments à peu près de même nature que les émigrants que reçoit l'Algérie, fait lever tant de nouvelles étoiles sur le magique' pavillon des Etats-Unis d'Amérique. On n'en demande pas tant, soit que l'on pense que l'esprit limnicipal est trop mort chez nos Français pour pouvoir renaître, après les deux siècles employés par l'esprit de centralisation pour l'étouffer, soit que l'on reconnaisse que les conditions de notre existence en Algérie ne permettent pas de donner à nos colons celte liberté d'action, qui enfante tant de prodiges sur les bords du Missouri. Ainsi, la
dispute entre les partisans du régime civil et ceux du régime militaire en Algérie, ne consistant guère plus qu'à savoir si les administrateurs seront coiffés d'un chapeau ou d'un képi, la question n'offre pas beaucoup plus de gravité que celle qui séparait les Lilliputiens de leurs adversaires, sur la manière de casser les œufs à la coque.
Il existe auprès du gouverneur général un conseil d'administration dont j'ai fait connaître la composition, en parlant, dans un article précédent, du décret du 9 décembre 1848. Un autre conseil existe au ministère de la guerre, sous le titre de Comité consultalif de l'Algérie, qui en indique la nature et les attributions. Institué par décret du 2 avril 1850, rnodifié par celui du 17 décembre de Tannée suivante, il se compose de onze membres que des fonctions antérieures ou des étufles spécialf^s ont misa même d'acquérir la connaissance des besoins et des affaires de l'Algérie. Ces affaires sont élaborées dans une direction spéciale du ministère de la guerre, qui^ du reste, n'est pas le seul qui y prenne part. Le ministre des cultes et de l'instruction ppblique, celui de la justice, et ceux de la marine et des finances y mettent aussi la main j dans les limites restreintes que j'ai indiquées dans l'article précité.
Le temps des épreuves et des éducations à faire étant passé, TAlgérje et l'administration algérienne de la métropole sont désormais dirigées par des hommes de savoir et d'expérience qui rendent chaque année les fautes et les hésitations plus rares. En ce moment, le ministère de la guerre, la directipn des affairas de l'Algérie, le gouyerpement de la colonie, les çqmniandement^ (ie$ provinces sont tous remplis par d^s officiers généraux éminents, dont les noms ont passé bien des fois sous les yeux du lecteur.
ORGANISATION JUDICIAIRE
La justice est administrée^ en Algérie^ aux Européens, ainsi qu'aux indigènes, dans les cas prévus par Uts divers actes législatifs dont les Annales algériennei ont donné les analyses, par une Cour siégeant à Alger, et par six tribunaux de première instance dont les sièges sont Alger , Blida , Oran , Bôqe, Philip-
■■ pGTille el CoDSlanline. Il y a en oulre ud nombre déjà assez cnn- L ridérable de juges de paix, doux iribiinaiix de. conimurce à Alger I «l à Oran ; ealiii lus commissaires civils eiercent encore en plurs lieux les roncilons judiciaires qui leur Turent liéléguées ï I forigme de leur institulioii.
La Cuur d'Alger juge direclenieni eL sans appel les crimes com- [ nis sur le territoire civil de la province d'Alger, el sans iuler- , Tenlion de jury, (.es tribunaux du Bâne, Piiilippevllle, Coustani tloe et Orau statuent en premier ressort sur les crimes commis k dans leurs circonscriplious respectives, et leurs jugements sont euBceptibles d'appel devant la Cour (t).
'.a matière correctionnelle, tous les tribunaux de première I instance connaissent des délits commis dans leurs ressorts. Le tribunal d'Alger seul a une chambre corrcclionnelle spéciale.
Les affaires de simple police sont jugées par les juges de paiK
et, à leur défaut, par les commissaires civils. Quelques juges de
1 ont en outre été investis de la connaissance de tous les délits
! correctionnels n'eotratnant pas une peine supérieure i 15 jours
de prison et 50 Traucs d'amende. Ces juges de paU sont ceux qui
trouvent éloignés des tribunaux de première instance, tels
. que ceux de Mostaganera, Tieincen, Hédéa, etc.
Il résulte des derniers documents publiés par le ministère de la guerre que les iribunaus français de l'Algérie ont eu i s'occuper, en lB5t, de 159 affaires criminelles^ savoir : de 111 crimes contre les propriétés et 4S coQlre les personnes. Il y eut sur 371 accusés, 189 condamnés, dont 3 b la peine de mort. Sur les 371 accusés, 128 étaient indigènes et 143 Européens. Or la population européenne éiail de 131,283 âmes au 31 décembre 1851, et la population indigène correspondante, sous le rapport de U juridiction, c'est-à-dire celle des territoires civils, étant de 103,8fi3 âmes, on voit que la balance de ta moralité ofScielleett à peu près égale pour les deux races, sur la partie du territoire où elles se trouvent le plus en coniaci.
[D 11 en sera aiosi jusqu'i le décret ilu 19 aoQt l»St, il' cil de cet Appendice.
Ce relevé ne comprend pas les affaires portées devant les conseils de guerre pour lesquelles le nombre des accusés fut de 1399, savoir : 1138 militaires ei 261 indigènes. Il y eut 107 condamnations à mort, dont 10 ponant sur des indigènes furent exécutées.
RfiGIMB FINANOER.
Les services ûnanciers sont centralisés en Algérie par les préfets dans chaque département, et surveillés par un inspecteur général et cinq inspecteurs des finances. Ces services sont rangés sous les titres suivanis : Enregistrement et domaine^ Douanesy Contributions directes. Forêts, Postes,
Enregistrement et domaine. Il y a dans chaque déparlement pour ce service un directeur ou un agent qui en fait Jes fonctions, et pour toute TAIgérie dix inspecteurs , vérificateurs, conservateurs des hypothèques ou receveurs. Les recettes qui sont les produits de l'enregistrement, du greffe, du timbre, des hypothèques, des foréis et autres biens domaniaux, des mines, etc., figurent pour 2,216,390 francs dans les derniers documents financiers publiés par le ministère de la guerre, lesquels sont afférents à Tannée 1851.
Douanes, Chaque département a son chef du service des douanes, et les trois départements réunis ont huit inspecteurs, vérificateurs ou receveurs. Le service actif est fait par des compagnies de douane comme en France.
Les recettes des douanes s'élèveront à 2,187,524 francs en
Contributions diverses. — Ce service perçoit les produits des patentes, licences, poudres à feu, impôts arabes, poids et mesures, plus les produits dits locaux et municipaux d'après la distinction établie par l'ordonnance du 17 janvier 1845; tout cela s'éleva à 10,286,128 francs en 1851. Les contributions diverses forment donc la branche la plus productive des revenus de l'Algérie. Cependant le personnel de ce service ne se compose guère que d'une douzaine d'agents ; mais il faut considérer que ce sont les commandants de cercles qui font rentrer les impôts arabes, lesquels constituent les trois quarts de la recette générale.
Forêts, Le service des forêts est fait en Algérie, autant qu'il peut
rétre par tib inspecteur chef de sér? icè par département, cinq sons-inspecteurâ et 23 gardés généraux. Deux compagnies de bû* dierons milhàires Ont été organisée^ dans la province de Coiisiadfine. On les emploie pour l'aménagemeat et l'exploitation dés fo* rets. Les produits forestiers se sont élevés à 43.055 fr., en 1851.
Postes. — Ce services prodoit 513,011 francs^ en 1851, savoir, 417,989 francs en taxes de lettres et envois d'argent et 95,022 francs pour prix de places sur paquebots à vapèùr. Par une Continoation de ce qui existait dans les premiers temps de t^oeetipation, le service des postes est fait , en Algérie^ par des tréso« l'iers payeurs.
Service de la trésorerie, «^ Les trésoriers payetii^ Cttmiilent, en Algérie, les fonctions partagées en France entré les rééêVeurs généraux et particuliers et les payeurs. Il y a un trésorier payeur, chefde service par province et un certain nombre de payeurs particuliers, ou payeurs adjoints pour toute FAIgérie. Les dépenses sont acquittées par le trésorier payeur ou par ses préposés, sur les mandats des ordonnateurs, d'après les crédits mensuels ouverts par le Ministre. Les moyens de service consistent; 1 <> en numéraire provenant des contributions et des recettes ou recouvrements effectués en Algérie ; 2^ en traites sur Paris, ou sur les receveurs généraux, qui sont échangées en Algérie contre le numéraire que le commerce ou les particuliers veulent faire passer en France ; 3*" en numéraire envoyé de France par l'Étal. Ce numéraire s'est élevé à près de 13 millions en 1849, dernière année pour laquelle l'administration ait publié le tableau des moyens de service du trésor.
Voici maintenant le budget olliciel des receltes de l'Algérie, en 1851 , le dernier publié, réduit à ses grandes divisions et sans les développements de détail :
PRODUITS ET REVENUS DE L'ALGÊRIE EN
Produiti du Trésor,
l<* EnregistremeDt, timbre et domaines S,S16,590'70'
t» Douanes 2,187,524 44
3° GontribatioBs diverses 9,233,491 if
À reporter. . . . Iït,6)î7>36 27
APt'BNDlCB. S85
Report 15,657,536' 97c
40 Postes et paquebots è Tapeur. Kis,0il 16
5<> Prélèyemeuts de 10 pour 100 sur les recettes du
service local et municipal M8,4i7 06
Total 14,668,764 4»
Prodwiit du budget local et municipal.
10 Produits des biens et rentes des anciennes corporations religieuses 164,040 lo
1* Dhième du prodoit net des impôts payés par les
Arabes 784,63S 98
S<» Produit de la portion accordée aux communes dans
l'impôt des patentes 18,438 59
4« Produit de l'octroi municipal 3,025,892 15
50 Produit du droit de place dans les halles, foires et
marchés 540,733 36
6*> Produit des péages communaux, droits de pesage,
mesurage, jaugeage, droits de voitures, etc. . . . 184,522 34
7^ Petits produits divers 629 10
8** Produits des amendes payées par les irabes. • . . 474,852 56
9® Portion accordée aux communes dans le produit des
amendes prononcées par les tribunaux 54,389 75
10* Recettes extraordinaires. 166,337 07
Total 5,i84,i67 58
Total général 19,852,931 81
De cette somme de 19,852,931 fr. 81 c., il convient de retran- . cher celle de 277,753 fr. 7! c. provenant de ventes d'efTets mobiliers de la guerre et de la marine, et qui ne fait pas partie, par conséquent, des revenus propres à l'Algérie (1).
(1) Il est bon, pour comprendre la distinction entre les produits du trésor et ceux du budget local et municipal, qui forment les deux grandes divisions du budget algérien, de se rappeler les dispositions des ordonnances du 21 août 1839 et 17 janvier 1845, dont il est parlé aux livres XXVIII et XL) des Annales,
ii>(>^t .
AWAUES ALGÉRIENNES.
Culte catholique. Le personnel liu clergé catholique se compose, en Algérii', d'un éïéqiie, de quatre vicaires générauï (Jool ^eux liiulaires et deux hurioraires, choisis par l'évéque parmi les membres de son chapitre qui ^e compose de 8 clianoincs, 2secrélaires de i'évâque , 68 desservants , 29 Vicaires el 10 prétriï ■Diiliaires.
Les desservants sani divisés en deux classes : ceux de pre-. ' mière clasKe sont éiablis dans les chefs-li-ux de département et d'arrondissement, et re<;nivi'nt un iraiiement de 2,500 fr.; ceui ' de deuxième classe, établis dans les localités moins importantes, reçoivent un traitemi-nt de 1 ,1400 Tr. qui est aussi celui des vicaires et des praires auxiliaires. Tous ces desservants sont amovibles, aucun d'eux n'ayant le caraclère de stabilité des curés, quoiqu'on letir en donne habiluellement le litre.
Deux vicaires généranx résident, l'un à Oran el l'autre à Ctrnslantine.
Il existe, à Alger, un grand séi mis 184d, une subvention de '.
linaire qui reçoit de l'Ëial, de- 6,000 rr. Il y a aussi un pi!tit séminaire ou école secimdaire ecclésiastique, dont l'ouverture a été autorisée par ordonnance du 20 novembre 18W. Il reçoit une subvention de 15,000 fr.
Le traitement de l'évêqne est de 20,000 fr., plus 5,000 pour frais de secrétariat et île tournée ; celui des vicaires généraux de 3,fiO0 fr., cl celui des chanoines de 2,400 Tr.
Culte proteitanl. Le culte protestant a été organisé, en Algérie, par l'ordonnance du 31 octobre 1839. Le consistoire, séant â Alger, csl considéré comme mille pour les luthériens et les calvinistes qiti y sont représentés; mais la présidence eu appartient au pasteur calvini.^le. Les protestants des deux sectes sont du resle très peu nombreux en Algérie.
(7ull«tirae[<l«. Il existe, pour ce culie, un consistoire ceniril ïiégeanl à Alger, el deux consistoires provinciaux siégeant àOrau et à Coustaniine.
CulU ntniulman. Il eu siera parlé dans la seelioQ spéciales consacrée aux populations indigènes.
assistakcb publique.
nOpilaux, Des hôpiianx civils, spécïaiii el <?n général bien disposés, sont cUiblis dans les villes principales pour les mulades inligenlg. Les hôpiiaux militaires reçoivenl, en nuire, dans 1rs Initiiez nù il n'y en a pas de civils, les malades de cette caiégoric. Xes dépenses qu'ils occasionnent sont remboursés h l'administra- )n militaire par le budget local et municipal. Des circonscripiioDS médicales ont, en outre, été formées hors iB villes dans les territoires de colonisation. Des médecins, réibués par l'Etat, y donnent aux malades des soins et des mé'liments gratuits.
Il niste, dans le dépariemeut d'Alger, 2 bdpitaui civils, 3 dismsBires (1) et 14 circonscriptions médicales; dans celui d'Oran,
I kApilal civil, un hospice pour les femmes, 2 dispensaires, circonscriptions médicales ; dans celui de Constantiue , un hd-
pilai civil, 2 hospices pour les femmes, i dispensaires et 3 circoDBcri plions médicales.
II est entré, en 1851, dans les hôpitaux, tant civils que militaires, 23,370 malades savoir :
Dans les hfipiiaux ci«iU. .
DiDs les iiApilïDi militaire
B^r lesquels il n'y a eu que lSd( décès.
F Lu service hospitalier des hôpitaux civils csl fait, ï Alger, par les weurxde Sainl-Vincenl-de-Paule; à Oran, par les sœurs Trioiiaires de Valenne, et dans le département de Consiantine, par \e% sœurs delà Doctrine cbrétienne. Parler du dévouement de ceif sainte mi-
(t) PnîKia'il estqafslion de cesétghlisscments'lisliiiéi aux BIlea publiques miladfR, il faut bien donner les chiffres da ses malbaureuseï inscrites i la po* lice. Ce chiffre «tait de i.OSI pd IRSI, dont aag rr4n;*i<ei, S80 ilrnnit^m [presque toutes cïpngnuleE}, AiS mauresques et 3ti juives. L'sdiaiuiïIratiDn Ltil, dans ">a dernier lahli'su iln siiualion, qu'il j .i lie» de penser qoe bi'aurDUp de femmes qui ae prosliluent êrlia^ppiil i l'inseripLion.
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lice est presque un lieu commaoy tant ceg Daines nous y ont partout habitués. Mais c'est un hommage que je me fais an devoir de leur rendre chaque fois que leur nom se présente sous ma pluma t non pour elles, elles n'en ont pas besoin ; mais pour moi.
Bureaux de bienfaisance. Ces bureaux ont été établis en v^ito do décret du 13 juillet 1849. Il en existe à Alger, Blida, Gonstantine, Bône, PhilippeyiUe, Oran et Mostaganem.
Dépôt de mendicité. Il est pénible de penser que la oiendidté, cette lèpre des vieilles sociétés, s'est reproduite, en Algérie» au sein de la nouvelle société européenne qui cherche à s'y former. Le nombre des mendiants européens était devenu si considérable, qu'au mois de juin 1852 l'administration crut devoir ordonner la formation d'un dépôt de mendicité dans la ville d'Alger. Du reste^ il suffit, disent les documents ofQciels, de l'ouverture de ce dépôt pour faire disparaître les mendiants comme j^ <iiehantement.
Mont'de-Piété. Le Mont-de-Piété d'Alger, créé par arrêté du 8 septembre 1852, n'a pu être ouvert que le 1*' juillet 1853. Avec un actif de 250,000 fr., dont la majeure partie provient d*ane avance accordée par la caisse locale et municipale, 11 avait fût, en six mois, 3»8i9 prêts s'élevant à la somme de 197,138 fr., ce qui fait une moyenne de 51 fr. 63 c. par prêt.
Caisses de secours mutuels. — Trois de ces établissements existent à Alger, Oran et Gonstantine, en vertu d'un décret du 13 décembre 1852. Voici ce qu'en dit le ministre de la guerre dans un Rapport récemment publié :
« Je n'ai pas besoin de rappeler ici le principe sur lequel re- « pose cette assurance mutuelle contre la misère dans la vieil- « ïesse, contre la pauvreté de la veuve et de l'orphelin après la « mort du chef de la famille ; il me sufûra de dire que ces asso- « dations ont pour base deux sentiments qu'il importe surtout « de développer au sein d'une population coloniale : la pré- « voyance et Ja bienveillance réciproque. Ces deux mobiles de « toute moralisation et de tout progrès dans les classes ouvrières t faisaient défaut à la colonisation algérienne, qui s'était insen- « siblement accoutumée à compter sur l'administration beaucoup « plus que sur elle-même. »
( Orphelinats. '— Un ecclésiastique appartenant à une eorp<»r*-
tfon célèbre à divers titres, le Père Bmmaalt , de la compagnie de Jésus, créd> il y a quelques années, à Ben-Aknoun, entre Alger et Dely-Ibrahîm, une maison de refuge et d'appreniîssage pour les orphelins, malheureusement assez nombreux, proyenant de$ premières colonies. Cet établissement dut à la charité privée 8a naissance, et au zèle éclairé du P. Brumault un développement auquel l'administration contribua puissamment par une subvention mensuelle de 21 fr, 50 c. par enfant, plus 60 fr. de première mise. Un établissement semblable, dirigé par le même ecclésiastique» fut créé à Bouffarick, dans Tancien camp d'Erlon, concédé à cet effet au P. Brumault, ainsi qu'un lot de terre considérable, par décret du 16 août 1851. Par uq second décret du même jour, rancien camp de Miserghin, près d'Oran, fut concédé de la même manière et dans le même but à M. l'abbé Abraham; enfin, par décret du 26 juillet 1852, le camp de Aledjez-Hammar, dans la province de Gonstantine, fut concédé k des conditions analogues à M. l'abbé Plasson (1) : enfin un orphelinat, fondé par les protestants en 1844, a été établi en 1852 dans l'ancien camp de Dely-lbrahim. Des traités ont été passés entre l'administration et les directeurs des orphelinats pour régler le régime, la pension et l'éducation des élèves. Ceux-ci reçoivent l'enseignement agricole ou celui d'une profession se rattachant à l'agriculture; le gouvernement paie pour eux 90 c. au*des$ous de dix ans, époque avant laquelle ils ne sont employés à aucun travail manuel ; 80 c. pour ceux de dix à quinze, et 50 c. pour ceux de quinze à dixhuit. Au-dessus de dix-huit ans, le travail des orphelins couvre les frais de leur entretien; à leur majorité, qui est l'époque de leur sortie, ils reçoivent 100 fr. de l'établissement. En 1833, le département de la Seine a confié plus de 300 enfants aux orphelinats de l'Algérie ; celui de la Charente-Inférieure en avait, d'après les derniers états, 27 h Medjez<Hammar. Mais le ministre de la guerre, dans le Rapport déjà cité, semble ne pas espérer que cet exemple soit suivi. Les administrations départementales se
(1) La fondation de Forpbélinat de Medjez-Hammar est due à l'abbé Laod-
sont arrêtées, dit-il, devant une question de dépense ; cependant cette innovation, comme le fait fort sagement observer le ministre, pourrait avoir des résultats d'une utilité con»dérable pour la France elle-même.
Un orphelinat pour les filles est établi k Mustapha, près d'Alger ; les sœurs de Saint- Yincent-de-Paule Tadministrent par régie au compte de l'Etat : à Oran et à Gonstantine, les orphelines et les jeunes filles abandonnées sont confiées par l'administration aux sœurs Hospitalières, moyennant une subvention mensuelle. Les dames du Bon-Pasleur ont à El-Biar, près d'Alger, une maison où elles ouvrent un asile aux jeunes filles abandonnées, dans un but moral que le public a très-nettement indiqué en appelant ce pieux établissement la Maison des Préservées. Cette maison a Hé fondée en dehors de l'administration, qui cependant y entretient quelques jeunes filles.
Une maison, sous le titre de Maison de la Sainte^ Enfance^ a été fondée à Kouba, à l'époque du choléra de 1850, pour les jeunes enfants délaissés, que leur bas âge ne permettait pas de recevoir dans les orphelinats. L'administration l'a prise sous son patronage ; mais elle doit le jour à l'initiative des sœurs de Saint- Vincent-de-Paule.
mSTRXICTION PUBLIQUE.
Les écoles françaises et Israélites sont, en Algérie comme eo France, dans les attributions du ministre de Tin struciion publique, depuis 1848; mais les écoles musulmanes sont restées dans celles du ministre de la guerre. Nous ne nous occuperons que des premières dans cette section.
Le lycée d'Alger est le seul établissement d'instruction secondaire que possède l'Algérie. Il est parfaitement organisé et tenu ; il comptait 230 élèves en 1851.
Le nombre des écoles primaires s'élève h 230, présentant, d'après les derniers documents officiels, 12,766 élèves, dont 11,129 garçons et 1,637 filles.
L'enseignement supérieur ne consiste qu'en trois chaires d'ar;ihc vulgaire cl litlérai éiabljes à Alger , Oran et Gonstantine, J'ai le regret de dire que ces cours, guère plus fréquentés que
ceui du Collège de France, ne réuuisseot à eu& trois qu'une soixantaine d'auditeurs.
La par lie du service qui relève dû ministre de l'instruction pu* blique a pour chef le recteur de TAcadémie d'Alger, créée par application de la loi du 15 mars 1850* Le recteur est assisté d'un inspecteur d'Académie ; il y a de plus un inspecteur de Tinstruction primaire pour la province d'Alger, et deux sous-inspecteurs pour celles d'Oran et de Gonstantine*
Les établissements scientifiques de l'Algérie sont la Bibliothèque et le Musée d'Alger, et un Musée d'antiques à Gherchell.
Les travaux de la Commission scientifique créée en 1839 ont été successivement publiés et présentent en ce moment une collection importante et variée (i).
(l) Cette collection se divise en trois sections, la première comprend les sciences morales et la géographie : la seconde les sciences physiques ; et la troisième les beaux arts. Les ouvrages de la première section sont les suivants : .... ....
I. Étude des routes tuiviet'par les Arahet-ûins la partie méridionale de l'Algérie et de la régence de Tunis/ pour servir à- l'établissement du réseau géographique de ces contrées; par E. CarettO', capitaine du génie, membre et secrétaire de la Commission^ 1 grand vol. in^8, tivee une carte.
II. Reeherehet sur U géographie et le* commerce de l'Algérie méridionale ; par M. E. Carotte, accompagnées d'une notice sur la géographie de l'Afrique septentrionale et d'une carte,- par M. Renou, membre de la Commission. 1 vol. 111-8, avec S cartes sor pépier de Chine. -
III. Reeherehet tur Vorigine et les migrations des principales tribus de PAfrique septentrionale et particulièrement de l'Algérie ; par E. Carotte, chef de bataillon do génie, etc. i vol. in~8.
lY et V. Recherches sur la Kabylie proprement dite, par E. Carotte, capitaine do génie, membre et secrétaire de la Commission scientifique d'Algérie, t vol. in-8, avec une carte de la Kabylie.
Yl. Mémoires historiques et géographiques, par E. Pdlissier, membre de la Commission, consul de France à Souça.
YII. Histoire de V Afrique, par Mohammed-el-Eeïroani ; traduite par HM. PelUssier et Bémusat. l vol. grand in-8.
YIII. Voyages dans le sud de V Algérie et des États barbaresques de l'ouest et de l'est, par Al -Aliachi-Moula-Ahmed, traduits par M. Adrien fierbrugger, membre de la Commission, l vol. in-8.
Il se publie en Algérie plusieurs journaux, dont le plus ancien est le journal officiel ou Moniteur algérien^ qui paraît tous les cinq jours. Viennent ensuite : 1® UÀkhbary qui paraît trois fois la semaine ; 2® le Stobacher^ journal arabe-français publié par les soins de Tadministration militaire, et paraissant deux fois par mois ; 3° VAfricainy la Seybouse, le Zeramna et VEcho d'Oràh^ journaux hebdomadaires publiés à Constàntine, Bone, Philippeville et Oran.
POFnLATIOn EUROPilENRfi BT COLONlSATIOlf.
D'après les documents officiels publiés par radministfation, la population civile européenne s'élevait, au 31 décembre 1833, à 133,192 individus. En voici la répartition par province s
Alger 68,440
Oran 41,464
Gonstanline. .« •• 89,188
Par nationalité : i^^
Français t • • • 74,658
Espagnols 86,615
Italiens 7,575
Maltais 5,966
Allemands 4,663
Suisses • • 1^656
Anglais et Irlandais > 450
Belges et Hollandais. • « • • . 455
Portugais • . 838
IX. Reeherehet géographiques tur h Maroe^ par M. Renon, membre de la Commission scienliGque ; suivies du Traité avec le Maroc, d'Itinéraires et de Renicignemenls sur le pays de Sous et de renseignements sur les forces de terre et de mer et sur les revenus territoriaux du Maroc, i vol. in-8, avec une tarte du Maroc.
X à XV. Précis de jurisprudence musulmane^ ou Principes de législation musulmane civile et religieuse, selon le rite mâlékite, par Khalil-ibB-Isk*afc| traduit de l'Arabe par M. Perron. Paris, 6 forts Tolumes grand in-8i
XVI. Description de la régence de Tunis, par E. PdUsiier» memiwe de la Commission. I toI. in-8, ayee une carte.
Polonais aes
Grecs 68
Divers 69S
Par sexe :
Hommes « , 48,407
Femmes 37,457
Enfants 47,268
Ces indications nous font Toîr : 1^ combien est peu ayancé encore le peuplement européen de l'Algérie -, 2^ que les Français y sont maintenant un peu en majorité sur les étrangers, dont le nombre dépassait encore le leur à l'époque où s'arrêtent les Annales algériennes ; 3^ que le nombre des femmes y est encore inférieur à celui des bommes ; ce qui maintient entre les naissances et les décès, parmi les Européens, une disproportion dont quel** qnes personnes se prennent h tort au climat (!)•
A ce chiffre de 133,192, le document officiel à qui nous l'empruntons ajoute 3,186 individus provenant des hospices, prisons, orphelinats, maisons d'éducation, etc., plus 3,000 transportés politiques, triste produit de nos dissensions intestines ; ainsi, la population totale européenne, tant active que passive, est de 136,378 individus. Dans ce nombre, la population agricole ne compte que pour 32,080 personnes, malgré les sacrifices énormes qu'a faits le Gouvernement pour implanter cet élément en Algérie.
Il serait sans intérêt de reproduire ici la liste des nouveaux centres de population créés en Algérie depuis que nous la possédons; j'en al donné ailleurs les noms, l'origine et la position. Je ne donnerai ici que la population des villes de quelque importance.
Alger. — 43,878 habitants, dont 30,403 Européens, et 18,475 indigènes.
J^ZtcTa. — 8,619 habitants : Européens, 4,204; indigènes, 4,415. Colêa.- 2,175 habit. : Europ., 876 ; indig.^ 1,299. Médéa.-- 6,1^0 habit. : Ëurop., 1,176 ; indig., 4,974. MiUatuL — 4,329 habit. : Europ., 1,385 ; indig., 2,944.
(i) Yojts le livra XU.
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Orléanivitl*. — 1,366 babil.: Europ., 998 ; iadig., 368.
r«wï. — 2,585 habit. LEurof.., 1,385; iiidif., 1,201.
CAercAW. — 2.587 habit. : Europ., 1,119; iudig. 1,468.
DellU. — 1,755 babil. : Europ,, 471 ; indig., l,28i.
Oran. — 30,258 bib}l. : Europ., ^^528; intlig., 7,730.
Mottaganem. — 9,147 tabit. : Enrop-, 5,720; indig., 3.427.
Mascara. — 4,915 hablL; Europ., 1,705; indig., 3,210.
TUmetn.— 14,165 babil. : Europ., 2,8^; iodig.. 11,273.
CoiM(an(ine. — 23,308 habit.: Europ., 2,364j indig.. 20,944.
Bâtu. —11,675 babil. : Europ., 7,740; indig., 3,935.
PIUtippeville.—9,i&îb2bH.: Europ., 7,863; indi);., 1,^9.
Bougie. — 1,8.W babil. : Europ., 1,477; indig., 361.
On a TU ci-dessus que la populatioa agricole européenne ii'esl que de 32,000 individus ; c'est tout ce qui constitue l'élénieot véritublemenl colonial. Ces travailleurs sont disséminés dans les divers villages et dans les banlieues des villes, cultivant les lois qui Itsur ont été concédés ou qu'ils oui acquis, ou bien sont employés dans quelques grandes eiploilaLions qui ont survécu par-ci par-lb èladéb&cle des premiers essais. On cite, parmi les grandes explaitaiions de la province d'Âiger, celle de M. Borelly-Lasapie, à Suuk-Âli, prèsdeBoulTarik; celle de H. Billon, sur l'Oued-Corso, et celle de H. Bastide, ï Beni-Mou^A, près de l'Ârba. Ce demiera eu le premier prix d'intelligence agricole il l'eiposilion de 1853, Ht comme il en de plus avocat à Alger, il est i croire qu'il réserve pour le barreau une partie de ses facultés, ce qui ne rend que plus remarquable l'emploi du reste. Au surplus, les entreprises de spéculations agricoles que j'ai vues briller un instani, puis échouer en Algérie, les noms que les annales agronomiques ont recueillis une année, et qui sont tombés dans l'oubli l'année suivante, m'ont confirmé dans l'opinion que j'ai eue dès le prinl'ipe, que le sol africain demande â être démocraiiquemenl exploité par des cultivateurs propriétaires, là où il ne l'est pas par l'espèce de communisme agricole des Ârubes (1).
(0 N'ijgnl pas risilé l'Algérie depuis lets, je n'ei cessé dans ces derniers lem|is de deminder soi amis fctairés que j'y li laissés, des reDenigoemeiiU al mime uea apprécitUona, itln de œoitilicr, s'il j siait lieu, mea preDÛArea o|ii-
Petii-ëlre la Compagnie genevoise, qiii witipn eti c<- moment i t^iieaiion publique, est-elle desiinée !i réussir daos une carrière I «A d'autres ont échoué ; il est certain qu'elle préBente des garan- " SB de succès, et que le GouTernemeDi s'est armé de sages prècau- I tions. Cette vaste entreprise élaat toute nouvelle, je ne puis mieux Wj» faire connaître au lecteur qu'en meltant sous ses yeux ce qu'en I Atle ministre delà guerre dans un récent Rapport déji cilè :
t Une teniaiire iraporiante pour le peuplement et la mise en I <■ culture du pays a été raite en Algérie pendant l'année 1853, je I « veux parler de la Compagnie qui s'estrondée sous le patronage r * de plusieurs des hommes les plus considérables de la Suisse,
■ pour la colonisation des environs de Sélif par des émigranls « suisses.
K Permettez-moi de m'arrêler quelques instants sur celte cn-
l!» treprise, qui me parali destinée à trouver des imitateurs.
- ■ Jusqu'au décret du 26 avril 1853, qui a fait concession it ta
> Compagnie genevoise de 20,000 hectares dans les environs de
• Sélif, l'Etat avait été pour ainsi dire le seul entrepreneur de co-
■ Ionisation en Algérie. La connaissance imparfaite du pays, le « défaut de sécurité qui, dans les premières années, devait éloi-
■ gner les capitaux prives, tout contribuait à effacer et ^ absorber
■ l'initiative individuelle à qui la France est redevable de tant de
■ grandes entreprises.
!, auxquelles ja ne tiens q n'a ot»Dt que ]b coclioue à les croire fan.léïs a raison et la térilé. Or toici, sur la eolonisalioû, ud pasaoee cl'ano lettre août de cette année, étrile par ud homme, connu eD France comiue en I Algérie, par sea ssioir et sa haute intelligence :
■ l'augurB bien de la co Ionisa lion européenne qoi est enfin enirée dans sa
P« vérilable «oie. Le pli» beau liHoge des environî, eelni du Port de l'Eav,
lit lins subaides olQciels. Son aucc&s a pronië qu'aiee île bous êlé-
[ ■ ments de populalion on peni résondre le prabltme. Ce que Je dis do la colo-
in doit B'enleadre des pdili colom et tout au plu? di>9 mojens. Les
■ grandi propriélaires se ruinent en général , s'ils (ont autre rlio>^c que louar
[ • dcttarrvt aux trataiilmàri. La main-d'Œurre est encore trop chère, et il
a de réussite que pour celui qui fait tout par lul-niènie.ii
Le >illage du Tari da l'Eav a ^té fondé par des cutlitateurs uabunnais,
la nieilleure espèce de colom que nous ayona en Algérie.
« Le moment est arrivé où cette situation anormale doit cesser.
« Aux termes des conventions intervenues entre l'Elat et la « Compagnie genevoise, les 20,000 hectares affectés à la^coloni- « saiion de Sétif sont divisés en dix sections de 2,000 hectares « chacune. Sur chaque section^ la compagnie s^engageà faire cona struire un village de cinquante maisons, sans pouvoir bénéfi- « cier sur le prix de la maison, qui ne peut s'élever au-dessus de « 2,000 francs.
« L'Etat abandonne à la Compagnie le choix des colons ; mais, « avant de les diriger sur les villages dont les travaux d'utilité sont « seuls à la charge de mon département, elle doit avoir reçu au « moins la moitié du prix de leur maison, et, en outre, un dépôt « de 2,000 francs qui est versé entre les mains de l'Etat pour être a ensuite rendu aux colons au fur et à mesure de leurs besoins.
<c De cette manière, chaque famille trouve^ en arrivant, ant « maison construite ; elle peut immédiatement se mettre aa tra- « vail, et le dépôt de 2,000 francs qu'elle a effectué assure ton « existence jusqu'à la récolte suivante.
« Deux ans avaient été accordés à la Compagnie genevoise pou? « commencer les travaux des dix villages qui doivent être achevés « en dix années, et cependant huit mois s'étaient à peine écoulés « depuis la signature du décret de concession par Votre Majesté, « qu'un premier village était non-seulement construit, mais en** <c core entièrement peuplé ; un second village était en voie d'exé- « cuiion, et sous l'influence de renseignements fournis par les « premiers colons arrivés, les demandes adressées à la Compact gnie par des familles réunissant toutes les conditions voulues <c devenaient tellement nombreuses, qu'elle se voyait dans l'obll- «c gation d'en rejeter un grand nombre.
«c Le succès qui a couronné cette entreprise paraît avoir déter- « miné plusieurs compagnies tant françaises qu'étrangères, à sui- « vre l'exemple de la Compagnie genevoise. Combien ne serait-il « pas à souhaiter, cette première expérience faite, que l^ con- « seils généraux reprissent un projet sur lequel mon départements « de concert avec celui de l'intérieur, avait appelé leur attention, « à savoir : la création de villages départementaux peuplés par « des habitants d*uD même département, et portant te ttom de ce « département. >
« La réalisation d'un semblable projet, exécuté avec ensemble, « serait digne de la France et aurait des résultats aussi profitables € pour la métropole que pour l'Algérie (!)• »
Le service spécial de la colonisaiiori est fait par treize inspecteurs dits de colonisation, répartis dans les trois départements.
Se rattacbe essentiellement au service de la colonisation celui des opérations topographiques qui n'est autre que le cadastre dont il est parlé au livre XXVIII des Annales algériennes, et dont Torganisation a été modifiée par arrêté ministériel du 2 janvier 1846. Ce service se compose d'un cbef par province, assisté d'un certain nombre de triaugulateurs et de géomètres arpenteurs.
Il existe dans les quatre ports de débarquement de l'Algérie, «avoir, Alger, Oran, Bône et Phîlippeville, des dépôts d'émigrants tA les petits concessionnaires, les ouvriers des villes et des champs trouvent^ à leur arrivée dans la colonie, un asile moioientané. Ils y sont logés et nourris pendant quatre ou cinq jours. Ces dépAts reçurent en 1851 plus de 13,000 émigrants.
H)P!JLATIOK ST ADHmiSTAAtlOil HmtGÈNÉ.
D'après le dernier recensement fait par ieâ bureaux arabes, la population indigène de l'Algérie s'élevait» en 1851, à 3,323)865 ftmes, et se partageait ainsi qu'il suit :
(I) Dans une lettre qui m'a été éerite de Sétif, ee troute le passage eui- VlDt sur la CtmpagKÎê g^^êvoise : « A Sélif, eii je n'ai eneore séjourné que six •BBainei^ neue eipérimentons les colons suisses. Ceux-ci me paraissent eToir « des chances de snccès. Un yillage de 90 feux existe déjà, formant une po- « pnlation de 300 individus de bon alei, suffisamment aisés et en louables « dispositions. Quatre Tillages semblables sont en construction et doivent être « achevés et peuplés à Tarrière-saison. Ces Suisses se livrent à des cultures « perfectionnées, è Télèye du bétail, è la confection des fromages et autres « industries domestiques. Toutefois les premiers venus n^ont pu jusqu'ici à hrt% que dn jardinage et louer leurs lots de lahour aius Arabei, »
Cette location faite par des Européens à des Arabes de terres prises I ceuxtf est Mie thèse fâcheuse , parée qu'elle ressemble à an impOt institué en fMt de ftitieillietft. Û ne fant pas se éssiskikr que oeU iUt aottVeot hin MÉkmrifletMi ta îaàiiMi*
ProTince d'Alger 756,267
ProTince d'Oran 466,167
ProTince de ConaUntine i, 401,431
Total. . . • • • 9,393.8S5
Dans ce chiffre, la popalatîon saharienne compte pour 480,768 individus.
Telle est la masse d'indigènes en face de laquelle doit se développer la population européenne, qui est avec elle dans le rapport de 1 à 20 dans ce moment.
Les kaids on chefs des tribus Indigènes sont placés sons les ordres des commandants militaires des provinces, subdivisions et cercles, soit directement, soit indirectement, au moyen d'un fonctionnaire intermédiaire indigène qui groupe sous sa main on certain nombre de tribus, et qui est, selon son importance, ou un agha, ou un bach-agha, ou un kbalifa. Ces grands chefs nous ont été fort utiles dans les premiers temps de nos conquêtes inté^ rieures ; mais à mesure que nos établissements se développent, et que notre autorité se consolide, ils deviennent moins nécessaires. Aussi le nombre en diminue successivement, et les kaids placés sous leurs ordres entrent dans la classe de ceux qui obéissent directement à nos chefs français de circonscriptions territoriales.
Il eiiste, ou il existait à la date du dernier rapport publié par le ministre sur cette matière, dans la province d'Alger, trois khaliCas, cinq bach-aghas et vingt-aghas ; dans celle de Constantine, trois khalifas, un agha et trois grands dignitaires, qui, sans avoir le titre de kalifa, en ont le pouvoir, et qui sont le chef de Ferdjioua, celui de Nemencha et le petit prince de Tugurth ; dans la province d'Oran, trois khalifas et vingt-deux aghas. Beaucoup de chefs arabes reçoivent des traitements fixes de l'Etat. Cet article de dépense, qui s'était élevé à 450,000 francs en 1847, n'a été que de 300.000 en 1851. Les khalifas touchent un traitement annuel de 12,000 francs, et ont des droits proportionnels sur la perception des impôts et des amendes. Ceux de la province de Goiutantine n'ont pas de traiiemeni fixe, mais ils perçoivent des droiis plus forts. Les bach-agha touchent 5,000 francs, et ks agh is, divisés en trois classes, 1,200, 1,800 ou 3,000 francs fak»
la classe. Les kaîds n'ont pas de traitement ; ils perçoivent des droits locaux.
Les agbas, bach-agha et khalifas sont nommés par le ministre de la guerre, et les kaîds par les généraux commandant les provinces.
Les commandants militaires des circonscriptions territoriales exercent leur action sur les indigènes par le moyen des directions et des bureaux arabes, la plus utile des créations qui ait eu lieu en Afrique depuis que nous y avons mis les pieds. Ce que nous en avons dit dans les ilnna^e; doit avoir fait connaître au lecteur le mérite de cette instituiiou, qui a prouvé que l'on peut trouver dans tous les rangs des officiers de notre armée, des bommes éminemment propres au gouvernement et à l'administration des pays conquis. Il existe une direction des affaires arabes par province, un bureau de première classe par subdivision, et un bureau de deuxième classe par cercle.
Nous retirons des Arabes l'impôt et le service militaire ; l'impôt est de trois sortes : Vachour, ou dîme sur les récoltes ; lHizeUat, qui.est l'analogue de Tacbour sur les troupeaux; b lezma^ qui est la oontribution payée par les tribus du Sahara, et quide temps immémorial est considérée par elles comme le prix de la liberté du commerce avec le Tell. Ces trois sortes de contributions sont évaluées et payées en argent, quoique l'achour et la zekat soient, dans leur origine, des impôts en nature. La base de l'achour est la valeur d'une mesure d'orge et d'une mesure de blé par zouidja ou djeba, mesure agraire du pays. Uhokory qui est surtout connu dans la province de Gonstantine, n'est pas, à proprement parler, un impôt ; c'est le prix (le la location de la terre, qui est en très-grande partie domaniale dans cette province. Il est fixé à 25 fr. par djeba (10 hectares). La même mesure agraire supporte aussi 25 fr. pour l'achour dans cette province^ plus 5 fr. pour le droit du kaîd. Ainsi, If s terres labourables sont grevées de 55 fr. par 10 hectares daus l'est de l'Algérie; mais puisque rhokor est le loyer de la terre, ne le comptous pas comme charge fiscale, et boruoos-nous aux 25 fr. de Tachour, ce qui donnera 2fr. 50 c. par hectare pour la contribution foncière, qui est en France de 2 fr. 47 c. ; on voit qu'il y a peu de différence.
Les Arabes ne sont point encore soumis à la loi du recrute-
ment de Tarmée ; ceux qui serrent dans ses rangs le font k titre d'engagés volontaires, dans les corps réguliers spéciaux ^ l'Azérie, tels que spahis, zouaves, tirailleurs indigènes. Nous avons, de plus, les spahis irréguliers, qui forment ce qu'on appelle le makh' zen dans chaque centre d'administration arabe. Enfin, les tribus soumises sont tenues de faire marcher leur goum^ ou corps de cavalerie, lorsqu'elles en sont requises.
Les populations indigènes des villes et des villages des territoires civils sont administrées par les autorités civiles des départements ; cependant les différences dé mœurs, de langue, d'habitudes et de besoins y ont empêché qu'elles ne fussent complètement assimilées à la population européenne. D'abord, tout ce qui concerne le culte et les écoles des Musulmans est resté, comme nous Tavons déjà dit, dans les attributions du ministre de la guerre, sans que celui des cultes et de l'instruction publique ait rien à y voir. On compte, en Algérie, 1,569 mosquées, dont 75 sur le territoire civil $ 5 de ces mosquées ont été construites 60US l'administration française, à Philippe ville, Deliys^ Sétif, Baina et Guelma^ les trois premières aux frais de l'£tat, et ts deux dernières aux frais des tribus.
L'instruction publique tient de si près à la religion chez les Musulmans, que chercher à la modiOer dans l'intérêt de notre politique et pour la propagation des idées qu'il nous convenait de répandre, parut longtemps une entreprise irès-délicaie. Cependant, comme il n'y a pas, à vrai dire, de clergé musulman; que les ministres des mosquées, employés amovibles, sans caractère indélébile, en quoi ils difièrent essentiellement de nos prêtres, sont, à regard de l'autorité politique, dans une dépendance incontestée, il n'y avait pas à craindre de ce côlé une opposition bien tenace. L'obstacle ne pouvait venir que de la répugnance des familles, et quelquefois de leur apathie. Ces difûculiés ont été vaincues en grande partie par les décrets du 14 juillet et du 30 septembre 1850, qui ont organisé Tinstruciion publique des indigènes. Les écoles primaires arabes-françaises établies dans plusieurs villes par le premier de ces décrets vont assez bien ; elles ont chacune un directeur français et un adjoint musulman. L'instruction y est gratuite, et de plus des récompenses en objets utiles, tels qu'efléts d'habiilementy sont données par l'administration aux élinê l8f
plnsméritaDts; enfin les écoles sont placées soos la surveillance d^un comité dont le muphti et le cadi font partie, ce qui éloigne chez les parents toute crainte de propagande religieuse. Les trois écoles supérieures ou medressas instituées à Gonstaniine, Médéa et Tlemceny par le décret du 30 septembre 1850, sont dans une position très- satisfaisante.
Les écoles de filles sont certainement une innoTation heureuse chez les Musulmans ; Tadministration en a fait des écoles du Gouirernement par le décret du 14 juillet 1830 ; mais ce n'est pas à lui qu'en appartient Tinitiative ; elle est due à une Française, madame Luce, qui forma à ses risques et périls le premier établissement de cette nature, lequel reçut, du reste, des encouragements efficaces de M. le comte Guyot, qui était alors directeur de l'intérieur.
D'après les documents officiels les plus récents, 600 élèves fréquentent les écoles musulmanes du Gouvernement ; il y a de plus, dans les villes, plusieurs écoles libres du premier et du second degré, sur lesquelles l'administration française prend action en distribuant des gratiûcations aux maîtres qui se sont distingués par leur zèle et leur bonne conduite. On avait compté dans les tribus, en 1852, jusqu'à 1,572 écoles fréquentées par plus de SO^OOO élèves. De ces écoles, 1,145 étaient du premier degré et 425 du second (1).
L'assistance publique étend, en Algérie, sa sollicitude sur les indigènes comme sur les Européens ^ des asiles spéciaux ont de plus été ouverts à leurs malades et aux vieillards indigentSi à Constantine et à Alger.
On sait que, d'après les dispositions du décret du 9 décembre 1848, les tribus ou fractions de tribus à tente, c'est-à-dire non sédentaires, quoique vivant sur le territoire civil, sont adminis- .trées par l'autorité militaire ; c'est ce qu'où appelle les enclaves,
(l) Je venais d'écrire ces lignes sur l'enseignement publie des indigènes, kreqne je reçus la yisite d'un de mes plus anciens amis, le général Montau- Imh» eofliUDpandant la subdi?ision de Tlemcen qui, pour preuye des progrès parles jeunes Arabes, me montra une lettre fort bien tournée que lai eai notre langue, le fils d'an bacb-agha» élève de Técole de cette TiUe« |p
qui présentoot nae populatioa de 17,(Mk) àmesi seulement dans.la Metidja. Il est question en ce moment de rattacher cette popalation au département d'Alger ; mais> comme on reconnaît que ses habitudes s'opposent à une complète assimilation, on cherche, pour pouvoir le faire sans inconvénients , un tempérament que l'on paraît avoir quelque peine à trouver.
Il existe, du reste, depuis quelques années, chez les Arabes, une disposition très-marquée à s'attacher au sol par des consiriictions permanentes. D'après les indications fournies par un Rapport du ministre de la guerre sur ce sujet, les maisons construites par eux en dehors des villes s'élevaient, en 1850, à 2,241 , présitntant un capital engagé de 2,528,846 fr. Il y a toute une révolution sociale dans celte substitution de la maison à la tente, révolutiou que les administrateurs de l'Algérie encouragent par tous les moyens possibles, mais qui ne peut être encore que bien partielle. Il y aurait de la témérité.à tout attendre de la génération actuelle. G'e&t beaucoup de l'avoir mise à peu près sur la voie i le reste est une question de temps et de persévérance. Le temps ne manque jamais à un peuple; mais malheureusement la persévérance nous aquelquefois fait défaut.
En attendant que les Arabes se soient partout flxés au sol par des habitations permanentes, chacun peut reconnaître que, tels qu'ils sont, ils forment au bout du compte le véritable élément producteur de l'Algérie (1). Je crois devoir mettre sous les yeox
(1) Voici ce que m'écrivait récemment on de mes vieux amis d'Afriqoe, à qui j avais demandé quelques renseignements sur l'état actuel de la colonisatiuD. Après avoir répondu à mes demandes, il ajoutait : « Au bout de toot (c cela, croiriez-vous une chose, c'est que depuis que j'ai un peu parcouru Ja « province de l'Est, je ne vois plus la nécessité de tant amener dans ce pays « ûe coloDs d'outre-mer. Les cultures arabes sont admirables. Quand on tra- « verse les environs de Sétif, les piames desAbd-el-Nour, les Azel deCoD»- « tantine, on est forcé de s(; dire que jamais la main d'oeuvre earop^naene « fera mieux. Voici bien ces greniers de la vielle Borne si fort rabâchés. Qoe « gagnerons-nous à la transformation? Dfs prix plus élevés, des tei|)piMif|l « fâi'heux, des insurrections et des remords de conscience. Maisjj^éil-tt I a opinion qui sent encore le fagot pour le quart d'heure. Aussi *'" *"
^»ii
duleclcnr, ^ ce sujet, un passage remarquable d'uD Rapport sur les euclaves de la Méiidja, faîl, par le général Charon au comilc consultatif de l'Algérie, dans la séancedu? juin 1853, Voici commenl s'exprime cet oFilcier général, qui a clé en pusilion de voir liant de choses dans l'Algérie, qu'il a gouvernée peudant deux ans, l^ès y avoir été longtemps chef du génie militaire :
■ Si cependant on examine attentivement et avec impartialité
la situation de l'Algérie, si l'on apprécie à leur véritable valeur
« les progrès de notre éiablisBemeni colonial, ouest conduite re-
■ connatirc que, du c6té de ce peuple (les Arabes], sont les resirces réelles, l'élément essentiel de cette civilisation ([ui est le
m but et doit être le prix glorieux des efforts de la France et des sacrifices qu'clles'imposc. Une population européenne, oùl'élé- U ment franc ;iis domine h peine, et qui n'a pas encore atteint W 140,000 âmes, est disséminée sur toutes les pariiesde ce vaste ler- M ritoire algérien. Le plusgrandnombre habite les villes; la portion. !«Traimeniûiedecetlepopulaiion compte à peine de 20 à 35,000 le individus, qui forment aujourd'hui tout son contingent agricole: ' c'est tout ce qu'a pu produire «ne possession de viugt-lrois années, restreinte, il est vrai, dans l'origine et soumise à toutes les « vicissitudes de la guerre, mais paisible et assurée déjà depuis « longtemps. DJra-l-on que le peuplement peut se faire plus rapide-
■ ment? Mais, d'abord, il n'y a pas d'accroissement naturel dans la a population européenne transplantée en Algérie ; l'expérience
I« prouve malheureusement que le climat dévore encore aujour- « d'hui plus qu'il no produit. Quunt à l'immigration, elle est lente m dans ses progrès et limitée d'ailleurs par la force des choses. ■ L'Algérie, en effet, n'est ni une Californie, ni une Australie ;
■ chcr«i-je qu'en pensaot, *nu3 atlIritiaDt IsuteCais qii« beancoup àt^ EspriCa a les plus agti d« la hiuie idmiDis Ira lion pirlageul mon hériâe. u
Celle Iitrésie eil(iiissï,daD3 une cerlgine meaurt, li mieoDi'; car, daoa toutes 1m poêlions où je me ania Ironvé, j'ai souleou te^ droits des indigèDes, dod- Hulemenl par esprit de justice, mais encore par iDênaKemenl pour l'«lfineat pnducteur. Cepeadsiit la ciéstion d'une popatalion clirélieane eu Algérie m* pmtt Être indispensable au trîDtapbe déCnitif do notre moh, telle qu> Qtns ruone cotnprise.
« ce n'est pas non plns-on désert oirrert à tant venant^ comme' <( certains esprits à projets se l'imaginent : c'^t nn pays hadbilé^ « par deux à trois millions d'indigènes, où la propriété a sesdiroita' « écrits et traditionnels, où nulle parcelle du sol n'est sansmafcc tre, et dont la France n'a pas entendu traiter les habitants « comme des Peaux-Rouges, par le refoulement ou Textermî-' « nation.
a Ce pays, il est vrai, est d'une admirable fertilité ; il produit « des céréales en abondance, et il en produirait bien plus encore « par de meilleurs procédés de culture : il peut, par conséquent, « nourrir une population bien supérieure en nombre à celle qui' « l'habite aujourd'hui. Mais , remarquez-le bien. Messieurs, la « race aborigène elle-même tend à s'accrottre, et elle s'accroîtra « sans aucun doute plus rapidement que la race européenne* « N'est-ce pas TeiTet naturel et inévitable delà paix et de la pro- « spérité matérielle, dont le peuple arabe reçoit aujourd'hui kr « bienfait si longtemps inconnu? Et, d'ailleurs, constatons bien ce « fait, que TArabe est en ce moment le véritable et pour ainsi « dire le seul producteur de céréales ; qu'il est en même temps le « seul éleveur de bestiaux ; que c'est lui aussi qui nous fournit les « chevaux et les mulets ; en un mot, que nos ressources agrico- « les et militaires les plus précieuses nous viennent de lui.
« On peut donc dire avec raison que, dans la population indî- « gène, résident aujourd'hui les forces vitales de notre établisse- <c ment algérien. Ces forces peuvent-elles se déplacer ? Je ne le « crois pas. Nous n'y avons d'abord nul intérêt, car la colonisa- « tion européenne n'aurait rien à y gagner. C'est dans les riches « cultures industrielles du coton, du tabac, du mûrier, de l'oli- « vier, de la cochenille, etc., que celle-ci doit se frayer sa voi<v « parce que c'est l'unique source de ces larges et rapide» iienéfi- « ces qu'elle recherche avant tout.
« Marchant ainsi dans deux routes distinctes, les deux popula- <i tiens peuvent vivre côte^à-côte et s'unir d'intérêts sans se firols- « ser et sans se nuire l'une à l'autre ; mais la population euro* « péenne, qui s'intercale lentement au milieu de la population «. indigène et n'occupe sur le sol que des espaces restrdnts et <» disséminés, ne me paraît pas destinée à absorber Tautre. Le « cantonnement des Arabes peut lui fairci sur certains points^
■■'ir • ■
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• une* pkce plus ou moins large; il no saurait en résulles la « prédominance réelle de l'élément européen sur l'élément in- « digène. »
PBODUCTIONS SPONTANtES.
Minei. — On n'avait, avant la prise d'Alger et dans les premières années qui la suivirent, aucune donnée positive sur les ridiesses métallurgiques de l'Algérie ; on savait vaguement que des mines de cuivre y avaient été exploitées dans les temps antiques ; car les écrivains ecclésiastiques des premiers siècles de notre ère parlent accidentellement de ces mines, où plusieurs martyrs chrétiens furent envoyés aux époques de persécution ; mais on ne sa« vait rien de leurs gisements. L'expédition de Médéa nous fit bien oonnattre, dès 1830, l'existence de celle de Mouzaîa, mais on ne s'en. occupa point autrement pour le moment ; et ce n'est qu'à partir de 1842 que le gouvernement porta son attention sur les mines de l'Algérie, où Texisteuce de plusieurs métaux utiles, d'une exploitation possible, fut constatée. En ce moment, trois mines de cuivre, une mine de fer et une mine de plomb argentifère sont exploitées dans la colonie.
Les mines de cuivre sont celles de Mouzaia, de l'Oued-Merdja et de Tenez ; celle de fer est située auprès de Bone, et celle de plomb à Oum-Teboul, dans les environs de la Galle.
La mine de cuivre de Mouzai.i, concédée en 1844 par un arrêtéministériel régularisé en 1846 par une ordonnance royale, a eu quelques instants de prospérité ; elle employait alors jusqu'à quatre cents ouvriers ; mais cette prospérité ne se soutint pas. Les travaux avaient complètement cessé en 1851 , lorsqu'une nouvelle Compagnie industrielle, qui se substitua à l'ancienne, les fit reprendre pour quelque temps -, mais il ne paraît pas, à en juger par la cote des actions de Mouzaia à la Bourse, que cette seconde entreprise puisse éire beaucoup plus heureuse que la première. La mine de TOued-Merdja, dans la gorge de la Chiffa, n'est sérieuse- .»' i ment exploitée que depuis 1850 ; elle promet. Celle de Tenez, située Il rOued-AUélah, près de cette ville, fut concédée en 1849 ; eUeest en voie de progrès, le minerai en étant riche et les sillons réguliers : le cuivre qui en provient est d'une qualité supérieure»
uf
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La mine de fer de Bône, !i Melioadja, fut concédée en 1843 ; mais les premiers concessionnaires, ajant Tait de mauvaises aifaîres cl ayant suspendu leurs travaux, furent mis en déchéance. La Compagnie qui leur a été substituée a repris l'exploitation, et a établi des haui^fourneaux à Âlélik, i peu de distance de Bône. Cet établissement paraît devoir prospérer ; le fer qui en provient peut rivaliser avec les plus beaux fers de Suède. Trois autres mines de fer, voisines de celle de Heboudjati, savoir, celte de £ou- Hamcra, celle de Karesas et celle d'Aîn-Morka, avaient éié également concédées en 16i5, elles concessionnaires en avaient comniencé l'exploilalion qu'ils avaient ensuite suspendue. Il fut ques' lion de les frapper de déchéance ; mais ils Urent agréer leurs excuses par le conseil d'Etat, qui les reconnu! légitimes, et ils doivent reprendre les travaux.
La mine de Oum-Teboul, concédée en 1819, a produit, de 1B50 ï 1851, 18,651 quintaux mêlriques de minerai renfermant 7,431 quintaux métriques de plomb, 2,102 kilog. d'argent et 14 kilog.
rais de cuivre de l'Algérie sont transportés et traités ^ l'établissement de Caronte, près de Marseille. Les concessionnaires ont la faculté d'en exporter en Angleterre des quanlilés limitées.
Plusieurs gisements métallifères, les uns seulement indiqués, les autres déjà explorés, exisienl en Algérie, indépendammenl des mines exploitées. Ceux dont on s'est le plus occupé sont des gisements de cuivre dans la gorge de l'Oued-Kebir, près de Blida; du même métal au cap Tenès et à l'Oued -Ta 10 lès; de fer dans le Trara, au mont Bou-Ksaïba, près de Jemmapes, à l'Oued-Aroug. près de la Calle ; d'antimoine, à Ain-Babouche ; de 1er oligisic, au cap FilOla ; de plomb, â Lalla-Magbrnia ; enOn on a p^rlé de l'existence d'une mine d'or près du village de Jemmapes (1).
L'administration des mines compte en ce moment, en Algérie,
(I) Dftm ouirtges snr les ricbesses mioérolss da i'AIgéris ont é(£ publiés par te Diinu'ltre de la guerre, de concert itec celui des Iraitiui publics ; l'un ut ds H. Fonmel, aocisa logfaieur ea chef en Algérie, l'iutre d« M. Tilti, ' 4i|iDieDr ia mises.
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-idnq ingéoienrs ordioaires ei liuit gardes-mines. Des cinq ingénieurs, Lrois sont cbefâ de service, diacuo daoE un déparicment.
CombutUbles minéraux. — On a découvert des barcs de lignite dans le bassin de Tisser, dans la province d'Oran, près de TIemcen, et à Smendoii, dans celle de Conslaniine; mais on ne peut encore rien préjuger sur les résultas de celle décou- Terle.
Stl Gemme, — Ce minéral existe dans plusieurs localités de 'l'Algérie, entre autres dans la vallée de TOued-Melali, h douze kî- ^méires d'ÂIa-Temouchen, et dans celle de l'Oued-Riou. Le 'grand nombre de lacs salés ou Sebkah que l'on trouve dans tout 'le pa;s surOrail, du reste, pocr en faire le grenier à sel de tout le bassin de la Méditerranée. Les salines d'Ariew, qui sont, je crois, les plus belles, ont éié mises en exploitation en ISSt ; une partie des produits est consommée en Algérie, le reste est exporté il l'étranger.
Carrières. — Grand nombre de carrières ont été ouvertes en Algérie, dans ces dernières années, pour les nombreuses constructions qui ont en lieu dans l'intérieur. On peut dire que près- ,que partout la pierre et la chaux sont sous la main. Si des importations de pierre de (aille s'elTecluent encore pour les points du littoral, cela tient à rimperfection du système de viabilité iniérieure. Le service des mines a signalé des gîtes de pouzzolane dans rile de Rachgoun et sur plusieurs points du bassin de la Tarua ; des gîtes d'alb&tre dans celui de l'Isser ; un gtte de terre > porcelaine près de Lalla-Maghrnia i un gtte de savon minéral dans la même localité i enOn, une carrière d'onyx translucide près de TIemcen. Le marbre de Numidie s'est retrouvé avec abondance dans les environs de llône et de Philippeville i le plus beau est celui du cap Filûla.
Eaux thermalei. — Il n'est pas de contrée qui soit plus abondamment pourvue d'eaux thermales que l'Algérie, et, dans les nombreuses localités où l'on en trouve, presque toujours des .ruines romaines attestent le parti que les anciens savaient en tirer. Nous commençons à tes utiliser, à notre tour : on se bornera
Banmam-ttelouan, dans la gorge de TArach, sur le territoire
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des Beni4fon8sa. L'analyse qui a été feite de CBm—^teB met sur la même ligne que cell^ de Boorbonne.
Hammam-Righa , près de Miliana. Les eaux de cette source sont à la température de 45<* ; elles sont très-efficaces dans les affections articulaires.
Les Bains^de-la-Reiney entre Oran et Mers-el-Kebir, très^fficaces pour les débilités d'estomac, à W"*.
Hammam^BoU'Hadjar, non loin de Mizerghin.
Hammam-MeilUioulin^ près de Medjez-Hammar. Bsûns célèbres dont la source principale est à la température de 95<>. Ces eaux ont de l'analogie avec celles de Balarue, de Plombières et de Bagnères-de-Bigorre. Il y existe un service médical, ainsi qu^ Hammam-Melouan et Hammam-Righa.
On a reconnu en tout Texistence de 35 sources thermales en Algérie.
Forêts. — L'administration a officiellement signalé l'existence de 1,200,000 hectares de bois en Algérie $ mais elle fait remarquer avec raison qu'il ne faudrait pas juger de leur peuplement par leur étendue. En effet, laissés à l'abandon pendant des siècles, dévorés par le bétail, souvent incendiés par les Arabes, ils ne présentent, dans la plupart des localités, que des taillis assez clair-semés, à l'exception des véritables forêts, dont je fais mention au livre XXVIII des Annales, et auxquelles il convient d'ajouter quelques beaux bois de la lisière du TelL On signale de magnifiques cèdres dans celte zone. Il est hors de doute que les forêts de l'Algérie, convenablement soignées et aménagées, ne soient, dans deux ou trois générations, dans un état de prospérité admirable ; dans celui de malaise où elles sont en ce moment, c'est déjà une chose bien digne de remarque que l'existence de 1,'200,000 hectares de bois tels quels, dans un pays où tant de gens s'obstinaient à dire qu'il n'y en avait pas. Il est bon de fehre observer que ces 1,200,000 hectares de bois appartiennent à l'Eut, qui n'en possède pas tout à fait autant en France : voilà* ce que personne n'aurait osé croire il y a quelques années.
Corail. — Les pêcheries de la Galle ont produit, en 1853, environ 35,000 iilog. de corail, présentant une valeur de jHus de 2 millions de francs. De nouveaux bancs de corail ont conmieiKé àièire 'exploités 4aos la province d^Oras.
AGftICULTUftB.
L'Algérie se prèle ceriainemeûi à une grande rariélë de culture) et tous les essais en ce genre peuvent y ëire tentés et eneouragés ; mais, comme au temps des ftomaius, les céréales et Thnile en sout encore les produits les plus assurés.
D'après les staiistiiiues publiées par l'administration, les Euro-
' j>éens établis en Algérie auraient récollé, comme fruits de leurs Jabeurs en 1852, environ 306,000 liectoliircs de blé et 14,000 de seigle, ce qui ne couvre pas les besoios alimentaires de cette partie de la population, qui a produit, en outre, dans la mémean-
Jlée, 272,000 hectolitres d'orge, 30,000 d'ayoine et 22,000 entre
îli&Tes et maïs. Les indigèaes des territoires où ils sont mêlés avec les Enropéeus auraient produit, dans la même période, 365,000
^ectolitresde blé, 4,000 de seigle, 590,000 d'orge et 24,000 entre Kves et mais. Ainsi les deux populations juxtaposées ont produit, en graines farineuses :
Les fonds producteurs sont évalués à :
47,891 beclAres pour les ïnltures enropéeDoeitoT,T9T — pour les cullarea iudigëaes.
^ Le rendement est donc à l'avantage des cultures européennes, dans le rapport de 2,27 à 1,52, dans les liens où les deux races sont en contact immédiat. Mais c'est dans la zone que tes Arabes occupent seuls que réside la véritable richesse de l'Algéiie ; la production des céréales s'accrott là chaque année depuis 184S, et atteindra bieniôt son antique et classique niveau, si elle ne le dépasse pas. Ou voit, dans le tableau du commerce de la France ré* cemmenl publié, que notre pays, en tS53, a tiré de l'Algérie 613,623 hectolitres de blé évalués à 10,192,93* francs. Ce résultat est dû uniquement à la culture arabe, puisque, comme on vient de le voir, celle des Européens ne couvre pas leurs besoins. Pour bien juger de l'importance de ce chiifre, il faut savoir que, d'après lea recherches de notre savant et spirituel économiste, M. Michel
Chevalier, l'Europe occidentale et centrale ne peut trouver annuellement sur le marché général du monde que 13 millions d*hectoliires de blé, du fait de Tensemble des pays réputés producteurs, à des prix qui répondent à la cote moyenne des prix chez nous (1). C'est donc 1/23* de la masse que l'Algérie est venue ajouter au marché général, ce qui ne laisse pas que d'être très-appréciàble. Il y a environ 1900 i^ns que César, revenant de son expédition d'Afrique, après avoir réduit en province romaine les Etats durci Juba^ qui comprenaient une grande partie de notre Algérie, annonçait au peuple qu'il pouvait retirer 2 millions de médimnes de blé de cette nouvelle possession, ce qui fait un peu moins de 1 million d'hectolitres. On voit que nous n'en sommes pas loin.
César dit aussi que la contrée soumise fournissait 3 millions de livres d'huile à la métropole (2). D'après les données fournies par l'administration, ce chiffre aurait été de beaucoup dépassé; car elle évalue, dans son Rapport du 20 mai déjh plusieurs fois cité, les exportations en huile à 2^914,450 kilog. pour 1853, quantité inférieure de près de moitié à celle de 1852.
Blé et huile, voil^ les deux grands produits agricoles de l'Algérie. Les cultures indusirielles, à l'exception de celle du tabac, n^y sont guère qu'à l'état d'essai. Nous allons les passer en r<ivue.
Tabac. Le Gouvernement a beaucoup encouragé en Algérie la culture du tabac qui y est maintenant très-florissante. Depuis 1843 il entrelient dans la colonie des agents spéciaux, chargés d'éclairer de leurs conseils les nouveaux producteurs et d'acheter Je produit des récoltes pour le compte de la régie, à des prix convenables et fixés d'avance. La culture et la vente sont du reste parfaitement libres. En 1844, la régie ne put retirer que 23,469kil. de l'Algérie au prix de 20,863 francs. En 1850 elle en retira 251,166 kil., au prix de 204,703 francs. On voit quel immense progrès lut fait en sept ans. Dans les premiers temps, les Arabes l'emportèrent sur les Européens pour la production du tabac ;
(1) Je reproduis les paroles de H. Michel Chevalier.
(3) La lifre romaîDe étant de 0k^37, cela fait f,oif ,ooo kilogrimiBes.
id)Ïb depuis, l'aTantage est revenu k ces derniers. En 1851 , snr 309,331 kil. fournis à la régie, 232,92t l'ont élé par les Européens, et 76,407 kil. par les Arabes.
Colon, La culture du colon ne fut d'abord pratiquée que dans le jardin d'essai et de naturalisation du Gouvernement, mais elle le fut 3ïee un succès qui détermina quelques colons ^ s'y livrer. Pour les encourager, l'administration s'engagea h acheter à des prix fixés d'avance leurs produits qu'elle revendait ensuite à nos manuraclUTiers, avec perte, sans doute ; mais enfin ce sysième a en pour résultat de faire natirc en Algérie une nouvelle branche de richesse qui acquiert chaque année de la force. Les colons algériens ont été particulièrement remarqués à l'cxposilioa uni- Terselle de Londres où ils ont eu onze récompenses. Cela les a mis en répuiaiion dans le monde industriel, et a donné une nouvelle impulsion à la production. Le Gouvernement, de son côté, a redoublé ses encouragements : un décret du 16 octobre 1853 a réglé que des graines conlinueraient ii âire fournies aux planteurs par l'administra lion, qui continuerait pendant trois ans ses achats -officieux à partir de 1854. A l'expiration de ce terme et pendant deux ans, des primes seront accordées à l'exporiation en France des cotons récoltés en Algérie, et pendant cinq ans, à partir de 1854, ï l'introduction eu Algérie de machines ii égrener (I). Des prix provinciaux de 2,000 francs, 3,000 francs et 5,000 franc;, sont accordés chaque année aux planteurs qui ont obtenu les meilleurs produits. Indépendamment de ces prix, un second décret de la même date que le précédent a affecté, sur les fonds de la liste civile, une somme de 100,000 francs pour être distribuée chaque année, pendant cinq ans, en prix d'encouragement de 20,000 lir. dit prix de l'Empereur.
Culture du mUrier et production de la loie. La culinre du mù' riera fait, depuis quelques années, de grands progrés en Algérie où elle avait élé trés-llorissante avant la domination turque. Le Gouvernement fait pour la soie ce qu'il fait pour le tabac et pour
(1) Josqa'alorB i GoDiBrnemcnt où I pliDteuri.
s machines n'ïiistaienl qns diDS les fliblissemenli du ilioB r«ii égrener le coun que lui livreiit les
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le coiOD , c'eBt-à-dire qn'il achète les produits ei les revend ensuite en France. Eu 1853, le seul département d'Alger a produit 14,000 kil. de cocons. L'Algérie entière n'en avait produit qoe 7,868 en 1650.
Garance. La garance, qui croit spontanément dans tout le noid de l'Afrique, commence seulement k être cultivée par nos Ct^Mi Ces cultures paraissent devoir être avantageuses.
Cochenille. On a pu lire au livre XIV des Annalei algéritnmi quels furent les premiers essais tentés en Algérie sur la codnnille. Celle industrie a marché lentement ; cependant des pltoii* lions de nopals ont eu lieu, et les produits, qu'achète l'adminli» tration, ont pris daas ces derniers temps une certaine consistanea. La cochenille de l'Algérie a été classée par le commerce eaiit celle des Canaries et celle du Mexique.
Plantes teanilei. Le chanvre et le lin viennent très-bien Ol Algérie ; mais la culture de ces végéiaui n'y a pas cependant M grand développement. Quelques plantes textiles plus rarei lOltt cultivées à titre d'essais b la Pépinière centrale.
Pavot somnifère. La culture de ce végétal, dont on Ure 1"^ pium, ciiste sur une très-petite échelle en Algérie j mais c'ettft peu de chose, que ce n'est guère la peiue d'en parler.
Cuilnres diverses. L'arachide, te sésame, le ricin, l'indigo, le carthame, le coriandre, l'anis, »ont en ce moment, de la part de nos colons, les sujets d'essais plus ou moins persévérants, mais dont les réauilats ne présentent pas encore assez d'importance fraur qu'il y ait autre chose !i dire qu'à les indiquer.
Pépinières du Gouvernement. J'ai parlé au livre XIV des J»»nafes de la fondation du Jardin d'essai et de naturalisation, eiceilent établissement dû h M. Genii de Bussy, situé à Hamma près d'Alger. L'inslilulion dont ce jardin était le point de départ a pris, depuis 1833, de bien grands développements sous la dénomination de Pépinières du Gouvernement. Outre la pépinière eentrale d'Alger, qui est l'ancien jardin de M. de Bussy, on compte ence moment dans la coloniediï-neuf pépinières situées h Médéa, Miliana, Aumale, Orléansville, Hîsserghin, Moslaganem, Mascara, llcmcen, Saint-Denis-du-Sig , Sainl-Cloud, Tiaret, CoQstaniine, Pbilippeville, Bdne, Guelma, Sélif, Bauu, Cjidj Biskara.
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Ces pépiniÈres, où les cultivateurs trouvent h des prii trèsmodérés tous les plants dont ils peuvent avoir besoin, ne constituent pas le Gouvernemenl en frais ; car, après quelque temps d'fiïistence, ils Tinissenl par rapporter plus qu'ils ne coûtent. Ainsi qu'il appert des comptes de l'administration, l'eicédant des Tcceites sur lesdépenses a éié en dix ans, 6 la Pépinière centrale, de 919,195 fr. 61c.
On voit, partout ce qui précède, combien sont actifs et soute- -nus les secours accordés parle Gouvernenieut à la culture euro- ■péenne. Certes, si la colonisation ne finit pas par prendre un essor proportionné aux encouragements rju'eile a reçus, ce ne sera pas faute de sacrifices pécuniaires et de soins de tonte espèce- Jl faudra en cherclier la cause ailleurs.
Bétait. — Saliusie définit ie nord de l'Afrique sous le point de Tue agricole : Ager frugum ferlilis, bonus peeori, arbori inftcaniui. On a vu, par ce que nous avons dit des bois de l'Algérie, ^e celte dernière asseriîon n'est pas aussi exacte qu'on l'a cru longtemps. Les deux aulrL'S sont encore parfaitement vraies. J*ai ■parlé de la grande production de céréales de celte contrée : celle du bétail n'est pas moins remarquable et provient encore presqiie exclusivement du fait des indigènes. La cruelle guerre qui a si longtemps ensaoglanié et dévasté le pays avait mis en grande Bouffrance cette branche de richesse , mais depuis qu'un calme Telalifs'est rétabli, elle se relève admirablement. Ainsi, l'exporta- 'tion de la laine, qui n'avait été que de 369,363 kilogrammes en 18*7, s'est élevée i 4,35t,49(i kilog. en 1853. La même année, 'il a été exporté pour plus de deux luillious de francs en peaux brutes.
Varat. — La race clieïaline avait encore plus souffert de la guerre que le bétail. Le Gouvernemenl songea sérieusement à -porter remède & cet état de choses en 1812. Un haras, qui reçut ■son organisation définitive en 18**, fut établi ^ Mosiagancm. Depuis, des haras moins considérables, ou plutôt des dépôts d'éli^ 'Ions, ont été établis à Alélik, près de Bône, et S Coléa. Ce dernier a été transféré !i Blida.
Expoiition annuelle dei produit! agricolei. — Celte e\posilion a lieu depuis 1818 dans chaque province. On y distribue desmé- 'dailles d'encouragement.
QG ua «atiran-
L'Âlgérîe se Iroave, en matière d'induslrie, dans u sîioire qui ne lui est point avaniageui: en effet.eilea plus perdu de son aDcienuâ industrie mauresque qu'elle n'a gagac en perfeclionnemcDis européens. Les ijidigèiies font ccpend»ni encore des lissus de laine pour baiks et bournous, dont quelques-uns sont d'une grande finesse ; les plus esiiniés se Tabriquenl chez les Bent- Abbès. Les broderies d'or ei d'argent d'Alger éiaienl fort recherthées dans le Levant, mais celle branche d'induslrie a beaucoup souirerl depuis la conquête ; elle n'existe presque plus à Hostaganeni, oit elle avait pris une grande extension. Il en est de même de la Tabrication du maroquin, qui est considérablement réduite depuis 1830 sur tous les points oii on s'y livrait autrefois. Les tissus de soie, soie et or, soie et aident, les mousselines brodées d'or, d'argent et de soie pour ceintures et ccharpes, forment encore une branche d'industrie bien appauvrie depuis noire enlrée en Algérie ; cependant cette rabricalion, dont les produits sont agréables et assez recherchés par leur originalité, est loin d'avoir perdu toute vitalité. J'en dirai autant de la sellerie indigène, et surtout de la rabricalion des tapis de laine, industrie précieuse qu'il convient d'encourager. On en faisait autre&A beaucoup k Oran, à Moslaganem, Il Calah ; maintcnanl, la peliie ville de Cabh est à peu près le seul point où ou en fabrique eocore. L'art de la tciuture était, en général, dans un étal satisfaisant dans l'ancienne Régence; la petite \i lie de Délits ptSÊiH pour la localité où on l'entendait le mieux. Les essences de roM| et suriont celles de jasmin, sont encore des produits fort esiinté* de l'industrie indigène.
Cette industrie ne se développait nulle part sur une fort grande échelle ; il n'existait point de grandes manufactures dans le p9jt, point d'usines, à l'eicpplion de quelques moulins k eau d'une construction grossière et fort simple ; nousentrouvftmesunasseï grand nombre dans les environs de Tlemcen.
L'industrie européenne n'a encore créé ni pu créer aucun bien grand établissement en Algérie ; ses travaux sont encore à l'éiaC d'essais et de recherches, mais ils lui ont déjà fait découvrir plus
d'âne lODrce nouvelle de richesse. J'ai déjï parlé de ceux des mines, el je n'y reviendrai pas ; d'ailleurs, ils n'ont fait que suivre des traces déjh connues. Mais la fabrication du crin végétal tiré du paliuier-naiD est une invention nouvelle, qui a obtenu une médaille d'houueur à l'Exposition universelle de Londres. Une mention honorable a été accordée à l'invenieur d'un papier fait avec le même végétal, Depuis, une découverte plus importante a été Taite, c'est l'emploi, pour la Tabricaiion du papier, de l'espèce de sparte que les Arabes appellent alpha, qui, comme le palmiernain, crott spontanément en Algérie avec une extrême abondance. Le papier Tabriqué avec celte substance est de la meilleure qualité. Cet emploi de l'alpha peut être d'un immense avantage pour l'Algérie ; car, depuis quelque temps, l'industrie européenne, i qui le cbiirun devient insumsant pour la rabricaiion du papier, était en quête d'uue substance qui pût le remplacer. L'alpha, comme les feuilles de palmier-naiu, él.int Tori encombrant ii son état naturel, a besoin d'être converti en pâte sur les lieu:t pour pouvoir être transporté ii des prix qui en rendent l'usage possible aux fabricanlE de papier. Mais, dans cet état, il se trouve, parapplication de la législation douanière, frappé ~a l'entrée en France d'un droit exorbitant i mais c'est là un obstacle passager que le Couveniement s'occupe à taire disparatire au moment où j'écris ces lignes.
Le ministère de la guerre a institué à Paris une Exposition permanente des produits de toutes les branches de l'industrie algérienne agricole et manufacturière. Cet établissement mérite d'être visité avec soin, et en dit plus sur les richesses très-réelles de l'Algérie que tout ce qu'on peut en écrire.
Je dois signaler, en terminant cet article consacré à l'industrie, les nombreuses constructions de moulins à farine qui ont eu lieu dans ces dernières années, tant par les Européens que par les indigènes. Ces constructions sont de grands bienfaits pour les populations musulmanes i elles tendent à délivrer les femmes des Irïbus du plus pénible des travaux domestiques, la manœuvre des petits moulins li bras.
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GOnaBGIL
U résulte de» diqpositiODS de la loi da 11 janvier 18S1, combkiées avec les articles non abrogés de rœrdonnanee du 16 déoem* bre 1840, que (1) :
i^ La France reçoit en franchise de droits de douanes les poro* duits naturels de l'Algérie, et dans de larges limites: ses produit» iMÉBStriels;
^ L'Algérie reçoit en franchise les produits de la France, à Texception des sucres raffinés qui sont tarifés;
3® Il n'y a pas de droiis de sertie entre la France et l'Algérie;
4"* Les marchandises étrangères sont taiées^ en Algérie, d'après le tarif de France ; mais celles de ces marchandises qui intéressent la construction et la production agricole y sont reçues en frandiise;
50 Les produits prohibés à l'entrée en France sont admis en Algérie moyennant un droit ad valorem..
6« Sont affranchis de tous droits de sortie, les produits de l'Algérie exportés pour l'étranger, sauf un certain nombre d'exceptions.
Ce régime commercial et douanier est certainement avantageux à l'Algérie et ne peut que le devenir de plus en plus ; car la colonie, commercialement assimilée à la métropole, participera à tous les progrès que ne peut manquer de faire celle-ci dans l'application de la théorie du libre -échange. Les hommes habiles et expérimentés qui, depuis quelques années, dirigent les affaires de l'Algérie, en fondant cet état de choses et en le faisant trions pher devant le pouvoir législatif, ont compris que la prospérité matérielle de cette contrée importe autant à la France que celle de toute autre partie de son territoire, et que ce serait de la démence que decraindre la concurrence agricole de l'Algérie, comme la rêvaient certaines gens.
Le commerce général de l'Algérie a été évalué, en 1853, à 132,528,454 francs, savoir :
(i) Voir l'analyse de la loi du 11 janvier à la page 547 de ce Tolume.
Importations 99,079,5SI
Exportations. • 83,448,935 (l).
On voit que la disproportion entre les importations et les exportations a beaucoup diminué depuis 1847. Pu reste, elle est encore assez considérable pour étonner étrangement à la première vue. Je renvoie le lecteur à ce que j'ai dit dans le livre XLII pour chercher à expliquer ce phénomène économique.
La part de la France dans le commerce de rAlgérie est nsK turellement de beaucoup la plus considérable. En voici le ta» bleau :
ImportaHoM.
Tissus de coton ^ 30,764,247 francs.
Tissus de lin ou de chanyre 2,495,049
Vins 11,215,274
Effets è usage 6,980,653
Tissus de laioe 5,567,892
Tissus de soie. . . • , 5,647,491
Sucre raffiné 2,800,349
Peaux ouvrées 2,685,560
Papier, carton, lifres et gravures. . . • 1,454,608
Huile de graines grasses. . ....... 1,158,778
(0 Les chiffres évalnatifs du commerce spécial présentent une légère différence avec ceux du commerce général. On sait que le eommeree générai h rimportation embrasse tout ce qui est arrivé de Fétranger, sans égard è l'origiae première des marchandises où à leur destination ultérieure, soit pour la eoasommation ou l'entrepôt, soit pour la réexportation ou le transit. Le^ eoDunerce spécial ne comprend que ce qui est entré dans la consommation intérieure do pays. A l'exportation le eommeree général se compose de toutes le& marchandises qui passent à l'étranger, sans distinction de leur origine. Le eommeree spécial ne comprend que les marchandises nationales ou celles qui, nationalisées par le paiement des droits d'entrées, sont ensuite réexportées.
Dans les chiffrés évalnatifs des importations, j'ai pris les valeurs aeluelleset non les valeurs offkielles de l'ordonnance du 27 mars 1827. L'emploi de ces dernières valeurs élèverait è près de 170 millions le commerce de l'AlgériOr en l855.;G'estle chiffre que donne le Tableau général du commerce de la France dans le résumé analytique.
Outils et oaTnges en métaox , 2,051,968
Poterie, terres et cristaux. ..'•..'.. i,094,S8l
Mercerie et boatonis. . . ....'• • . . a, 120,541
Peaux préparées 1,640,516
Eaax-de-vie, esprits et liqueurs 1,679,251
Soie et bourre de soie • . • . . 1,151,529
Savons ordinaires 1,085,900
Matériaux à bâlir 68o,506
Acide stéarique ouyré 554,982
t' Farine de froment 1,556,927
Orrévrerie et bijouterie 562,768
Parfumerie. 458,752
Fer, fonte et acier 575,241
Fils de toute sorte 295,505
Tabac fabriqué ou seulement préparé. . 585,488
Médicaments composés.^ «..».».. 507,004
Fromages 689,211
Fruits de table et- fruit» oléagineox.% . . 645,596
Bois communs ».......* 565,085
Yiandes salées.. ..«•••..«.» ^ 557,269
lodigo. 4 177,405
Riz et grains. 201,814
Légumes secs et leurs farines 115,095
Graisse de porc (saindoux] 278,080
Beurre 66,471
Froment 51,967
Autres articles 6,084,030
86,597,155 fr.
Le lecteur aura pu remarquer dans cette nomenclature un ar^ ticle de près de 7 millioDS, intitulé Effets à usage. Ces effets, personnels aux individus qui les transportent, ne constituent pas des objets de commerce. Je soupçonne que les 6,084,030 francs, placés sous rindication d'Àrlicles divers, ont une origine analogue. Ce seraient donc 13 millions à retrancher du mouvement commercial algérien, tel que le donne Tadministration des doiiir nés, soustraction qui rapprocherait le chiffre des importations fourni par cette administration, de celai qui l'est par le miaistère de la guerre dans son beau rapport du 20 mai.
Exporlatio».
CéréaJea (grains) ll,Sîû,ân traacs.
Liioea en nasse ■ 3,soi,Tta
Pfju» brulea S, 153, ISO
Tabdc en Teuilles ou En cotes ?70,UDa
Huilu J'ohifl 2,4Tî,Bïa
Lé|ju mes secs et Icors fartnes l,Sou,soT •>
B^lierp, briJbis el moulons TiV.Bae
Mrnersi de plom!) aT0,sS5
MlDvriJB DOD dénamméa S73,ss3
Futailles moulées Ii8,0ï9
Végétuui lllameuteui 3l4,8a7
Cilrona, oranges et leurs lanélês. . . . Ii]8,:t30
Os, sabols el torues de bétail. ..... 33fi,9eT
Tabac Fabriqué ou seulement [iréperi.. . H3,'Hs
Cire noD ouvrèu, jjiuDe el bruoe I!)t,9gi
Suif brul 23J,tfO*
Soles ëcrues, grèges lia,000
Minerai d'anlimoioe S!>,41t
Diite «3,[ÏÏ0
Cheyaoi 78,650
Liège bfut 30,085
Sniigiufs 194,410
Autres «rlldea i,3di,sso
Total â8,STî,7S3
'.4!gérieavecl'éiraDgereslév»luéï12,)82,3i6 francs pntir riniporlaiiori, el ï 4,575,170 francs pour l'cxpiiriatatitJO. Uu peu plus du 4 millions Aa produits ûirungers iinporlés provicDiienl des eolrepâis de France. Les pays étrangers avec tesi|uels l'Algérie a le plus de relations coinincrdales soni l'Angleterre ei l'Espngne. Elle tire de la première surtout des tissus de coiou et lui envoie de l'orge ; elle lire de la seconde surtout des Truiis el lui envoie autant de tissus de colon qu'elle en reçoit de l'Angleterre. Les coutrées avec lesquelles le commerce al{jérien a le plus d'activité après ces deux-là sont : la Suède, l'empire d'Autriclic, les Etats liarbaresquis et ceiii; d'Italie, m. 27
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Il existe, en Algérie, des entrepôts à Alger, Arzew, Bône, Bougie, Gherchel, Dellys, Djidjelî, La Calle, Mers<-el-Kébir, Mostaganem, Nemours, Oran, Philippeville et Tenez.
La banque d'Alger, créée en exécution de la loi du 5 août 1851, avec un capital tie 1,250,000 francs, a escompté, en 1853, 17,369 effets s'éievant ^ la somme de 13,728,000 francs.
Le lecteur serait peut-être surpris, si je ne disais rien, dans . <spi article, du commerce du Soudan. On sait toutes les illusions qpe quelques personnes se sont faites dans un temps sur les re- Ûtîons de l'Algérie avec cette mystérieuse contrée. Il est certain que quelques-uns de nos centres sahariens reçoivent, de temps à autre, des marchandises du Soudan et même des esclaves, par les Oulad-Sidi'Ghîrk, les Larba, les Beni-Mezab et les Ghamba ; elles leur arrivent de seconde main par les marchés de Tafilet, Touat, Ghadamès et Nefta. Mais tout cela est peu de chose. Il a été impossible jusqu'ici à l'administration d'avoir des chiffres précis sur la valeur de ce petit commerce ; mais d'après ce que j'ai va et étudié pendant deux ans à Tripoli, qui est le plus riche marché par où arrivent les produits de l'Afrique centrale, je pais assurer que le mouvement commercial de tout le Soudan avec le bassin de la Méditerranée n'atteint pas les5à 6 millions qui représentent celui que font, en œufs de poule seulement, nos départements de la Normandie avec la Grande-Bretagne, et encore la plus forte partie de ce commerce consiste en esclaves.
TRAVAUX PUBLICS
Les travaux publics exécutés en Algérie depuis 1830 sont considérables. Ils représentaient, à la fin de 1852, un capital engagé de 132,530,174 francs. Nous allons mettre successivement souf les yeux du lecteur les diverses catégories de ces travaux^
Forti/icalions et bâtiments militaires. La nouvelle enceinte d'Alger, dont j'ai parlé avec quelques détails dans le livre Xli des Annales, a fait de cette ville une place forte de premier rang. Les fortifications de toutes les autres places qui existaient sous la domination turque en Algérie ont été considérablement améliorées ; enfin, un très-grand nombre de points nouveaux ont été fortifiés.
D'après les derniers documents publiés par le département de la guerre, les casernes permanentes existantes en Algérie peuvent contenir 38^000 hommes et 9,000 chevaux. Les hôpitaux militaires permanents ont 10,000 places. Des établissements provisoires répondent aux besoins qui sont au-dessus de ces chiffres.
Les dépenses pour les travaux de cette catégorie se sont élevés à 75,711 ^058 francs.
Travaux maritimes. Le port d'Alger, qui n'est point encore, terminé, mais qui a déjà une bien grande importance maritime et militaire, avait coûté, au i^^ janvier 1852^ depuis les premiers travaux, 18,098,000 francs. D'après le plan adopté le 16 août 1848, par décision du chef du Pouvoir exécutif, il restait à dépenser, pour l'achèvement de ce grand et magnifique ouvrage, 23,494,000 francs. Les autres travaux maritimes méritant d'être cités sont : la restauration du bassin romain du port de Gherchel, un bassin à Oran, des quais à Mers-el-Kébir, Bône et La Galle, des débarcadères à Bôi|e, Moslaganem, Ârzew,Dellys et Djidjelli, une jetée à Bône, enfin la construction de nouveaux phares.
Les dépenses pour travaux maritimes se sont élevées à 22,640,956 francs.
Rouies. Les Annales algériennes ont souvent mentionné les travaux de route, qui ont une si grande influence sur la pacincation et la prospérité du pays. Il existait déjà, au commencement de 1852, dans les trois provinces de l'Algérie, 3,679 kilomètres de voies de communication de toute classe, ayant coûté 15,928,334 francs. A cette somme il faut ajouter celle de 2,522,533 francs pour la construction de 115 ponts, ce qui porte h 18,440,867 francs les dépenses faites pour le système de viabilité.
Travaux de dessèchement. L'administration évalue à 9,155 hectares la superficie des marais desséchés. Les dépenses pour cet objet se sont élevées à 2,020,192 francs.
Voirie urbaine. Les dépenses afférentes à ce titre sont évaluées à 2,787,276 francs.
Aqueducs, fontaines, égouts, lavoirs et abreuvoirs. Les travaux de cette catégorie figurent pour une somme de 1,123,501 francs.
Travaux concernant les pépinières du Gouvernement, Ces travaux se capitalisent en une somme de 601,625 francs; mais
celte dépense est plus que. couverte par le produit des pép nières.
BdUmenli civils. Les travaui de cette nature ont été classés ainsi qu'il suit : l** service de la ju^lice $ 2<» service de Tinsiruction publique i 3** service des cultes; ¥ admiuislration générale j &• services municipaux ; (>® services maritimes; 1^ services financiers; 8^ admiiiistraliuu arabe; 9^ élablibsements hospitaliers; 10^ Garavanserailb etFondouk: li<» lignes télégraphiques.
Saus entrer dans d'autres détails sur les travaux de celle catégorie, je me bornerai à signaler la construction de 37 édifices pour le culte caiboiique/2 temples protestant» et 3 mosquées, et à dire un mol du système léiégra|ibique : Eu 18 j7, le génie militaire établit uue ligue télégraphique outre Alger cl Boufi'arik; mais ce ne fut qu'en 1 842 que notre domiuatiou s'éteodant dans l'intérieur du pays, eut pour couséqueuce Tailopiion d'un système régulier et général de télégraphie. £n ce momeui des ligues télégraphiques aériennes relient Alger avec tous nos grands centres d'action et la plupart de cesceniresentreeux.Bôue> qui jusqu'à présent était resiée en dehors du réseau, va y être rattachée par Gonsianiine. On comprendra faciietueui que la télégraphie électrique soit, dans l'état acigiel des choses, peu applicable à l'Algérie ; cependant, en 1853, uue ligne électrique a été substituée à la ligne aérienne entre Orau et Mostuganem, et on établit une ligne semblable entre Gonstautine et Philippeville.
Les dépenses pour les travaux se rattachant au titre des Bâtiments civils se sont élevées à 1,7*25,126 francs.
Travaux de forage. Ils ont eu pour but soit la recherche d'eaux jaillissantes, soit celle de gt es de minéraux utiles, et se sont élevés a 77j871 francs. Il est à remarquer qu'à l'exception d'un seul point situé dans un faubourg d'Alger, le second de ces bots n'a pas été alteini, même à Biskara, c'est-à-dire à l'entrée de ces régions sahaiiennes, où ce que nous appelons puils arlésiens est connu de temps immémoiial.
Travaux d* irrigation. Des travaux d'irrigation, tels que barrages, canaux de dérivation, etc., ont été exécutés en divers lieux ; mais je n'ai pu me procurer le chiffre des dépenses qu'ils ont occasionnées.
Les divers travaux que nous venons de passer rapidement en
§ontexëculé« par li! génie mîliiaiiT, le i «diaussées celui A«i b&lîments civils el eiiTiD ( féuie miliLlire a toiil TdlL d^ns les prisniièrcs a :<le nos soldais (t), el encore b pr^si*rit, la i
ïrvîco lies pools et ^lui lies mines. Le nées avec les bras re lies ciios's l'o- ^ige dfi Taire plus que ne l'exige sa spécialiié, surimil sur les leri^toiri'S Diililaircs. Bîea «les conslrnciiaos apparlenant li d'autres Serrices sool son œuvre, même dipids que ces services sont oriCanisés en Algérie. On penl dire avec une vérité enilère que tie'est l'année qui a Taii la cnlonie, sous queliiue point de vue que J'en considère l'élablîssemenl.
Le service des pouls et chaussées se compose d'un ingénieur en
dier par déparli-meni, el de douze ingénieurs rcparlis selon les
loinj!. Celui des bàlimcnts civils cumpte un architecle chef de
iUrvicepardéparienienl, ellreizeinspecLeursuuvérili&itcurs pour
^ouie l'Algérie, li a déjà été fait menlioa du service des mines.
SARINE KT NiTlGATIOIT.
Le service de la marine esi dirigé en Algérie par un contreamiral résidant h Alger, assisté d'un chef d'él;it-major, d'un commissaire ordonnatl'ur, cheF du service adminislraiir, el d'un inspecteur de la marine. 11 y a des directeurs de pnrt h Alger, Deilys, Chcrchel, Trnez, Mosiaganem, Arzew, MiTS-ei-Kéliir, Nemours, Bougie, Djidjelli, Pliilippeville, Bôoe, La Galle. Un baiimeui à voile fait le service de slalinnnaire S Alger ; nu auire Iiïiimenl à voile esl ihargé de la surveillance et de la péclie du corail ; enfin quatre baleaui à vapeur sont affeclés au service de la corrcf'poiidance sur le litioraL
Les communications enlre la France et l'Algérie se sonl faites, jusqu'au 1" janvier 185 1, par des baleaui h vapeur de l'Emi, en concurrence avec cens de compagnies induslrielles. Muis à partir de celle époque, le service du Ginivernemenl et du transport deg dépâcbes a élé confié à une de ce^ compagnies.
[■^(t) L« corps d'arlilUrie û'esl pts resté étranger ai H entre «alm li belle eiierfis de Kberghenli k Or
; consirac lions. Oo lui
Le mouvement de la navigation a présenté, en 1853, les résultats suivants pour la totalité des ports de l'Algérie :
Av§e la Franee.
NaTiras. Toutge.
Entrée. . . . | ^"»£»" • >«*» "'>«"
\ Ëtraogers » »
SorUe. . . 1 ^'""Sais 957 103,466
Étrangers lo 8S6
Avec l'étranger.
Entrée. ... ! ^'«^S»^ '«' ««»«^^
t Etrangers 1258 52,550
Sortie l''""^''' *'^ ^^'^
\ Etrangers 1153 48,057
La marine marchande propre à l'Algérie, c'est-à-dire appartenant à ses ports et non à ceux de France, n'est que de 105 navires dont 2 seulement dépassent 60 tonneaux. Ce ne sont guères que de petits bâtiments indigènes. L'exiguité de leur nombre indique que la population des côtes s'éloigne de plus en plus de la navigation* Il y avait cependant là, je crois, d'excellents éléments de recrutement maritime pour notre marine. M. Bouiils, qui était, il y a une quinzaine d'années, lieutenant de vaisseau commandant la station de Bougie, adressa au Gouvernement, sur ce sujet, on mémoire dont je possède une copie, et qui m'a toujours para rempli de vues très-sages et très-pratiques.
ARMÉE
L'armée, qui a créé l'Algérie européenne, qui en est la force et la vie, se compose de deux éléments, savoir : de corps spéciaux à l'Afrique et de régiments envoyés de France pour un temps limité, régiments qui se relèvent successivement. De cette manière, l'Algérie a dans les corps spéciaux une force militaire qui lui est propre, qui conserve les traditions de guerre adaptées au pays, et qui sert de modèle et de guide, à leur début, aux troupes venues de France. La France, de son côté, trouve en Afrique une excellente école pour son armée» qui, même lorsqu'elle
n'y combat pas, s'y forme aux habitudes d'une vie laborieuse et sévère.
Les corps spéciaux h l'Algérie sont: trois régiments de zouaves, qui n'ont plus d'indigène que le costume et le nom ; irois bataillons de tirailleurs indigènes; un régiment de tirailleurs indigènes de création toute récente ; trois bataillons de chasseurs d'Afrique ; plus, les deux régiments de la légion étrangère, qui ont leur place naturelle en Algérie en temps ordinaire, mais qui sont en Orient dans ce moment : voilà pour Tinfanterie. La cavalerie se compose de quatre régiments de chasseurs d'Afrique et de trois régiments de spahis.
On a pu lire, dans les Annales^ l'origine de ces divers corps, qui ont rendu de si persévérants et de sr glorieux services. Nous ne ferons ici que deux remarques: l'une, futile peut-être, qui est que l'uniforme de nos zouaves est en ce moment, dans le Levant, le seul costume oriental des armées combinées de la Turquie, de la France et de l'Angleterre ; ce qui ne prouve rien contre, mais ce qui ne prouve pas non plus que lés Turcs aient bien fait d'adopter nos vieilleries au moment où nous adoptions les leurs. La seconde remarque est que l'organisation primitive des zouaves en f^ataillons isolés a servi de type à celle des tirailleurs dits de Vinannesy dans les premiers temps de leur formation. Or, cette formation d'une partie de l'infanterie en bataillons isolés est un acheminement à la suppression des régiments, agglomérations coû* teuses et inutiles. En rompant avant certaines habitudes administratives qui remontent au temps où les régiments étaient des propriétés, et qui sont illogiques dans le nôtre, on arriverait à la conviction qne le régiment n*a pins aucune raison d'être*
DKSIDBRÂTA.
Nous venons de mettre sous les yeux du lecteur un tableau fidèle de la situation actuelle de l'Algérie, situation prospère dont l'administration qui dirige en ce moment les affaires de cette belle contrée est en droit de se féliciter. Mais plus cette administration est éclairée et amie du progrès, moins elle trouvera mauvais, nous l'espérons, que nous appelions son attention sur quel-
iZA
qiies vide'!, quelques deaideritli qae nous ont paru présentM les rdsiilliils obieniis jusqu'à prÉscnl.
r.e 7 décenilire 1818, une commiBsion fut instituée sûus la priSsiilence du H. de Tiirqueville, à Vttful «le réiiiit'r les arrêtés el ordonnances régisïiantl'Aliïérie, et d'en Taire vue Codification ittttUigenl'. On ne voir pas que celle commission ail rien produit. En Algérie, le Batlrlin offlcit' du GauveTntment, (ilscon- Sdbsiaiillel â son père, le colossal Balletin des Loit, est en train d'atleinilre son ipialorzème volume. Il serait temps d'arrêter ce Stérile développr ment par la Codification intelligente promise en 1818. Je dis stérile dévelopiiement, car des actes en partie abrogés par un acie pnslërif ur ne continuent pas moins à occuper une place dans la législation, parce que quelques-unes de leurs dispo- Eiiîona sont maintenues. Cela jette beaucoup de conHision dans l'étude du droit adminisiraiir et entrave la marche des araires. Il serait à désirer ()ue l'acie qui en modifie un précédent l'abrogeât complètement, en reproduisant dans sa réd^iction celles des dispositions de l'acte abrogé que l'nn voudrait maintenir; de celle sorte, on n'en aurait jamais qu'un k consulter sur cbaque malière, et tout serait simpliGé. Mais la formule lonl et demeurent abrogées toulet les dispositions contraires à celles qui précédent est une routine commode pour les rédacteurs , presque toujours pris parmi les légistes, qui, par nature, sont peu amis de cequicstnel et simple.
Dans celle même année I8Î8, des facilités furent données en Algérie ai:x étrangers qui voudraient se faire naturaliser Français ; mais aucune disp<isition n'a été prise à l'égard des indigènes. Ccpeoilant ne serait-il pas cnnvenable de faire passer i l'élat complet de Franç^iis ceux d'entre eux qui s'en rendraient (lignes, et qui voudraieni vivre sous le régime de nos lois civiles? Il n'y a de coni|uétes légitimes et durables que \k où le peuple vainqueur élève à lui le peuple vaincu, de manière à ce que l'avenir amène une fusion couiptèle. Il ne faut pas que nous restions campés en Afrique, comme les Turcs le sont en Europe ; ce n'est pas, au surplus, par la seule communauté du régime social que la fusion peut s'étalilir) il faut aussi que le sang se mêle. Les mariages miites doivent doncéire fortement encouragés ; or, comme des liens indissolubles peuvent effrayer les Européens qui, en
preDant des renimes inili^tènr'.';, appréhendent de se lancer dans l'inconnu, peul-Ëlre conviendrait-il de leur donner la Faciliié de conincter ces mariages d'après la Ici musulmane, loin en asaarant ans enTants qui en proviendraient in q>in'ilé et les droïls d'enrants légiiîmeEi. Il va sans dire que celle Inléranue s'éiendrait à fortiori ani mu»;iilmans devenue Français. Je suis loin, au reste, d'approuver l'insiabilité du maringi- chez les musnlmans, car je Euis persuadé qn'el'e esi plus nuisib'e â la Temme, plus conlraire ï sa dignité i|ue la polygamie elle-même. Aussi je n'en parle que comme un moyen de Iransilion pour facililer la formation du familles niixies : le temps cl la civilisation leraient ensuite le Tesle(l).
J'ai souvent exprimé le regret qu'il n'e^islât pas b Alger une Ecole de médecine ouverte aux Arabes; j'insiste sur ce point, parce que j'ai de plus en plus la conviction que c'est stiriout par la médecine que l'un peul ramener celle race ingénieuse !i son ancien goAt pour les choses de l'espril.
La publicaiion du journal arabe le Mobaeher exerce depuis iiuil ans une saltiiaire iulluence, à laquelle ajouterait beaucoup
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i dispoaf t a
er d'atopittnfl le» personnes qai, en Iniippelle posiliies, aorteat brusquenieal du «eniier billu. Ur, ii n'eil pis mauiiia de rappeler i »Ue ocMEioD que le Premier Caasal, cheri^hanl \n moyens d'imener II fusian dins les colonie^ ivoil Iroofé que lapolysamù, si contraire i nns îdfes, eeriit UD de ces moi^ens. Voici ce qu'on li( dans le lomo H des M/mnirei d> Nupolion, noie IV, ■nr l'oarrige intitulé : SSimoiTe pour unir à l'Biiloirt da Saint-Deminy<M.- a Serait-il donc împoaiilile d'aolorlser li polygamie dam nos H™ en res- » Irngaant le nombre dnfemmiisi deui, une blanche el une noire? Le Prem[er > Consul atail eu quelques enlreliens aiec dn théologiens pour préparer celle
B Biâcles de la Cbrélienté, l'Eglise permit el tolëra une e^ip^e de concubinage
■ dont l'elTel donne à un homme plusieurs femmes. Le Pape, tes Concilei ont
■ l'antorilé el le iao|ea d'autoriser une pareille inslitulion, puisque son bul est Il 11 coDciliiiion, l'harmoDie de la sociélé, el non d'éleodre les jouîssancei ds
■ 1» cbair i l'effït de ces mariages serail liornA aai colonies : on prendrait les a mesures coniensbles pour qu'ils ne portassent pas le désordre dans l'éttl
■ présent de aolre sotiétf. »
celle de pelits livres écrits dans le même idiome, dans le but de vulgariser nos idées sous une forme agréable.
J'ai déjk signalé Tabandon de la vie maritime de la part des populations du littoral algérien , et j'ai indiqué à ce sujet un bon travail d'un des ofGciers de notre marine. Il est à regretter que ce travail n'ait pas reçu l'accueil qu'il méritait, et que nous laissions s'éteindre un bon élément de recrutement nautique. Il suffirait, pour le conserver, d'admettre comme Français les Algériens sur nos navires du commerce^ privilège dont les Maltais ont joui au temps des grands-mattres.
II y aurait bien encore à signaler peut-être d'autres desiderata^ mais restons- en là.
POPULATIONS INDIGÈNES DU NORD DE L'AFRIQUE
L'humanité est une : les différences que l'on remarque entre les diverses sociétés qui la composent sont plus apparentes que réelles ; les formes varient, mais le fond est toujours le même i soumis partout aux mêmes besoins essentiels, l'homme a partout les mêmes passions ; né pour vivre en troupe, il est doué d'un sentiment naturel de bienveillance pour ses semblables, sentiment sans lequel la société n'existerait pas un seul instant ; mais, né
progressif, il a aussi celui de rindividualisme beaucoup plus développé que ne Tout les animaux à association stationnaire. Deux instincts moraux, puissants, nécessaires, conséquences forcées de son organisation, dirigent donc ses actes : l'un, tout attractif^ l'atiire vers ses frères ; l'autre, plus personnel, le pousse à s'élever audessus d'eux. Enfin, pour que ces deux forces qui, abandonnées à elles-mêmes, pourraient le conduire à la négation du mouvement, le conduisent au contraire à l'accomplissement de sa destinée, il a été doué, à l'exclusion de tous les animaux, ce qui le met bien ap-dessus d'eux, de la connaissance du premier principe et de la prévision d'un avenir sans bornes, dans un monde qui ne finira point.
Voilà ce qu*est l'humanité partout ; mais les différents milieux dans lesquels agissent ces trois forces produisent des modifications qui constituent ce qu'on appelle les mœurs ; du reste, ces variétés entre les habitudes des hommes sont souvent bien moins tranchées d'un peuple à un autre qu'entre les classes de citoyens d'un même peuple. L'homme du monde peut parcourir l'Europe et l'Amérique sans sortir de son milieu. Il y retrouvera* s'il le veqt, à peu près les salons de Paris. En Perse, en Turquie, sous la tente même d'un cheik arabe de quelque Importance, il retrouvera quelques-unes de ces manières aisées, qui distinguent partout, du plus au moins, les familles qu'une position élevée affranchit des préoccupationsjournalières de l'existence matérielle , tandis que, dans son pays même, il pourrait, en descendant un peu, arriver à une sphère bien plus étrangère à ses habitudes.
Néanmoins, il est certain qu'il existe entre les peuples des nuances sensibles, provenant, comme nous venons de le dire, des milieux où se passe leur existence ; et ces milieux, je les prends dans les circonstances qui ont présidé à leur formation, dans le sol et le climat qu'ils habitent, dans la forme qu'a prise la religion chez eux ; choses dont quelques-unes étant en même temps causes et effets, réagissent les unes sur les autres et font naître une masse d'idées traditionnelles qui constituent l'esprit public.
Dans ce que je vais dire des mœurs des habitants du nord de PAfrique, c'est à l'étude de oet esprit public, à la manifestation qa'il affecte le plus habituellement, que je m'attacherai de préfé-
■428 ANNALES ALGÉRrENNES.
rcnce : qiiam aux peiîls usages exiérieurs qui n'arrrpnt qn'on asseK mince inlérél ile curiosilé puérile ou, si l'on veiil, piliorcsque, je ne m'en occupiTai qu'acdileiilelleinpnl; j'nvnue même qu'une asspz longuo liabilude m'a lellcmuol Tiimillarisé avec ces usagps , que c'est i peine ti mainlenant je m'iiperçoig qu'ils dinèrenl des nClres.
L'organisation poliiiqne des Arabes est iort simple : c'est celte ]e la famille agrandie; les termes qui s'f rallaclient iiidii|uen( P ^celie origioe pal ri 3 ri a le. Chaque Iribu (arche) porle un nom qui I wpptllc la souche commune d'ofi snnl sortis ses membres. Tels I JOUI, par exemple, les Beni-Kkalil, les Betâ-Movça, les Oufad- I abi-Allah, expressions qui, traduites ii la leilre, signiHenl iMjifi l *ie /TAnlil, le* (iU de Moula, f<» «n/'anU d'Jftrf-Ji'nA; le ehefde 1 tribu s'appelle le vieillard. Cheikh, et tousses membri'S se traitent L jenlre eux de frérei ou au moins de couiintj cependant on ne I peut établir d'une manière absolue que le nom colleclir qu'ils I portent soit toujours celui d'un ascendant commun : des tribus . 0nl dû se former par l'agglomération d'individus séparés des 1. «aires par diverses causes, et alors elles auront pris le nom de I leur premier chef. Enlîn il en est dont le nom n'aricn degéoéa- I logique; tels sont, par exemple, les lladjoutes, les Huracia, les L Scnhadja et queli]ues autres.
L'autorité du theikh est généralement assez bornée; mais, comme L aile n'est limitée par aucune règle fiic, elle peut s'étendre plus [ on moins selon le caraciëre et l'habileté de celui qui l'exerce. L Chaque tribu est partagée en subdiiisions qui porteut le nom de F ï'arca, lesquelles ont charune à leur lâle un cbeikU inférieur, subordonné au cheikh principal qui, quelquefois, prend le litre I de Cheikh des Chiikht; enfin chacune de ces subdivisions est ' ^rtagée en douars.
I Le douar, unilé élémentaire de la société arabe, est une réunion
l . de familles vivant sous des tentes. Ces tenues, en tissus noirs ou
bruns de grosse laine, sont disposées en cercle de manière ï laisser
dans le centre ua grand espace vide, oit l'on enferme la nuit les
troupeaux, pour peu que r maux de proie. Les dievi iluprès<1e chaque teolei les :
■ous la muiu , de surie qu'
DQ ait à craindre les voleurs ou lesaniux sont eoEravps à des cordes teniluus irmes et les selles soniioiijours préicset in moins de cinq mioules luul le douar
,-peul êlre ï dievai. En cas il'alerle,pend3iilque les guerriers prcQ- , neai les armes, ks tentes et lus b^Kio^s soiil plies el chargés sur ' les chameaux et sur It^s mules par les feuimes, les eufauls el les , ^eillards, et rieu D'égale la promptitude avec laquelle toute la , ^uplade se mel en ni.irche pour luir le danger, si elle ne se sent I Jtas de force à y Taire face.
Toutes les afTairus du quelque iraporlance que le cheikh ne peut régler seul sont débattues en assenihlée générale de la iribu ; c'est Ib que le cheikh est nommé à tbaque vacaoce ; mais tréstouvenl cette dignilé est héréditaire, de sorte que l'on volt quel- ^efois le liire de Clieikh nu vieillard donné h uo eufant. L'auio- Âïié ett alors exercée en son nom par une espèt:e de régent, choisi itabituellement parmi les membres de la famille. Du reste, c'est |è jeune cheikh qui jouit des huuneurs aiiachés au couimaude' il qui 1:11 porte les insii;iies. Il y a quelque chose de vrai- Sient iDiicliant dans la manière tendre et respeciUKUse dont il est traité par la tribu, dont il est le Dis avant d'éire le chef. Rien cependaul ne consacre le droit béiéditaire d'une famille à la dignité de cbeikh i c'est uu fait |<lulôt qu'un droit, lait qui dé- , coule des penchants aristocratiques des Arabes.
Telle est la tribu arabe dans son organisation primitive, là oCi l'aile ferme enciire une petite nation indéiieudauie, lauiôt unie Il ses voibins par des ciinveuiioDS passagères, tanldl ayant re- , lux armes pour rcgler ses dillérends avec eux. Mais celle
ftSl^anisation s'est un peu modifiée partout où les tribus ont été ■'•Qumises îi uu pouvoir cculral, furuié en dehors et au-dessus
I1CS
_ Dans le temps oii le nord de l'Afrique faisait partie du l'empire
Poes Califes, chaque province de ce vaste continent éiaii adininis-
Irée par un ckel appelé unali, i ta nomination du gouverneur
de l'Afrique qui résiU-nt à Kairuuau. Les provinces éiaicnl sulidi-
visées eu arrondisscmenls uu ouibau-s ayant à leur tète des kaids
s par l'»uali. Or, ces caïds devinrent uaturellemcnt les
^«facra des tribus qui liabiui<
é des
cheikhs s'affaiblit devant la leur, ainsi que la puissance des assemblées des tribus, surtout lorsqu'elles se fixèrent au sol par des habitudes agricoles. Les cheikhs prirent place , selon leur importance, dans la hiérarchie administrative qui, partant de Kairouan, se ramifiait, de subdivisions en subdivisions, jusqu'au douar le plus obscur. Cependant ils ne cessèrent point d'être, avant tout, les hommes de la tribu qui elle-même, quoique faisant corps avec l'Etat , continua à avoir une existence propre, analogue à celle des communes du moyen âge en Europe. Mais nos communes, se rattachant par leur origine et par leurs institutions au monde romain, se trouvaient naturellement animées d'un esprit de fixité et de civilisation. La tribu africaine, au contraire, dut conserver des premiers Arabes^ dont la société imparfaite lui servit de type, cet esprit nomade contre lequel luttait le pouvoir central : ainsi les libertés municipales qui> par la seule différence des points de départ, ont fait sortir l'Europe de la barbarie» ont sans cesse tendu à y replonger TÀfrique. Mais la liberté est partout si attrayante, qu'il est naturel que les hommes l'acceptent sans trop calculer où elle conduit.
Lorsque le nord de l'Afrique se sépara des Califes, lorsque, plus tard encore, il se fractionna en divers Etats^ les tribus ayant conservé et leurs formes et leurs traditions, se trouvèrent toutes prêles à profiler de la décentralisation pour ressaisir leur indépendance. Les chefs de ces petits Etats, sans cesse en guerre les uns contre les autres, travaillaient réciproquement à les attirer à leur cause par diverses concessions. A mesure que ces princes se consolidaient, ils cherchaient bien à les remettre sous le joug ; ils y réussissaient quelquefois ; mais le moindre prétexte faisait naître de nouvelles révoltes; on peut même dire que depuis la chute des Almohades, c'est-à-dire depuis plus de six siècles, les tribus du Sahara ont été de fait toujours indépendantes; celles du Tell, qui sont plus saisissables, ont obéi, tant bien que mal, aux rois de Tlemcen, de Bougie et de Tunis, et enfin aux Turcs. Mais une chose digne de remarque, c'est qu'à chaque chute de gouverne* ment, on a vu, jusqu'aux portes des villes, les vieilles tribus arabes reparaître avec leur ancienne organisation, leur esprit d'exclusion, qui fait que chacune d'elles se considère comme une nation distincte, et leurs vieilles rivalités ; et, partout, le premier usage
qu'elles ont fait de rindépendance momentanée que leur procuraient les circonstaDces a été de se battre entre elles. C'est ce que nous avons vu de nos jours après la chute de la domination turque à Alger. Cependant les troubles, l'anarchie, le défaut de sécurité, qui sont toujours résultés de cet état de choses, n'Ont jamais manqué, au bout d'un certain temps, d'amener une réaction favorable au retour de Tordre. Fatigués des excès d'une liberté orageuse, les Arabes, comme tous les peuples qui se sont trouvés dans le même cas, se prenaient alors à désirer le rétablissement d'un gouvernement central et fort ; c'est là tout le secret de la fortune d'Abd-el-Kader.
Il est résulté de ces passages successifs de l'indépendance à la soumission et de la soumission à l'indépendance, considérées comme correctifs l'une de l'autre, il en est résulté, dis-je, que la liberté et le pouvoir ont été chez les Arabes deux idées contradictoires. Leur organisation de tribu les fixant au sol moins que tous les autres peuples, ils s'y sont attachés comme à un moyen toujours existant de se soustraire à la tyrannie, au moins par la fuite ; et chaque fois qu'ils ont été las de révoltes et de courses vagabondes, ils se sont reposés dans le pouvoir absolu, sans concevoir d'alliance possible entre une liberté sage et un pouvoir tempéré.
Sous le gouvernement turc, les beys remplacèrent les ouali dans le commandement des provinces ; les fonctions de ka!d furent dévolues k peu près exclusivement à des Turcs. Cependant les tribus les plus puissantes, celles qui avaient pu mettre des conditions à leur soumission, relevaient directement des beys, sans interposition d'aucun kaîd. Celles-là avaient à leur tête, comme an temps de leur indépendance, de grands cheikhs pris dans leur êem, mais nommés par le Gouvernement. Au surplus, les Turcs, lorsque des raisons politiques ou la cupidité de leurs agents ne s'y opposaient pas, consultaient assez volontiers les convenances des tribus dans la nomination de leurs chefs, et accordaient même à la naissance cette préférence que l'habitude avait consacrée. J'ai conna des cheikhs élevés par eux à cette dignité dès l'âge le plus tendre, uniquement parce que leurs pères et leurs ancêtres en avaient été revêtus.
La justice est administrée, dans ie nord de TAfrique comme
. dans lous les pays musulmans, par tes cailis, et les muptiiis, qui )iil les Jeriiicrs, d'un caracière religieux. k II y a ordiiiaircni<.'ul un cadi par oulhan pour les Arabes des .campagnes; nous parlerons des villes plus lard. Ces cadJs liea- [ neol leurs audiences dans lesinarcliésoù les Arabes se réunissent e Tuis par semaine. Le kuid doii s'y trouver avec ses cavaliers j pour y faire régner l'ordre. Comme il a des droits à y perce- I voir sur les maicliandises, il y mani|ue rarenieni. S'il eft I forcé (le s'eti absenter, il se fait remplacer par son lleutenanl. I Ces léunions ont quelque cbose de irès-pilloresque, et mérileni rde fixer l'allenlion du voyageur. Les lieux où elles se tienneul I nni elioiâis, anlanl que possible, sur un point central, près d'UD cours d'eau un d'une foniaine. C'est aussi là que s'élève k mosquée, s'il en existe une dans l'onlban. Le cadi et le kaîd s'y
font dresser chacun une tenie e assis sur un tapis, ils vaquent aux dev coup de fusil tiré de la teute du kaU : fermeiure du marubé. Les Arabes de l'c
baraque en ramée i lit, irs de leur cbarge. Un inonce l'ouverture et la nbun, el même ceux des
tribus voisines, s'y rendent pour y échanger leurs denrées et s'y procurer les éiolïes cl les objets de mereeiie et d'épicerie qui leur sont appariés par les marchands des villes, surlout parles juifs; on y vend auss' du fer, du plomb, de la poudre à feu, des instruments aratoires, des barnaLheiucnts; quelqueluis il s'y fait d'assez (tniDdes aflaires en laine, en cuirs, en béiail et en grains. Un emplaeement distinct est affeutë i chaque espèce de marchandises. Celles qui se vendent en grandes masses, leli que les cuirs, les laines, les graine, etc., sont étalées sur le soi. Les merciers, les épiciers, les marchands d'élbrt'es, débitent la leurs dans de petites tentes rangées en ligne ; ceux qui n'oi vendre qu'un ou deux objets isolés, comme une arme, i un livre, les colportent dans le marché.
Aussitôt que le signal de fi^rmeiure est donné, les i aliatienl leurs tentes, chargent sur leurs mules ou leurs c les niarcliandises qui leur restent, et chacun s'en retoniaci, G pendant le marcbé que le kaïJ fait proclamer par DD { public les ordres et les défenses de l'admi
Les Arabes itu Tell se livrent à l'agricallure, aussi ne sont-its qu'à demi nomades. Leurs douars se déplacent souvent , nuis sans sortir des limites du territoire aiïecté à la tribu i laquelle ils appartiennent, h moins de quelques secousse politique qui les oblige d'émigrer au loin. On voit ctiPZ eux quelques propriétés privées qui Torment le patrimoine des familles les plus puissantes ; le resie du sol est possédé en commun. Les kaïds et les cheiks en font chaque année la répartition ; chacun en prend ce qu'il peut et veut cultiver : il n'y a aucune difficulté h cela, vu la faiblesse de ta population comparativement ï l'étendue des terres râbles, teui qui n'ont que de faibles moyens d'exploitation l-tfassocient pour cultiver en commun. Chaque famille qui se fixe I #n sol par un établissement permanent, tel qu'une maison, un Ij^ulin, peut s'approprier, autour de la cousiruclion qu'elle a KÎlevée, la quantité de terre qui lui est nécessaire et qu'elle met f illors en culture permanente. Ce droit, proclamé par le Coran, tl la récompense de ce que la loi appelle la viviticatlon delà l.terre. Une administration sage ne saurait faire trop d'eflorts pour »^coura(;er ces sortes d'établissements qui, Ënuugmenianllebiea- ■ ^tre des populations, les rendent aussi plus paisibles, plus stables, et par conséquent plus faciles k gouverner- Dans un rayon plus ou moins étendu autour des villes, les propriétés privées, qui ailleurs sont l'exception, deviennent h règle. Lk le commun des tribus se réiiuît à quelques pacages, quelques portions lie bois et de marais, d'où les Arabes qui, dans ces localités, oui en partie abandonné l'usage de la tente, tirent les joncs dont ils lortnent la toiture de leurs chaumières ou gourbis. Cette modificalinn de la société arabe se fait surtout remarquer dans la belle plaine de la Métidja ; le haouch fixe y a remplacé te douar nomade ; on a traduit ce mol par celui de ie, qui lui convient assez. C'est en eflet une propriété privée ^loitée, Goit par le propriétaire lui-même, soit par des fermiers, it par des colons partiaires appelés Kbamas, parce qu'ils ont le Inquième de la récolte en graius. Us ont de plus le croît du l ne doivent au maître qu'une redevance en lait, et la
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moitié de la laine. Il y avait dans ces haouchs, à l'époque de la conquête, des familles de cultivateurs qui depuis un temps immémorial les exploitaient à ces divers titres. Le temps semblait tellement avoir consacré leurs droits à cette position, que les propriétaires ne se croyaient presque plus celui de les changer. Mais la plupart de ces haouchs ont passé dans les mains des Européens, que les mômes cousiilérations n'ont point retenus.
L'aspect de ces haoucbs est agréable : ils forment dans la plaine de jolies oasis composées de jardins, de vergers, de bosquets d'assez beaux arbres ; les gourbis de culiivateurs sont pittoresquemeat groupés dans cette masse de verdure. Quelquefois il y a un corps de ferme composé de quatre faces de bâtiment en pierre disposées en carré, de manière à former une cour intérieure.
Les Djema ou villages ne diffèrent des haouchs que par leur étendue ; il y a souvent une zaouîa ou chapelle servant de mosquée au village et aux haouchs voisins. Dans les uns et dans les autres la vie intérieure des Arabes est, à peu de chose près, celle de nos paysans d'£urope, si ce n'est qu'elle est moins occupée, parce qu'ils demandent moinsi à la terre. Ls passent les moments où ils n'ont rien à faire dans les champs, accroupis à Tombre de qnelque grand arbre, ou dans une grande cabane commune qui leur sert de café. Les uns jouent aux dames, les autres foni des contes merveilleux dont les Arabes out conservé le goût. Les plus pauvres ou les plus laborieux, pour ne pas perdre leur temps, tressent des nattes, des paniers et des souaris pour leurs bétes de somme.
Les mêmes habitudes se retrouvent, avec quelques nuances différentes, chez les Arabes à tentes et à douars. Ceux-ci sont gé* néralement au-dessus des autres par l'audace, l'adresse et l'intelligence j et cei avaui;)ge qu'ils oui sur leurs compatriotes à demeures fixes, ils l'ont aussi sur les paysans européens, et par la même raison. En effet, l'intelligence individuelle de l'homme a bien plus besoin de s'exercer dans les sociétés qui n'ont presque rien fait pour lui, que dans celles où tout a été prévu et réglé* Un paysan de nos départements de France sait d'avance ce qt*!! a à faire ; il n'a presque jamais rien à chercher : des roules bien entretenues et faciles le conduisent sur les marchés; Il trouve des ponis sur toutes les rivières; il sait à quelle porte il
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éoit frapper pour se procurer ce qui lui manque ; il n*a presque pas h craindre les voleurs, et fort rarement l'ennemi ; il vit dans une atmosphère de sécurité qu! lui paratt tout aussi naturelle que Pair qu'il respire. L'Arabe, au contraire, est sans cesse aux prises avec les difficultés de la vie : s'il veut voyager, il faut qu'il connaisse l'état des routes et qu'il se garde des brigands ; qu'il se prépare à ce qu'il doit dire, selon la renconire qu'il peut faire. Dans son intérieur, il a peu debesoinsjl est vrai, mais aussi il n'a guère que lui et sa famille pour les satisfaire ; il faut qu'il sache mettre to main à tout. Gomme membre de la tribu, il a souvent à débattre des intérêts qui façonnent son esprit k toutes sortes d'affaires : si la tribu jouit d'une indépendance permanente ou seulement momentanée, il prend part à des débats d'une importance égale, toutes proportions gardées, à ceux de nos conseils de ministres. Il s'agit de paix, de guerre, de commerce^ de ûnances, toutes choses aussi graves dans une fourmilière que dans un grand Etat. Même lorsque la tribu est soumise h un pouvoir central, il reste encore bien des affaires à débattre en commun, affaires de la nature de celles dont s'occupent nos conseils administratifs. Voilai, certes, bien des motifs pour qu'un Arabe, pris au hasard, ait une valeur intrinsèque supérieure à celle d'un Européen, pris au hasard également. Mais aussi tout est individuel chez ces peuples : les générations se succèdent sans rien léguer à leur postérité ; et, dans les luttes des peuples barbares contre les peuples civilisés, les premiers n'ont à opposer que des hommes k ces redoutables masses organisées, à la conduite desquelles une seule intelligence suffît.
Les causes de guerre entre les tribus arabes sont nombreuses : ime rixe particulière, l'enlèvement d'une femme, un vol dont la réparation n'a pas été obtenue, les prétentions sur une prise .^d^eau, les font souvent courir aux armes. Leurs guerres sont or- ■ijppairement peu sanglantes : elles se réduisent à des courses sur te territoire ennemi et à des coups de fusil tirés de plus ou moins toitt i rarement ils en viennent k l'arme blanche. Ils cherchent surtout k se surprendre et k piller leurs douars. Ces entreprises,
appelées raxxia, mol que nos guerres d'Afrique ont presque fidt passer dans noire langue, ne sont que des acies de brigandage , aecompagnés de moins d'excès cependant que n*en ont malheureusement commis quelquefois nos troupes dans des expédilions de même naiure \ la vie des femmes et des enfants, la pudeur des premières^ y sont toujours respectées.
Les expédilions des Arabes, la guerre effective^ ne sont jamais de bien longue durée; mais il exisie souvent de tribu à tribu de vieilles rancunes héréditaires, qui fonl que les hosiilités se renoovellenl périodiquement; j'en ai vu de nombreux exemples, non-seulement en Algérie, mais dans tout le resté du nord de l'Afrique.
Il arrive assez souvent qu'au lieu de prendre les armes pour obtenir la réparation d'un tort, lorsque ies réclamaiions sont insufûsantes, les Arabes ont recours à ce qu'ils appellent VOusiga, L'ouziga est une sorte de représailles par laquelle la partie lésée saisit une occasion favorable de s'emparer de quelque chose apparienant à des membres de la tribu de ceux qui ont commis le délit, ou aux délinquants eux-mêmes, s'il est possible. La restitution des objets enlevés est ensuite proposée en échange de la réparation du tort. L'ooziga s'exerce sur les personnes comme sur ies biens, et elle manque rarement son effet (1).
Lorsque les tribus se sont assez baiiues^ la paix est ordinairement rétablie entre elles par les marabouts; ces marabouts sont des hommes qui, ainsi que l'indique leur nom qui signifie aUocA^, se consacrent eniièremenl à Dieu et à l'exercice des bonnes œuvres. Ce sont des saints vivants^ placés par l'opinion entre les
(1) Cette manière de procéder était ea usage chez dous daos le moyen âge. On lit dans Olivier de la Marche, qu'en 1428, le seigneur de Granisoo pilla un château de Jacques de Ghabanoes , et s'empara de son fils encore enfant et ee, dit notre vieux auteur, à la querelU et eontrevange (ouzigl) de plutieurt grieft, pilleriet et prîtes faites tur ledit seigneur et sur sei amis parents et alliés^ par Antoine de Cfiabannet comte de Damartiny frèn dudit mesiire Jaques. Je pourrais citer d'autres exemples, mais je me bons à celui-ci, parce quMl appartient à une époque très-rapprochée des temps demei.
hommes ei les anEPS, des vases d'dleciion qui onl le privilège de voir Dieu en face dnns leurs eilases. Ce ne sonipas di« praires, comme on l'a dit, ear ils sont en dehors de I» hiérarchie saccrdo- Inle. Au reste, quoiqu'il soil dirUcile de dire précisément ce qu'ils sont , il le serait encore plus de dire ce qu'ils ne sonl pa<^ : c.ir, lorsque leur répulalion est bien établie, ils exercent sur les (Iiléles un empire presque absolu. Toule autorité p&lit devnnl la Icnr, et, chose remar<]ualili>, ils font en général un bon usage de cet immense pouvoir. Il ust vrai que. s'ils voulaient l'exercer dans on but mondain, le prestige de leur i>»tnielé disparaît rail, et l'on ne verrait plus en enx que des bommts politiques attaquables par les moyens ordinaires.
La qualité de marabout est indélébile et se transmet de père en nis'i Diais l'iiilluL'iire religieuse qui y est attachée doit s'acbeler il chaque génération par les mêmes venus ei la même piété ; ■ansquoi elle disparaît, et il ne reste plus qu'un vain titre. Les vrais marabouts sont des hommes de bien, instruits en ihiîologie, en législation et ménic en histoire ; amis de la paix, toujours disposés à faire régner la concorde entre tes tribus, et bien moins fanatiques qu'on ne pourrait Te croire.
Les marabouts morts en odeur de sainteté sont ensevelis en grande pompe ; on élève sur leurs lonnbps de petites chapelles où les crojiants se rendent en pèlerinage. On voit dans le pays un grand nombre de ces édilices que les Arabes l'nlreiiennent avec soin et dont ils blanchissent les murs à la chaux, ce qui fuit qu'on les aperçoit de très-loin. Ils portent Ii: nom du marabout qui y est enseveli, précédé de lu qualiScatioiide5ûli, que, du reste, les Anbes se donnent loua entre eux, et qui, pour celle raison, n'a pas plus de valeur que notre UoniUuT.
Les Arabes sont polis et même cérémonieux ; ils ne s'abordent jamais sans un échange de longs complimfnis il'nne monotoni-: souvent fatigante. Leurs lettres commencent aussi par des formu* les du même genre, véritable galimatiaii dont ta traduction liilérnle esi presque impossible ; mais leur style esl fort simple et fort naturel dans le corps de la lettre ) il n'a rien de celle enflure
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que D0U8 appelons orientale, et que , dans le coflimeDeefli6filde nos relations avec eui, nous croyions devoir adopter, pew nous conformer à ce que nous supposions être de leur goût , de sorte qu'ils pouvaient à plus juste titre l'appeler l'enQure européenne. La politesse naturelle des Arabes les dispose k se conformer sans répugnance, dans les relations de la vie, aux habitudes des étrangers au milieu desquels ils peuvent se trouver momentanément transportés, et leur intelligence exquise leur rend la chose facile* Ils observent rapidement ce qui se fait autour d'eux et s'y conforment avec une aisance remarquable ; la trempe délicate de leur esprit leur fait saisir les moindres nuances, et en ceb ils se rapprochent beaucoup des Français.
A la politesse, qui est le respect pour autrui, les Arabes joignent la décence, qui est le respect de soi-même. Comme leurs' institutions patriarcales laissent au chef de famille on grand pou*» voir, ceux-ci> par un juste sentiment de leur imporlance, M maintiennent dans de bonnes habitudes de dignité personnelle, d'après lesquelles se forment les jeunes gens : aussi, on ne saurait croire à quel point ils poussent la réserve et l'horreur pow le cynisme. 11 est presque impossible de les surprendre dans un état complet de nudité ; dans les camps même, où les Européens mettent si peu de gêne à la satisfaction des plusliumiliants besoins de l'organisation matérielle de Thomme, les Arabes trouvent le moyen de cacher cette fâcheuse nécessité. Toute conversation où la pudeur peut être offensée leur est ordinairement pénible; et cependant, par une contradiction que, du reste, on trouve en Europe, même chez les gens les mieux élevés, c'est à Tacte pour lequel la décence, le bon goût et même la volupté bien comprise, réclament le plus de mystère, qu'ils empruntent ces sortes d'interjections triviales que l'on jette quelquefois dans le discours.
Malgré leurs habitudes de décence, les Arabes n'en sont pas moins très-portés aux plaisirs des sens. Il n'est, je crois, pas de peuple sur qui l'amour physique ait tant d'empire; c'est même peut-être en partie k cela qu'il faut attribuer leur peu de goût pour les conversations trop libres : il semble qu'ils craindruent, en s'y livrant, de profaner par l'indiscrétion de la parole ces jouissances dont leur législateur leur a présenté la perpétoité comme une des récompenses de la venu dass la vie focure, isat
* niwêîr (te taar t«mpéram(;nt les Iptir rend nécessaipes dans celleci. Lnin de considérer la continence dans l'homme comme une Iterfection, ainsi que l'euselgtip la doctrine thréllenne, ils coinprennent ï peine qn'elle puisse exiMn* hnrs le cas d'impuissance physique. La plus grande mnrtiGc;<lion rharnelle que puisse s'imposer à cet égard le marabout le plus aiisière ne va qu'à la privalion des caresses préliminaires et à l'accomplissement pur et simple de l'acte dans les ténèbres, avec le plus de célérité possible ei te moins iraiiuiichetnent que (aire se peut ; et encore ces cas sont si rares, qu'on ne m'en a cité qu'un seiri eieiuplc. Quant à (a continence de la femme, les Arabes l'admeilenl et ftca fout même un titre à la bé:ililicaiion céleste. J'ai rencontré ■jjpas mes voyages plusieurs tombeaux é'evâs à des sainies mu- I ÉB'manes avec la qualiOcation de vierges : on voit ï Tunis celui I d'une de ces sainies qui, d'après la légende, défendit sa vir(^iniié I cuchangi Hnl en femme un téméraire qui voulait ta lui ravir; I weis c'est Ik une perfection ï laquelle aspirent Irès-peu de femmes misulmanfs.
Les filles étant toujours mariées ilc fort bonne heure, n'ont presque jamais le temps de cesser d'èlre sages; mais l'adultère est assez fréqneut. La loi rend, dans ce cas, le mari miitlre de la vie de sa femme ; non-si'ulenienl il peut la tuer siir le coup, droit terrible que tomes les lénislaiions donnent S l'Iromme, mais encore i! peut , après s'itre donné le temps de calculer sa vengeance, l'envoyer froidement au supplice. Cependant, malgré tout ce qu'on a pu dire de la jalousie orientale, les iragéiiîel dnmesliqoea ne soBl guère plus fréquentes cliei lis Arabes que i hei nous : te mari trompé se tonienle le pins souvent de renToyer sa (emnie ; qoelquefuis même il la garde, aiirès hiî avoir adminîsiré une punition cnrpore'le. Enfin, cbosi- éirioiïe [ on voit en Algérie une irihu tout entière, les Amer de Sélîf, dont tes femmes sont aussi publiquement adultères que l'étaient les grandes dames du siècle de Louis XV, et dont les hommes sb résignent de fort bonne gr9ce i être ce qu'étaient les philosophiques maris de cette épo- «. Dans les premiers temps de notre occupation de Sétif. nos i.panvres soldats se trouvèrent as'ei bien decetle facililéde mœurs ; Iflais arriva un nouveau kM qin y mit ordre.
e i ce sujet une vieille légende qui attribue aux malé-
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dictions d'un marabout outragé les dispositions plus que galanlS des femmes des Amer ; on va même jusqu'à dire qu'il y aurait qni^lque dauger h repousser leurs avances, et qu'il s'en est vu qui, douées d'un pouvoir suroaturel, oui fait naître des amours monstrueuses dans les cœurs qui les avaient dédai}!néus.
Le lecteur aura probablement conclu de tout ce que nous venons de dire que les Arabes ne sont pas des maris plus terribles que d'auires; en effet, quoiqu'il soit de mode, en Occideul.de beaucoup s'apitoyer sur le sort des femmes musulmanes, dont la position morale et civile est réellement inférieure ii celle des u6- Ires, je ne vois pas qu'à le bien prendre leur existence matérielle ■oit pire.
D'abord, il faut se défaire de l'idée qui nous li:s présente entassées en grand nombre dans un liarem, attuuiiuiil avec une alh négation de prostituée qu'un mari dédaigneux leur jette le mouchoir. La polygamie est tolérée par la loi, qui encore la restreint k quatre femmes ; mais la muimlre réflexion Indique que ce n'est lii qu'une faculté dont tout le monde est loin de pouvoir profiler : car enfin, pour prendre quatre femmes, il faut être en élat de les entretenir; et ce qui rend la chose encore plus difficile, c'est que, chez les Arabes, le mari, au lieu de recevoir une doi de si femme comme chez nous, est obligé de l'acheter h ses parents et de lui assurer un douaire. Ainsi, qu'on re!<te bien persuadé que la polygamie n'est pas d'un usage général en Orient ; elle s'étend seulement autant qu'il le faut pour qu'il ne reste presque point de femmes sans maris. Or, ceci est ceriainemenL un avantage potir nn sexe que les dures lois de la nécessité condamnent h ne rien Tien être par lui-même (1), malgré les préleuiioos de quelques beaui esprits fémiuius de noire Occident. J'en appelle à toutes les femmes de bonne foi, et je ne crains pas qu'elles nient que la
(1) Qusnd je dis que )a fcinme cft condamnéE à ne rieu £lre par elle-mCD j'cnlpud) dnna l'ordre ettérieur et poliiligue, (.ù rll« a'« tt oe peut aieir d'au r)Dg que cefui de edd lunri. Dans l'ordre ialt'riciir l'IJe est tout ; el io s paissBiiimenl, sur In sociéli, puisque e'nt e I* l'espru des générations qui s'ilèvenl.
tffre de tontes les condilioos est pour elles llsoIcmeDi où les laisse vn célibat délînitîi'.
La manière dont les femmes sont traitées par ies Arabes dépend, comme partout, de l'humeur des maris ; il serait téméraire de vouloir élablir k cet égard des r^les fixes. Qnelques ioiiri<les, qui n'ont faii qu'entrevoir ces peuples, se sont hllés de faire de Kntlmenlales élégies sur la irisie destinée k laquelle le beau sexe y est invariablement condamné selon eus : ayant vu dans les damé nage meols des douars des femmes chargées de fardeaux, tandis que le cbef de la famille était majestueusement monté sur son cheval de guerre ; ayant rencontré quelques vieilles courbées par rage, ils en ont conclu qne les femmes arabes sont réduites à la condition de bétes de somme, et que les travautt eicessiTs auxquels on les soumet leur dévient de bonne heure la colonne vertébrale. La vérité, telle qu'on la voit lorsqu'on ne se laisse pas aveugler par les préventions et par l'amour des contrastes, la vérilé, dis-je, est que l'homme et la femme, condamnés partout au travail et-à la peine, ont dû, en Afrique comme ailleurs, se partager les maux comme les plaisirs de la vie. La femme a sa litcbe et l'homme la sienne: à l'une les soins intérieurs du ménage, k l'autre les travaux de la guerre et des champs. J'avoue que ccui du ménage sont assez rudes pour les femmes arabes: il faut aller chercher le bois et l'eau quelquefois assez loin, tout comme au temps de Rchecca : mais il me semble que les femmes de nos paysans et de nos ouvriers ne passent pas plus qu'elles leur vie dans la mollesse ; elles ont h endurer, de plus que les lemmes arabes, les eicés monstrueux auxquels l'ivresse entraîne trop souvent leurs maris.
La mouttrre m'a paru être la partie la plus pénible du travail des femmes dans les tribus ; elles l'efTectuuni, au fur et à mesure des besoins, avec de petits moulins à bras, dont la manœuvre, qui leur prend souvent une portion de leurs nuits, est autrement rode que celle des innocents moulins à café de nos ménagères d'Europe. J'avoue qu'il m'est arrivé plus d'une fois, en entendaDl le bruit nociurne et triste des meules dans les douars arabes, de ne sentir disposé à géiuir sur la destinée des pauvres créatures qui les tournaieni, tout autant que pourrait le faire le touriste le phis élégiaque ; mais bientôt la raison, me rappelant ï d'autres
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mœurs et à <l*autre8 maux^ venait diminuer la compassion en ta généralisarit. Partout, en effet, chez tous Ses peuples, dans tous les climats, c'est chose dure et pénible que la vie terrestre, et je crois consciencieusement que, tout compte fait, il y a peur les masses moins de souffrance et surtout moins de tortures d'esprit chez les Arabes que chez nous.
Le Coran donne positivement au mari le droit de châtier sa femme avec le bâton ; il recommande seulement de n'en user qu'avec réserve, et seulement dans des cas très-graves. Chez nous, la loi n^ s'explique pas aussi crûment; mais chacun sait quels sont les usages matrimoniaux dans les classes les pins nombreuses de la société. Ces brutalités sont en horreur aux gens bien élevés, et elles sont tout aussi rares en Afrique dans les familles qui ont quelque distinction de rang et de naissance, malgré tes termes précis de la loi.
Cette même loi rend les liens conjugaux très*faciles k dénouer en Orient, et c'est en cela, bien plus ^ne dans la polygamie €« dans les principes d'nne subordination nécessaire, qve "Conshite l'infériorité de l'étal civil des femmes musulmant'S. fl n'est p9S rare d'en voir qui oiKt passé dans les bras de trois ou qoaff% maris encore vivants et qui en ont eu deiv* enfants: or, l'être qui appartient à tant de familles n'appartient en réalité k aucune. Le mari peut répudier sa femm^^ sans autre motif que le dégoût qu'il a conçu pour elle ; mais il y a une espèce de correctif à ce mous* trueux M bus dans l'obligation où il est de lui faire dans ce cas quelques avantages pécuniaires , ce qui l'empêche très-souvent d'user de son droit. Le (iivorce pour cause déterminée on par couseuteiiient mutuel est plus fréquent ; la femme peut le provo*quer pour des raisons qui pourront paraître fort étranges : ces naïves créatures prenn<'nt à la lettre le principe du partage entre les deux sexes des peines et des plaisirs de la vie. Le Coran, qui a eu soin de faire un devoir aux maris de ne point les priver de ceux du mariage, les rend intraitables à cet égard. Elles ne craignent pas d'aller confier au cadi les secrets de leurs couches, et de se plaindre, s'il y a lieu, de la froideur de leurs époux, et quelquefois, ce qui est bien plus rare, des exigences d'un tempérament hors d'harmonie avec le leur. Le cadi traite ces sortes d'affaires avec gravité et bonhomie ; mais sa balance, galammeal
fsrtiile, peoohe presque loujdurs pour k (ctatni. Ea général, dans tous leurs procès conire leurs maris, les reiumes africaines
1 toujours galD de cause devant la justice, qii et <|ue exorbl lames
le soienl leurs prcieniions.
La tendresse des piirenls pour leurs enTatits esi lellement dans t nature de l'homme et mûtnc des animaux les plu»^ farouches, tpi'il serait superflu de dire qu'elle exitie dans le cœur de.<; Arabes, i\ elle 0(^ se trouvait pas au nombre des qusliiés qu'un esprit de dénigrement systématique ge platl ï leur refiiser. Les lières s'y livrent sans auciiiie de ces contraires de fausse honie l|>i en gênent quelquefois la m^tnifesiatinn parmi nous. Il n'est iB rare d'en voir qoi se produisent en public avec un tout petit 'tnfant dans les bras, et un autre un peu plus grand qui les suit Ihi s'aitauhant â leurs vêlements. La rude vie de la tente, la nél^igencedes soins hygiéniques rendent la mortalité irès-inlense xebez ces faibles créaiures; mais la cruelle habitude ilu pli.s sen- ■U)le des deuils ne parvient pas à émousscr la sensibiliié îles ^■renls. Quoique je sache fort bien qu'il ue faut jamais conclure ^ particulier au gi'oéral, qu'il me soit permis de raconter à re P «Djet la petite anecdote suivante : revenant un j>.ur de Guelma avec 4eui spahis de la tribu des Merdes, dont un était marié à Bâne, je rencontrai, â une lieue de cetti> dernière ville, quelques Arabes de la même tribu qui revenaient du marché. Pendant que je continuai ma roule, mes deux spahis s'arrêtèrent avec eux, et bienlôt je les entendis qui, après l'échange de quelques paroles, pressaient le pas pour me rejoindre. Lorsqu'ils liireot près de miii. je m'aperçus que celui des deux qui était marié ^ BAne était loni en larmes; je lui en demandai le sujdaveciniérét, et il me r^pomiit qu'il venait d'apprendre la mort d'un fils de quatre ans qu'il savait malade depuis quelques jours ; je me liàtai de le rongédi;-r ponr qu'il pât prendre les devants il se trouver plus lAt uiiprès de sa femme. Le lendemain, me promenantnn peu .ifirès le lever dn soleil hors de la vjlle dans les environs de la casbah, mes pas BM conduisirent an cimetière des musulmans qui en est ceu éloigné; je roe trouvai bientAi derrière nu homme et une femme
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assis près d'une losse récemment coiiverle, cl ex prima at pM desRxclamaiions déchiranlrs ladnulcur In plus vivement sKnlie. Un mouvement de lêie dfi l'Arabe me le lit reconnaître i c'éiail ■non pauvre spahis pleurant avec sa rumine l'eufani qu'ils avsieut perdu, sur In loniLe qui Yenail de lu recevoir.
Quoique li'S irîbus, partout nù elles ne sont pas mainifnues p»r l'aciion directe et vigoureuse d'un gouvernement central, se fassent fréquemment la guerre pmir des sujets quelquefois fort légers, dans l'iniérieur même des tribus, Us acies de violence individuelle sont assez rares, il s'y commet comme ailleurs des assassinais par intérâL ou par vengeance, mais bien moins qu'où ne pourrait le croire d'un peuple dont la vie est si rinle et la police presque nulle. Le meurtrier doit être poursuivi par la famille de la victime, i qui la loi veut qu'il soii livré. Elle peut disposer de sa vie, ou en accepter une compensation en argent , c'est ce qu'on appelle la Di'a ou prix du sang.
L'Arabe passe pour être irès-enclln au vol ; mais à cet égard, il convient de s'entendre : entre membres d'une même tribu, le vol n'est pas Tort commun, et les actes d^ fllouierie le sont encore moins; mais il l'est d'une tribu h l'autre. Il n'est point rare de voir des jeunes gens lier une partie de vol de bétail, comme on lie chez nous une partie de plaisir. L'adresse et l'audace qu'exigent ces sortes d'entreprises en 6tent la bonté aux yeux des Arabes et leur donnent b cet égard les idées qui régnaient chez les Lacédétuouiens. D'autres fois ou conviendra d'aller voler ou au moins rançonner unecaravane; mais cette action est considérée comme un peu plus blâmable ou au moins comme une espièglerie poussée trop loin, car tous ces actes de brigandage ne passent, au bout du compte, que pour des écarts de jeunesse plus ou moins excusables. La réputation n'en souiïrc que lorsque l'on continue ï s'y livrer dans un âge qui veut des babKudcs plus régulières. Tout cela doit nous paraître bien barbare, cITlsi en ciïet. Uaisrappelons-uous nos gentitstiommes du moyen ige détroussant les passants surles grandes routes, en vertu de celte belle excusedcTalbol que, si Dieu était gendarme,'il serait pillard. Rappeloos-nouseutore que, dans un icmpï moins éloigné, nos jeunes seigneurs tricbajent dU jeU] et que le gracieux Hamilton a déployé tout son esprit pour nous raconter les aimables friponnuries du brillaut clievalîer de
Il de DOS jours la police curreciionuelle aurait laii jusiice.
Le vuleur pris serait passible d'une peine corporelle et même ;de mulilalioD, d'après louie la rigueur de ta loij mais le plus it le volé se désiste de lu plainte Djoyeiinant la resiituiion, et quelquefois une indL'mnité snpplémentaire : après cela louteal jdil, et le voleur ei le volé rcsieni bons amis.
Les Arabes, peuple euinal h bien des égards, suni assez géaénienient niealeurs comme on l'est dans le jeune Age, c'eM-àj^iremeoieursplus oégaiifs qu'a tOrma tifs, je m'explique : un enrant ^oi a été battu court en pleurant auprès de ceux dont il attend pru- IvGliou ut dit : Or m'a battu; mais si les coups dont il se plaint ont ^é provoqués par quelque circijjistance qui ineile les tons Ue sou
■ffilé, il se garde bien d'en parler. 11 en est de même des Arabes qui déguisent la vériié, moins en avanç.int de» faiis faux qu'en aisaui dïs Taits réels. 11 est Tucie, quanil ou les a Tréqueniés quel- [lie lemps, d'éviter le piège et de deviner ce qu'ils ne disent pas 'ipar ce qu'ils disent. Alors, après tes avoir laissés parler tout k leur ^e, on peut reprendre teurdéclaralion en sous-oeuvre avec les l^rreclirs nécessaires, et il est rare que leur embarras n'auuouce :|»s qu'un a rencontré juste. Dans les demandes derenseignemenls, it beaucoup d'adresse et de patience. Si l'on se borne ^ leur dire : Racontez-moi ce que vont tavei de lelte roule, de tel poyc, on n'obtiendra presque rien : d'abord parce que la chose les Uiuuie, ensuite par uue habitude de méOance qui les rend trèsrvés. ]1 faut donc leur poser des questions catégoriques sur Sout ce que l'on présume pouvoir être ou ne pas être, de manière p les mettre dans l'impossibilité de répondre autre chuse que oui )u. SI, miilgré toutes ces précautions, il existe quelque drpinslance en dehors de la série des questions ordinaires, on e.si à feu près sAr de ne rien en savoir, quelque remarqual)le qu'elle |DiI. C'est aiasi que, malgré le zèle de nos oISciers lopograplies ^l'habitude qu'ils ont acquise de la mauière d'interroger les Crabes, cliaquc expédition nouvelle nous TaiL découvrir des choses ^lie l'uu ne présumait jias devoir eiister. Quand ils demandent ensuite à un de nos donneurs de renseignements : Pourquoi tu n'avait-lupas dit cela? notre bomme répond avec beaucoup de flegme : Tu nt me l'ai pas demandé.
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Quoique les Arabes aieol peu de besoin, ils sont asseï avides d'argent, et aiment beaucoup à ihésauriser. Cela tient à leur vie errante et à leur organisalion polilique, les richesses monétaires étant les plus faciles à transporter et à cacher au besoin. Ils ne sont pas toujours de très-bonne foi dans leurs transactions commerciales, surtout avec les Européens, qui du reste le leur rendent bien : ils craignent toujours de ne pas avoir fait d'assez bonnes conditions dans leurs marchés avec eux, de sorte que, lorsqu'ils voient qu^on leur accorde sans objection les prix qu'ils demandent, ils dierchent à se rétracter, disent qu'ils se sont trompés et en exigent de plus élevés. Quand ils doivent, ils ne nient pas la dette, quoiqu'il n'en existe souvent pas de preuves; mais ils retardent le paiement le plus qu'ils peuvent, et emploient pour cela mille subterfuges comme nos dandys sans argent aux prises avec leurs tailleurs.
Malgré leur amour pour le lucre, les Arabes ont conservé les habitudes hospitalières do leurs ancêtres. Le voyageur, quel qu'il soit, trouve graïuiteiuent chez eux le couvert et la nourriture. On use de beaucoup de discrétion avec lui ; il est rare qu'où lui demande qui il est, d'où il vient ni ou il va. La coutume est que les voyageurs accueillis sous une tente arabe mangent séparément de leur hôte qui, selon son rang, les sert lui-même ou veille sur les domestiques qu'il charge de ce soin. Il ne s'assied avec eux que sur leur invitation, et pour leur faire plaisir. Cette habitude de repas séparés s'étend du reste à l'intérieur de la famille : les hommes mangent entre-eux et les femmes entre-eiles. Les Arabes sont assez sobres, et ne tout pas habituellement une grande consommation d'aliments. Le fond de leur nourriture est le couscoussou, espèce de semoule qu'ils apprêtent au beurre ou à la graisse. Ils le servent dans de grands plats de bois, a?ec des morceaux de viande de boucherie ou de volaille saupoudrés de poivre. Mais cet accessoire de viande n'a lieu que dans les grandes occasions, ou chez les gens riches. Le plus souvent le couscoussou tout simple et quelques galettes constituent le repas de la famille. Aussi, lorsqu'il arrive des étrangers qu'on ne peui se dispenser de régaler un peu^ tandis que le mari égorge un mouton en calculant en lui-même ce qu'il va lui en coûter^ les femmes ei les eui'auts, exempts de cette préoccupatiouy se ré-
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iBtssent ï )■ pensée d'en avoir Ic^ur pitrt. Dâni; U'S grands rep.is donnés par l(!S gens à l'aise, le couscoussou ruudamenial disparaît presque au milieu d'une cunrusion d'autres mets, dont ^,iliielques'iins sonl Tort bons.
L'iusiruaion éléincniaire ne m'a pas paru plus rare cbez les probes qu« ilauG uos canipagues ; mais uu voit peu d'hommes ' dont la Buii-Dw aille au delà, p.I «ucore le bagage lUlérxire de G4iua-ci SK tMrue le plus souvi^ul k savuir i peu près par eœur le Curan, iju'ils ne compreuLicul pus toujours lorl bien, l'eu oni I éluJié leur lutigue par prindpcb, et mému parmi ceux ijui l'éurl- :veiil pureuieut, OD n'en vuiipresque pas qui aient la luoiodre uutiuii de grammaire : aussi ei>l-il impossible d'appreudre à cet égard linéique cbuse avec eux Mulremeiil que par la routine de la coti- ''Tenniioa ; car ou ne saurait Itur l'aire analyser une phrase. Ge- ' iiendaot ii y a parmi les laleb (ou apjjelle aiusi les savauls, nu .'(eus de loi), quelques bommes qui ne sont pas Uiui à Ibil plongés flans celle déplorable ignorance: on en voit n>éme qui, Ii des -counaiïsauces liiiemires et historiques, juiguenl quelque leiniure .des sciences el de la philosophie scolaslique ; les marabiiub les plus célèbres sont daus ce cas. Ils tiennent des écoles publiques, dernier asile des lettres dans Civile terre redevenue barbare. Les ancêtres d'Abd-el-Kader avaient, à quelques lieues du Mascara, un éublisseraeni de ce genre.
Je ne répéterai pas ce qui a été dit tant de fois, peui-âlre même avec un peu d'exagération, sur les succès obtenus par les Arabes dans les sciences et la lilléraiure au temps de leur splendeur j cbaeun sait qu'ils ont apporté plus d'une pierre à i:e inagnilique ^diiiue des connaissances humaines qui g'^iecroti chaque jour. Une jgtiUc de révoluLlons, toutes funestes au progrès, les a replongés 4ans ta barbarie ; mais, si leur ïutelligence sommeille, il ne faut pas croire que le flambeau en soii éteint, lis sont encore Ir6s-aptes aux travaux ac l'esprit, et s'y livreraient avec succès, si la carrière leur eu élail ouverte.
Il est une science, la médecine, pour laquelle les Arabes ont llirtoul une grande vénéraiioD \ je suis persuadé que, par elle, on pourrait leur ouvrir la porte de toutes les autres et leur inucu- }tr les idées qu'il tiefuil bon de projia^jer purmi eux. (Quelques [)ruf<'S£eurs de médecine, sachant l'arabe et faisant dis cours pu-
b ics dauâ celte langue, avanceraient prodigienâernenlnos tffûres dans les trois provinces de i'Âlgéne.
Les différences de rang sont assez marquées chez les Arabes. L'illustration de la naissance y donne droit aux plus grands égards, et presque toujours au commandement. L'homme d'une naissance illustre est celui qui compte parmi ses ancêtres une longue suite de guerriers ou de marabouts : c'est la double noblesse de l'épée et du sanctuaire, bien concevable chez des peuples qui ont si souvent les armes à la main^ et dont les principes religieux sont dans toute leur verdeur. Les Arabes de la tente font peu de cas dès marchands de profession \ ils se servent comme nous de Texpression d'épiciers ou tnarchands de poivre pour désigner un homme dont les habitudes, les goûts et les idées, ne dépassent pas le comptoir. Les qualités guerrières sont les plus brillantes ï leurs yeux, et en cela ils sont, il me semble, parfaitement d'accord avec tous les autres peuples. En effet, ceux mêmes dont les habitudes sont le moins militaires mettent instinctivement la gloire que l'on acquiert par les armes au-dessus de toutes les autres: le plus grand écrivain politique de notre siècle, M. de Toequeville, remarque que c'est à elle que Jakson a dû sa popularité chez le peuple le plus mercantile de la terre (1).
U existe, en Algérie et dans tout le nord de l'Afrique, des familles extrémenienl anciennes, qui pourraient au besoin faire leurs preuves auprès du plus aristocratique chapitre de Théraldique Germanie. Les nobles de race sont appelés Djouad^ parmi eux, ou plutôt au-dessus d'eux, sont les nobles par excellence, les cheurfa (pluriel de chérif), qui sont les descendants du Prophète par sa fille Fatma. Au reste, toutes les familles nobles ne
(I) J'établis le fait, sans prétendre dogmatiser sur la préféreoce à donner à teUe ou telle qualité de l'homme. Cependant il faut bien reconnaflre que la gloire militaire est corrélative à la force, vertu cardinale sans laquelle les trois autres sont sans base.
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lifear pas dans la graudtiur et l'opulence ; il ; a ebei les Arabet, wmme eu Eurupe, bien des gentilshoiniDes ruinés et iléchus.
LesArabes ont celle bravoure de passion qu'Homère a poéiîtisée ; mais ils ont bien moins que nous celle du devoir, c'cst-bdlre qu'ils ne savent pas combattre la peur : ils se battent tant que la passion les anime, et fuient sans honte lorsque la crainte 'eriem laplusTorie. Ceci csi, du reste, tout k fait dans h nature .'ie l'homme, et mius serions eiactemeut comme eux sans noirs )fanc. organisuiion miliiaire oit la discipline et les traditions du ^int d'honneur suppléent, sans cependant les exclure, les élans passagers de l'enthousiasme, auxiliaire capricieux sur lequel un Stinéral habile ne doit jamais trop compter.
La manière dont les Arabes nous ont Tait la guerre dès le principe leur a acquis parmi nous une grande réputation de rérocilé; (Tailleurs, le pays qu'ils habitent rappellant à la pensée toutes les bfites de proie , l'épithète féroce jointe au mot Africain paraît <Iécouler de la nature des choses, et forme une de ces images à la £iTeur desquelles circulent dans le monde des idées qui ue sont pas toujours fort justes. Mais, en allant au Tond des clioses, on se voit pas que la guerre développe chez les Arabes des instincts ftlus sanguinaires que cbuz les Européens. Il est vrai que, dans les commencements, suivant l'impulsion que la politique turque ffvait cru devoir leur donner, ils ne faisaient point de prisonniers, .jtgorgeant tout ce qui leur tombait dans les mains ; mais, à mesure qu'ils sont redevenus plus Arabes, qu'ils ont été rendus ï leur nature, leurs habitudes se sont améliorées il cet égard. Au jnirplus, pour juger un peuple, il ne faut pas le considérer exclo- ^ement dans les temps o^ ses passions sont eicitées pardescir- ^Cflnsiances exceptionnelles: la haine de l'étranger, les préveuitions religicuises, les querelles politiques, conduisent quelquefois X mêmes dont les mœurs sont habiluellement les plus douces ^ des excès fiïcheux. La France de la Sainl-Barlbélemi cl de 93 ;B'esl pas la France du tous les jours, pas plus que les Arabeb 'i^gorgeant les blessés de la Macia ne sont ceux que la froide n doit nous moulrer. C'est celle raison qu'il faut souvent consulter, dans DOS relaiiuoR >Je guerre ou de paix avec les habitants àe L'Afrique. En admciiant saos examen ces vieilles formules d^Arabe perfide, d'Arnhf féroce. d'Arabe que In Itrrreur seule
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peu^ tmtenir^ on s'eipose ï mécoonaltre la voix de rhamaDité, qui <Joil toujours être enienâué d'un peuple ayant en main la noble cause de la dîTilisaiionA II serait bien fâcheux, on en conviendra, qu'à force de s'exagérer Tâpreté de ces peuples, on se crût permis à leur égard des procédés pires que tous ceux qu'on peut leur reprocher.
Nous avons dit comment il â dû arriver que l'amour de la li^ berté, qui a été en Europe le plus puissant levier de la civilisatioD, ait fait persévérer les Arabes dan9 leur existence de tribu, qui exclut radicalement le progrès. Néanmoins leur histoire nous les montre souvent disposés à un autre genre de vie, quand Ils ont ci'u pouvoir s'y livrer sans danger pouf leur indépendance* Je ne dirai rien de ce qu'ils ont fait en Espagne ) mais^ en Afrique même, ils ont fondé ou repeuplé dans le moyen âge un grand nombre de villes dont plusieurs, constituées en républiques, d'oui perdu leur liberté que sous le gouvernement des Turcs.
Rien n'est plus opposé à TArabe des champs que le Maure en Arabe des villes ; j'ai déjà fait ailleurs la remarque que cette qaa'* iification de Maures que nous donnons aux habitants des vilks D'est pas employée par les indigènes, qui les appellent hadan. Il est à croire qu'au temps où celui-ci jouissait de quelque liberté, la diflereuce était wuius tranchée ) mais, depuis que le des^ potisme turc a pesé sur lui, le citadin estun être véritablement flétri, borné, pétri de préjugés misérables, sans énergie, sans force et sans pensée ) du reste, il n'est point méchant^ possède des vertus domestiques et peut se relever par les soins d'une adminis^ Iration sage ei éclairée^
Au surplus, les habitants des villes de l'Afrique ne sont point tous d'origioe arabe ; cette population est un mélange d'Arabes, de Kbaîles, de Goulouglis, ou descendants de Turcs ou de renégats, de quelques Turcs encore, de descendants des colons romaius et îles aucieus Maulres^ enfin des métis de toutes ces races. Mais, soumis au même régime, ils out tous pris les mêmes mœurs, si ce n'est que les Turcs^ et quelquefois les Goulouglis, ont un pen plus de dignité que les autres.
Les Maures, car c'est Texpression qui a prévalu parmi nous |)our désigner les habitants des villes, bien qu'elle n'ait point cours tlaus leur langue, lei Maures, dls^je, ont une éxiatenGe trti-iliiH'
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<■ Me i comine les anlmam faibles ei craintifs, ils ne «ont i, l'aise que dans leurs tanières. Là, bien isotés do monde eicérieur, ils pase dans l'inaciion lu plus coin|itêie de corps et d'espril, j tl la nécessité ne les force pas nu Iravail. Quclquetois ils se réu- I atsseol dans les cafcs et les boutiques de barbiers où ils rumenl, Ejouenl aux dames el échangent âe loin en loin quelques paroles Irasignirianles. Les cafés et les barberies, sans èlre jamais Irês- Tvuies, oDt cependant une étendue en rapport avec leur desiinabÔoq ; mais les autres bouiiques ne sont que des cellules ou pluiât , aes niches ouvrant sur la rue. Le d^liiani y est assis à la manière orientale au milieu de ses niarcbandises, qui ne sont jamais en assez grand nombre pourqu'il ne puisse pas loules les saisir seulement en étendant les bras. Le chaland n'y enire jamais ; il se lient en dehors devant la niche, dont le sol, exhaussé de quelques décimètres au-dessus de celui de larue, sert bu marchand Je siège etdecoiuptoir, el dont la devanture est ahriiée par un auvent. Ces bouiiques sont tout h fait séparées des maisons auxquelles elles sont adossées. Les marchands, après y avoir passé la journée, les ferment par dehors le soir, d'assez bonne heure, et vont rejoindre leurs familles, qui habiient quelquefois un tout aulra quartier.
Les ateliers d'arts mécaniques sont naturellement plus vastes que les cellules que nous venons de décrire j mais, en général, il faut peu du place aux ouvriers maures pour travailler, car ila sont souples comme des chais el se replient sur eux-mêmes. Ils ne manquent ni d'adresse ni d'intelligence ; bien dirigés, ils seraient Buseepiiblcs de devenir très-habiles. L'habitude du travail tes rend aussi moins apathiques au moral que les marchand.) et les oisifs ; on peut dire qu'ils forment la partie la plus saine de la population citadine.
Les Tilles sont commandées par des gouverneurs ayant litre de hakcm ou de kaîd } le gouverneur a sous lui un orflcler qui porte celui de cheiek-el-medina, ou cheick-el-belad (cheick de la ville, cheick du pays), et qui csl cbargé de la police cl des détails de l'administration. Chnque corporation industrielle a de plus un eyodic, ou amtn, qui a sur elle une sorte de juridiction consulaire. On agent spécial appelé metouar est chargé de la surveil- ' ttnee des prisons ei des maisons de prostiluiinn. L'entreiien des
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foDluities est coDÛé à un employé appelé amin-el-aioua (sjodic des romaines;) enDn, des agents suballernes ont dans leurs at- Iribuiions la voirie el les marchés.
Chaque viHe a un cadi el un muphti , souTeot mâme deux, si les deux secus des makki ci des bauocû y eiisieni. Les indigènes sont maieki ; les Turcs seuls soni de l'aiiirc secte. Cependant, au tL-mps de leur domluaiinn, c'était le mupliti hanneO qui avait la prééminence. Celui d'Alger portail le litre de clielck-elislam ou cher de la religion, de l'islamisme. Maintenant, les mupbtis et les cadis IiaoneQs sont presque sans ronctions en Algérie.
Les cadis ont dus assesseurs appelés adouia, qui n'oot que t«I coosultaiivti ; ce sont les premiers qui prononcent seuls les jugements et qui Tarment à eux seuls le tribunal. On peut appela de leurs arréls au midjelès, sorte de cour supérieure composée des cadis, des adouls, et présidée par le muphii. Aux termes de la loi, les cadis sont juges au criinioel comme au civil ; mais les chels politiques, surtout sous l'administrai ioa des Turcs, lenr ont presque toujours enlevé la connaissance des crimes el déliO, à l'exception de ceux où la religion éiait intéressée. A notre arrivée ïi Alger, nous la leur avons rendue dans les lieux souiuls à notre domination, pour les causes n'intéressant que des Musultnaos ; mais ils en ont été tellement embarrassés, l'administratton de la justice criminelle a été si molle dans leurs maios, qu'il ■ lallu la leur 6ier, et rendre dans les aiïjires criraiDclles les Musulmans jusliciables comme les Européens des tribunaux francafs pour tous les cas. Il n'est resté aux cadii que la justice civile. Ces magistrats sont en même lemps uotuiies, el font de plus lous les actes de juridiction volontaire attribués chez nous aux juges de paix.
La vie des Mauresques est moins iliirc que celle des lemmes arabes; mais elle leur paraîtrait assez lasiidiouse, si elles en conoaissaienl une autre. An reste, elles sont rarement maltraitées et ne souTireoL point. Une cbose qui paraîtra un paradoxe et qui cependant est une vérité, si ce n'est eu droit, du nioius en fait, c'est qu'elles jouissent généralement dans leur intérieur de ce bonbeur que la fée Urgèie mcliail pour ia femme au-dessus de tous les aulrfS, celui de comuiauder. Elles sont impérieuses.
. >%kîgeaDtes, et leurs maris sont souvent plutâL leurs serviieurs e leurs roatlres. Il est dllficile a ces pauvres Maures de se soustraire à celle nécessilé , car, daus leur maisOD, tout ce qui est réminia, épouse, filles, mères, sœurs ei servantes, est ligué contre eui.
L'oLiligatiou où soin les Mauresques de ne sonir qitc voilées, et fort rarement, ne leur paraît nullemeai une gène imposée par la voloolé de l'Itonimc. Elles la considèrent comme un usage dont elles ne recherclieut p;is l'uri^iue. Cela est si vrai que les courtisanes elles-mêmes s'y soumettent, et que les négresses libres qui veulent se donner l'apparence delà distinction pren-
'nent le voile.
Les mœurs sont loin d'être pures parmi les Maures, surtout parmi ceux du littoral. La décence extérieure, si chère aux Arabes, n'y est pas taèrnu toujours respectée. Les Turcs ont Introduit en Afrique un spectacle obscène que l'on représente dans les caiés pendant le ramadan, qui cependant est une époque t. Ce sont des scènes d'ombres chinoises, dont le héros est un être fantastique appelé Cara^ou5, semblable k notre polichinelle par son humeur battante, et à notre Mayenx par son impudence luxurieuse, dont il donne en présence du public les
' preuves les moins équivoques. Caragous a le droit de tout dire comme de tout Tiire. 11 n'épar^jne pas mcine les autorités : c'est la liberté de la presse de l'Orient ; et il n'y a pas d'exemple que ses grossières épigrammes lui aient atliré de méchantes affaires. En Algérie, ses privilèges ont été respectés par l'atl mi nisl ration française, dont il traduit souvent les agents iisuu satirique tribunal.
e partie notable de la puputalion des villes est formée par les Juifs, qui sont lÂ ce qu'ils si>nl partout. On ne saurait croire jusqu'oii va le mépris que li's Musulmans «nt pour eux, et le dédain avec lequel ils les traitaient. Sous la domination turque, il n'existait pas une disposition législative, sur quelque matière que ce fût, qui ne contint pour eux une excepiion humiliante et veialoire; ce qui existe encore partout ofi les Musulmans sont
' les maîtres. Cela n'a pas empèchi' un grand nombre d'entre eux lie faire d'immenses foritines en Alrique. Hais, très-souvent aussi, ils s'en voyaient dépouîllrs par bi limiale cnpidilé d'un
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gouyernement doot toute rhabileté consistait à prendre» Sops radminislraiion française, les Juifs, soustraits à celte tyrannie, sont devenus fort insolents envers leurs anciens oppresseurs, sansavojr contracté encore des habitudes dignes de la liberté qu'ils ont acquise. Leurs tnœurs domestiques ont même empiré : à Alger, il est peu de maisons juives qui ne soient un lieu de prostitution ouvert a tout venant et, il faut le 4ire, à tons les genres de vice.
Nous avons parlé de TÂrabe des champs et de Thabitant des villes. Il nous reste k faire connaître les Kballes. Ces peuples, chassés des plaines par la conquête ismaléite, ont trouvé, dans Tàpreté des montagnes où i)s se sont concentrés, un moyen pins efficace de conserver leur liberté que la nomadité des Arabes. Ils sont comme ceux-ci divisés en garoubas. Mais le douar mobile n*exisie point chez eux. Ils habitent des villages appelés dachour dans leur laugue. Ces villages, dont plusieurs sont assez étendus pour mériter le nom de ville, se composent de gourbis et de petites maisons en pierre, recouvertes en tuiles pour les plus riches. Leur constitution politique est la démocratie la plus nh dicale : (Test le peuple qui décide de tout. Les tribus ont rarement de grands cheiks permanents : elles n'en nomment le plus souvent que dans des circonstances graves, lorsqu'elles sont obligées d'unir leurs forces. Les fonctions de ceux-ci ne durent alors qu'autant que la circonstance qui les a fait nattre. Les Kbaïles sont essentiellement agricoles. Le sol est chez eux très-morcelé et fort bien culiivé. Us se livrent aussi à ciuelques branches d'industrie manufacturière ; ils travaillent les métaux, font des armes, des tapis, des étoffes. C'est de leurs mains que sort presque toute la poudre à feu qui se vend dans le pays. Le besoin d'ordre que font natire leurs habitudes laborieuses, et l'influence des marabouts, paraissent balancer suffisamment chez les Kbaïles les éléments dissolvants du régime démocratique poussé à ses plus extrêmes limites. Aussi il n'est pas de peuple qui se montre plus attaché à son pays et b ses institutions. On en voit beaucoup qui, dans leur jeunesse, vont pendant plusieurs années travailler
AtikB Im villes do liuoral; d'autres se laeilent à la solde de puUssnces barbaresiiues. Unis presque mus , ausi'iitkt qu'ils te snnt amassé un |idii pcculL', r«<oiirticDl dans leurs uiontagRes vivre libres el hciirem à leur manière.
L» simplicilé de leurs gnûls semble dénoter des mœurs douces { cependani les guerres locales sool au^gi fiéqUL'uies eolre les Kb;>!ieE qu'entre les Arabes. D'ud autre côlé, une nicliance farouclie contre les éirungers les rend son veni cruels cl qtielquefuis (lerfides envers quxj mais, après loul, c'esi à ce prii qu'ils out conservé leur indépendance. Ilesi dimcileau voyageur étranger le plus înorCeasil de pénétrer clifz les Kbaïies , s'il n'a eu soin de se placer sous la proieciion a ia sauvegarde de l'un d'eux. Celle sauvegarde ou anayi esi oianiresi^e par un objet quelconque, que le protecteur remet au protégé, eldout l'ei^bîbilion est une garantie que l'on ne pourrait violer snus faire un outrage mortel â celui dont l'anaya serait ainsi itédaiguée. Hais on concevra facilement que l'crScacilé de l'anaya est en raison directe de l'importance de celui qui l'accorde. La plu$ sûre, quant à la Torme, est uue lettre, ou la compagnie d'uu aurviievr du garant.
LesKbaîles proresseut ta religion musulmane, è laquelle beau- ^Dp mâlcDt de vieilles supersiiiioiis (élicbiques. Leur langue ilTère totalement de l'arabe. Tout porte k croire que c'est l'aniea idiome puuique, qui était encore parlé dans les campagnes r|ji temps de saint Augustin. Quoique répandus dans presque Mlles tes ihiifiies de montagnes de l'Algérie, ce u'est guère que is celles de Bougie cl dans l'Aurèsque les Kb^Hes sool restés cwmpléicmeDi indépendants.
Nous allons terminer ce que nous avions à dire d'eus par le
résumé de la constitutioD piiliiique des Bi'ui-\bbés, une de leurs
plus puissantes tribus, ensuivant les renseignemeuts qui nous
L fiai été donnés par des députés qu'ils envoyèrent à Alger, à une
L époque où ils eroyaient leur indépendance menacée par Abd-
^^Kader.
La iribu des Beni-Abbës est divisée en sept fractions ou garou- L Jns, dont cbacune a à sa léie un cbcick qui est nommé par ceiii ^ 4)U'il dilit administrer. Ses riinrlinns n'ont pasdcdnrée dcteruiiu tout temps uu tuembre quelconque de la garouba
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peut provoquer sa destitution, ci il faui que rassemblée en ifffibéie, qn»Qd même la proposition ne serait soutenue que par sod ■uioiir.
Les sept clicicks de garouba nomment dd grand cheick qui ré- Eîdedaas la Torte ville de Kalah, cnpitale de celle petite républiqae ; celui-ci veille aui iuiérèts journaliers et géDérauK de la tribu, en prenant l'avis des sept cbeicks qui forment son couseil Lorsqu'il s'agit d'une aTTaire grave qui exige acte de EOUTpralnelé, c'est le peuple réuni en asseniblËe de garouba qui en décide.
La jusLice est adminliitrée par des cadis nommés par te conseil des cheicks ; la rébellion contre ses jugements devenus définitifs est punie de l'expulsion. La maison du rebelle est rasée, sa famille est bannie avec lui ; le pays semble lui dire : Puisque mes loit ne le eontsienitent pat, va vivre aitltVTS.
Dans ce que je viens d'écrire sur les mœurs des indigènes du nord de l'Afrique, j'ai dit ce que j'ai vu, ce que j'ai observé. J^ rendu fidèlement au lecteur les impressions que j'ai reçues. S'il lui arrive de rencontrer des oppositions un peu irancbèes entre mes observations et celles de personnes qui (mt pu étudier les Arabes d'aussi près que moi , je le prie de considérer qu'en général le champ des éludes de ces personnes a été bien pins resserré que le mien, qui s'est étendn de la Cyrénaîque au Haroc. Du reste, je n'attaque en rien leur véracité ni leurs inieniioDs , tout en regrettant qu'elles aient fourni, à leur insu, un aliment aux préveniions haineuses de certains Européens. Pour moi, sans dissimuler que j'ai toujours eupourbuid'aiïaiblirces préventions, je proteste que j'ai constamment dit la vérité telle que Je l'ai vue. Cest dune avec la plus entière conviction, la ptuscomplâleboDue foi, que j'établis les conclusions suivantes :
Les Arabes ne sont ni meilleurs, ni pires que les Français; mais le mal el le bien sont plus inégalement répartis chez les seconds que chez les premiers ; ce qui fait que notre civilisation présetiiudes typesplus tranchés dans la vertu comme daus le vice que la leur. Il en est de même dans le domaine de l'intelligence: les masses en ont plus cbei eux, mai^s il n'y a pas de {innds foyers. Quant au bonheur, je suis persu3<ié, autant qu'on peut
'l'être, qne l3 nmliitiide souffre moins eu Afrique qu'en Europe. Du resie, la civilisalion occîdenlate suit ses desiinées eu cherchant h s'étendre ; elle est condamnée à l'action, et cette action amènera peui-éire un jour dans ce monde un blen-êlre réel , et Dou, comme jusqu'à présent, une assez stérile mulLÎplicatîon des besoins et des moyens de les satisfaire, multiplication qui laisse toujours le même rapport entre ces deux termes. D'ailleurs, la lumière peut brûler l'homme sans doute, mais elle l'éclairé, l'agrandit et lui oavre plus sûrement que l'ienoranco tes voies aux divines transformations de l'autre vie, seul but des vraies et solides espérances. Propageons dnnc la civilisation occidentale ; mais ne nous irritons pas contre les obstacles qu'elle rencontre, car les avantages matériels et immédiats qu'elle présente penveni être contestés.
DE L'ISLAMISME -r
OBÉBË PBISGlPUeMBïï DilS LE IBD DE L'AFBIP
• dei penplei qni le profeuenti
On a souvent répété que le Coran s'oppose radicalement aux progrès de l'esprit bumaio et rend nécessairement siationnaires les peuples qui en suivent la doctrine. Celte assertion est fausse dans un sens, mais elle a quelque chose de vrai dans un autre. Rien dans ce livre ne s'oppose rormcllemeni aux investigations scientiliques, ni an libre développement de l'inlclligcnce. Il admet sans doute certaines explications vulgaires de faits physiques, dont les théologiens musulmans peuvent s'armer contre les découvertes de la science. M^iis à cet éganl nos livres canoniques n'ont
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•aeim avantage wr hii, et chacun eoonatt l'abus qui en fut bit à direrses époques. Ce oe sont là que de faibles obslacles que la seîeace persévérante surmonta lacilement, même sans sortir de ronbodoxie, et que Ton rencontrera dans toutes les religions posiliTes* Quant k la brutale réponse d'Omar qui amena la destruction de la biblioibèque d'Alexandrie, déjà décimée par un autre £uiati<|ue, elle n'est qu'un faii isolé, même en l'admettant comme authentique, ce qui est fort contestablCp Elle s'efifaee d'ailleurs devant la création de milliers de bibliothèques fondées par les Arabes au temps de leur puissance, et surtout devant la publication d'ouvrages d'une philosophie assex hardie, dus à des écrivains de cette ingénieuse nation.
Maïs le Coran n'est pas seulement un coda relij;ieux ; il est encore code civil et code politique. Or dans ce mélange intime du spirituel et du temporel, peut résider en effet un principe trèsréel de résistance au pr^rès des sociétés musulmanes. Car l'idée de progrès implique celle de changement, et le dogme religieux étant immuable de sa naiure, son union avec les choses temporelles tend évidemment à immobiliser celles-ci et par conséquent à les soustraire au progrès. Le luèflie livre qui enseigne aux Musulmans h aimer et à craindre Dieu, qui l'initie aux belles et consolantes vérités de la vie future, le dirige dans ks détaik les plus minutieux de l'existence d'ici-bas. Tout étant réglé par le Coran, jusqu'aux soins de la propreté corporelle, tout peut paraître également respectable, également immuable aux âmes ferventes ; car tout se rattaché à la religion.
Cependant , quoique les Musulmans aient infiniment plus de soumission aux prescriptions de la loi que les Chrétiens n'en ont généralement à celles de la leur, il ne faudrait pas conclure de ce que nous venons dédire qu'individuellenieutlls ne s'en écartent jamais. Mais ces transgressions particulières ne sont que de la licence et ne sauraient constituer un principe de progrès. Qu'on se garde bien de s'y méprendre : le Musulman qui boit du vin et qui viole le Ramadan n'est pas plus près de la civilisation qu'un autre. Une nation ne progresse pas par de petits «êtes de révolte tnâividuelle contre ses usages et ses croyances, actes qui sont presque toujours le résutu>t de passions mauvaises, et que trèssouvent le repentir fafît tourner un peu -plus -tard an proii ée la
nperBlitiuQ. La voie du progrès ne lui est ouverte iiua quand elle possède la Taculiè de se donner succeEEJvetnenl des lois qui reodeut légitime ce qui est devenu dcsiraMe, seloD les temps et les drconslaiicoE ; or c'est précisément celle facullé rjue l'iin peut dire Que le Coran enlève i l'homme. Tout étant écrit de la main de Dieu dans ce livre, qui a la prélenlion de tout prévoir, tout doit (être rendu slalioDDaire par ce code universel ; car il u'appariicnl pis i l'iiomme de modirier ce que Dieu a éubli.
L'explicaiiou do d«ux faits, constatés par l'histoire, découle peut-éire de là : le premier est que la société musulmane, en lOrtant des sables de l'Arabie, a pramptemeniaiieini son apogée, puisqu'elle s'est arrêtée, et qu'enHo son ioaclion l'a livrée Si un CDurani rétrograde; le second est que les gouvernements ne pou- .nnl faire de lois constitutives sang courir le risque de se heurter «ontre l'immobilité du Coran, ont opéré par l'arbitraire et la violacé, mais toujours par actes isolés. De Ih ce mélange de despo- .iticme et d'anardiie qui a désolé tant de riches et belles contrées. Cette influence du Coran a eu d'auiant plus d'.-iciiim, «(u'elle a 4'abord opéré sur des populations préparées ï la recevoir. En elfei, •M foule de faits fournis tant par les sciences élhnograph ligues fueparlesscîeocesnalurelles, et corroborés par les plus antiques Indliioos, placent en Asie le berceau de l'espèce humaine. Or les ■ociélés primitives que cette terre a ild produire, dès l'origine des choses, n'étaient que des familles dont la constitution fut un fait naturel et non une combinaison discutée par l'esprit, admise par une conciliation d'intérêt. La famille qui compia dans son sein le plus de membres braves et vigoureni exerça sur ses voisines plus faibles une action oppressive et se développa i leurs dépens. Mais, si l'on veut aller au fond des choses et ne pas se laisser éblouir par la renommée de ces taniasiiques empires de rOrirni, on verra qu'en réalité il n'y eut nulle part d'autre constitution sociale que celle de la famille, ni de lien commun poli* tique autre que la force matérielle. Or, comme celle-ci ne pouvait avoir d'aellon continue, le despotisme et l'anarchie marchaient déjï de pair, avant que le Coran (ùi venu raiiaeber ce fait déplorable Il la métaphysique Ihéologiiiue. Il en résulta cette série monotone de Taiis sans portée humanitaire périodiquement re- Douvelés, cet amalgame nauséabond de crimes et de faiblesses
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qui rend ni Tatigame ei si confuse la lecture di; l'bistoire des peuples oriGnlaui. Les vEsaims détachés de ces radies primilives de l'humaniié formèrent au contraire eo Occident des sociétés plus rationnellement organisées ; car les émigrations qui les cuqilîluèreDi étant des entreprises où des convenllons arrêtées entre ceuï qui y prirent pari deTenaient nécessaires, un notiïel ordre d'idées dui se produire et servir de germe h la science sociale, dont il est facile de suivre le développenjent en Occident. Nous ne nous ■rréleroDs pas davantage sur cet aperçu, qui pourrait servir de Ibémeitlout un livre. 11 nous sulTit d'avoir indiqué que le principe d*immobiHlé, qu'il est impossible de ne pas voir dans le Coran, eiistail de fait avant lui au sein des sociétés orieutales.
Comme c'est principalement sous le rapport du son influence sur le génie des peuples qui professent l'islamisme que nous nous proposons de parler de celte religion, naus avons dû débuter par les coosidé ratio us que l'on vient de lire. Elles dominent toute la <]uesiion,etnuus paraissent douner une première idée assez nette de la nature de l'empire exercé sur imt' grande partie du genre hnmain par le livre célèbre auquel elles se rapportent. Noiu allons maintenant faire connaître avec quelques détails les dogmes religieux qu'il proclame, le culte qu'il prescrit et les devoirs moraux qu'il impose. Nous devons dire avant tout que le Coran n'est pas tout k fait l'unliiue source des croyancesdesMusulmans: ceux de l'empire ottoman et ceux de l'Afrique, que nous avons surtout en vue, admettent la sounah ou loi orale émanée des parôles et des actions du prophète, conservée d'abord par la tradition et mise ensuite en écrit. Les hadil, traditions, moins auibentiques que la sounah, ont cependant un très-grand poids. Abou- Abdallah-Uohamiiied-ben-Isiuaël-el-Bokari, le plus célèbre des théologiens musulmans, en fit, dans te 3' siècle de l'hégire, un recueil, que les Arabes d'Afrique véuèrent presque à l'égal du Coran.
Les cinq fondements de l'islamisme sont, d'après les docteurs de celle loi, la foi, la prière, l'aumôuc, le jeûne du ramadan et le pèlerinage de La Mecque.
La foi consiste ii croire en Dieu, au$ .iiiges, aux prophètes, au
jugemenl dernier, aux livres inspirés ei au déu-et divin i ce qui Ml six articles de fui.
Les idées des Musulmans sur la Divinité sont belles et philosophiques; Le Coran en parle en termes subiimes, et la prohibiiiOD complète des images a tnainienu, même chez les masses les plus grossières, la pure croyance de sa spirilualilé. Dieu est uDique, lout-puissaut, éieruel dans le passé el dans le Tuiur; créateur, conservateur, rémunéraieur, vengeur ; il est parlout, voit tout, enlend tout. Quoique les Musalnians soient pénétrés du sentiment de son immeosité, que le Coran dise que sept océans d'encre ne suCriraîent pas ù tracer ses merveilles, ils ont lait une nomenclature de ses allribuis, m;iis seulement pour rendre hommage à ses pcrrections , et non dans la pensée qu'il puisse être rimité, même par l'imagination. Ces ailribuls ont ouvert la porte à quelques arguires scnlastiques : il s'agit de savoir s'ils SDDt ou non diâtiocts de l'essence divine; question oiseuse qui, du reste, n'a jamais eu un bien grand retentissement.
Au résumé, ^ l'exception de la Trinité que le Coran repousse en termes formels, les Musulmans et les Cliréiiens ont sur Dieu les mêmes idées, La doctrine de l'atnour divin est également la m£me dans les deux religions. Les mystiques musulmans sont I aussi tendres, aussi passionnés que les nôtres. Sainte Thérèse, ' Fénélon, M"Guyon, ne sont pas allés plus loin qu'eux dans cette carrière glissante, en travers de laquelle Bossnet eut tant de légitimes motifs de jeter le puissant obstacle de sa mikie raison. lUais il ne sufnt pas a la Toi chez les Musulmaus, non plus que
> chez nous, de cruire en Dieu et de i'aimer par-dessus toute cho-
: il faut encore être toujours prêt à le confesser. Sans cela, la . foi est une lettre marte sans utilité pour le salut.
La croyance en dis créatures intermédiaires entre Dieu et
> Phomme est encore un dogme commun aux deux religions. Les Musulmans admettent plusieurs ordres d'anges. Tous sont, avec desToDctions diverses, les ministres des volumes divines. Lea plus élevés sont les chérubins. Leur nom , dont le mot français
• est dérivé, indique leur rapprochement du trône de Dieu. Ga-
• briel est chez les Masulmaus, comme chez nous, le plus connu des sages. On retrouve aussi chez eux la douce et poétique croyance aux anges gardiens. Le Coran dit, en pariant ilo l'homme, verget
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12, Sourate xiii, iDtitolé : Le Tonnerre : il a de$ angeè qiH êe
iuccèdent devant et derrière /ut, et qui le gardent par ordre de Dieu, Ailleurs, au Yerset 4 , Sourate ixixvi , intitulé : Le Voyageur noeiume, il dit : Chaque dme a un gardien.
Les démons chassés du ciel pour leur orgueil et leur rébellion ne sont auire chose que des anges déchus. Leur chef est Belis sans cesse occupé à tendre des pièges aux hommes.
Les Musulmaus admeiient un grand nombre de prophètes que Dieu, dans sa bonté, a envoyés aux hommes à diverses reprises pour les remettre dans la voie de la vérité, h mesure qu^ils s'en écartaient. Chaque nation a eu le sien et même plusieurs ; mais ils n'ont pas toujours été écoutés. Parmi ces envoyés, sont tous ceux que reconnaissent nos écritures, et enfin Jésus, fils de Marie, Â!ssa-ben-Mariam, le plus grand de tous. Le Coran con* fesse sa naissance surnaturelle et les miracles qui signalèrent son passage sur la terre, et attestèrent sa mission. Mais l*i$Iamisme, étranger au mystère du sacrifice de l'Homme-Dieu pour la rémission des péchés des hommes, nie que les Juits l'aient mis à mort. Dieu, au moment où le crime allait être consommé, enleva Jésus au ciel, et lui substitua un vain fantôme que les Juifs crucifièrent à sa place. Voici comment s'exprime le Coran à ce sujet» au verset 156 de la Sourate iv, intitulée : Les Femmes.
« Leurs paroles sont : Nous avons tué le messie Âîssa, (Ils de « Marie, l'envoyé de Dieu. Cependant ils ne l'ont pas tué, ils ne « l'ont pas crucifié { ils ont tué une vaine ressemblance. Ceux « qui ont disputé à son sujet étaient dans le doute. Ils n'ont eu a là'dessus aucune certitude, et n'ont fait que des conjectures. « Us ne Font point tué réellement. Dieu l'a élevé vers lui. »
Le Coran qualifie de blasphémateurs ceux qui disent que le fils de Marie est Dieu, et l'ou sait qu'à l'époque où ce livre a paru, la moitié de la chrétienté était dans les mêmes sentiments. Cependant il en parle en termes si magnifiques qu'on dirait qu'il veut en laire quelque chose de plus qu'un homme. II l'appelle le Verbe, le souffle de Dieu. Il ordonne de croire à sa seconde venue, qui sera le signe certain de l'approche du jugement. Que le lecteur ne perde pas de vue ce passage sur lequel nous reviendrons.
L'islamisme exalte rexcellence de Marie> mère de Jésus, an-
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(inl que le christianisme Jui-uiSme. Les docleurs miisiilmaDS l'appellent la mÎDe tl la sourci: du toute purcié. Le Corao dit qu'elle conserva sa vlrgluiié intacte et qu'elle naquît purifiée. Beaucoup de conitnenlateurs ont cru voir dans ce passage ia proclamation formelle de l'immaculée conception de la Vierge, qui, quoique admise par beaucoup deCbréiiens, ne coustilue point cependant cbcz nous une croyance obi iga loi re. Ainsi les Mutaloiang seraient allés plus loin que les Ctiréiiens eux-mêmes dans leur admiration pour Marie.
L'apparition de tant do prophètes, celle de Jésuti-Cbrisi même ;8t ses miracles n'ayant pu désiiger comptéiemenl la vérilé des .ttreurs dont Suian ne cesse de l'envelopper. Dieu suscita Hoham> ^ed, qu'il envoya aux Arabes pour prêcher un peuple qui n'avait point encore eu d'apôtre, afin qu'il ouvrit les yeux à ta lumière {Sourate xxTiii, tierwi 46). Mobammed parle de lui-même en lernii'S assex modestes dans le Coran ; mais les docteurs mystiqaes eu Tout une sorte du créature ï pari, conienanl en sa perlonne toutes les perrectfons crcêes et incréées, et dont Dieu eut to type en vue avant toute création. Il est certain que Mohammed n des hommes li;s plus extraordinaires qui aient paru : 11 a ^yropagc de grandes et utiles vérités chez un peuple qui ne les ^connaissait point encore, et qu'il a tiré, au moins pour un temps, ,iie la barbarie ; il a lait des Arabes, sans lien avant lui, une nation tonstiluée, dont la puissance s'étendit en peu d'années sur un tiers de l'ancien continent ; il a amélioré chez ce peuple le sort ^es femmes, celui des esclaves, et cunslilué la Tamille sur des baiB plus morales; enfln, sa parois puissante règne encore en Souveraine depuis les Indes jus'qu'à l'océan ÂLtautiquQ, des Steppes de la Tartarie jusqu'aux rives brûlantes du Niger.
A moins de se déclarer Musulman, il est dillicile d'admettre la ^miure des rapports que MoUammeJ prétend avoir eus avec Dieu ; ,aiais il est possible qu'il se soit cru de bonne Toi chargé d'une •Ulssion divine, et que n'espérant pas tàlre comprendre à scscon- .temponiins le caractère purement métaphysique de son inspira- ."llan, il ail cru pouvoir l'expliquer par le Tait d'une révélation ma- ^ielle, consistant dans la descente du ciel des Teuillcs mêmes du lioran.Au surplus, s'il est vrai que Dieu, lorsqu'il veut ouvrir une B nouvelle aux Lommes, eu choisisse d'abord un parmi eux,
qu'il aDiiue de sou esprii ei qu'il charge de les y coaduire, j qne ce soit 1^ ce qu'au appelle va pruplièie, Motiammed a mériié ce nom.
fluus o'cDirepreo tirons pas de retracer ici l'histoire si connue de ce graoïl homme ; ses biograplies musulmans y mêlent à li Térilé historique quelques miracles qui ne sont pas admis comme articles de Toi ; car il résulte de plusieurs passages du Coran qu'il ne s'est jamais donné comme ayant la faculté d'enTaire. La Iradition en conserve bien quelques-uns; mais, en définiliTC, les Musulmans n'ont jamais beaucoup insisté sur ce point. La seule drconstance miraculeuse de la vie de Mohammed qu'ils paraigsent regarder comme auihenliquc est son fameux TOvage au ciel, dit El-Hcsra , qu'il lit dans la nuit que les Arabes appellent par cette raison la nuit de l'Ascension, sur la jument El Barak, l'éclair, et encore beaucoup d'entre eux ne radmeitent que comme vision prophétique. Le lecteur qui désirerait connuttre celte espèce d'apocalypse la trouvera dans la Vie de Mohammed, d'ûmaèl-Abuu-el-Feda, nu mieus; encore dans la légende que Savary a mise en léte de sa iradneiioa du Coran, ouvrage plus facile à se procurer.
Le grand principe de Mohammed était de ne repousser aucune des religions émblies, à l'exception cependant de l'idolâtrie, pour laquelle il était implacable ; c'est pour cela qu'il a admis la mission des divers prophètes, disant que la sienne était de compléter et non de détruire leurs œuvres. Admettant les prophètes, il admit aussi les livres sacrés des Juifs et des Chrétiens, livres que, d'après la foi musulmane, le sien, c'est-à-dire le Coran, a résumés et absorbés. Le Coran est l'ceuvre directe de Dieu qui a choisi Mohammed pour le communiquer aux hummes. Le propliête arabe alfecte h toute occasion de se dire complètement illettré : ainsi, comment aurait-il pu faire le Coran, qui est un livre si parfait, même sous le rapport purement littéraire f Celte perfection du Coran, mise en regard de sa propre ignorance, est, selon lui, la preuve la plus convaincante de la vérité de su mission ci de l'origine céleste du livre : aussi tous les versets du Coran suol amant de signes, de miracles, et en ont pris le nom en arabe, aïat. Ces versets 004 été successivcmeui apportés au prophète par l'ange Gabriel. Après In mort de Mohammed, Abou Bckr l.-s
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rëuoh tlariH l'oHre où iinus les voyons mainrenini ; mais cet ordre est, pour àkn vrai et parler le langage de la critique, une uonfusion réelle qui rend très-pénible la lecture d'un livre qui conlienl cependant d'ad mi rallies choses et de grandes ei inconlestabhs vérités ; pénible eurtoul pour des Occideniaux chez lesquels l'harmonie des périodes n'esi point une compensation sollisanie du désordre des idées. Ahon-Brlvr mil l'exemplaire primitir du Coa entre les mains d'HiiUssah, fille d'Omar, one des veuves du hropliële. On y recouraîl pour corriger les copies, comme à une irtgle invariable ; malgré cela, il y a eu diverses éditions du Co- Nn, qui dilTârent par le nombre des versets, mais on assure que, is toutes, il y a invariablement le même nombre de mots et de >lMires.
On a longtemps et chamlcment discoté chez les Musulmans la piestion de savoir fi le Coran est créé ou incréé ; enfin, après )ien des paroles et des écrïis, et même quelques persécutions, fill-Mi'tuuakel, disîèmelihalireabasside, déclara que la chose étant lodirré rente pour le salut, chacun pouvait croire ï cet égard ce I lui paraîtrait convenable. Longtemps après, El-Ghazali, le lilli'ur des philosophes arabes, donna une snluilon fort simple el n logique de la question : le Coran, selon lui, est coélernel à 'Dieu, et par conséquent incréé quant aux vérités de principe ; il lest créé quant \t sa forme littéraire et aux vérités de relation.
Les dogmes religieux du Coran sont simples et inattaquables, l 'moins qu'on ne pousse l'incrédulité jusqu'à l'athéisme. Les chré- Ws peuvent trouver qu'il n'en dit pas assez, mais non que ce [H'il dit est faux , puisque tout se réduit en définitive â l'unité de Ken, à l'immortalité de l'ikme et aux peines et récompenses de IPautrevic. La morale qu'il enseigne est irréprochiible, bien que « livre soit loin de saiisfaire, de pénétrer, de loucher le cœur el 'esprit i, un aussi haut degré que l'Evangile. Olez Mohammed du Il vous aurez un livre qui aurait été orthodoxe au temps te la primitive Eglise : car, en l'ôtanl, vous en ôiez aussi tout ce a fait successivement descendre du ciel pour les besoins de oliiiqiie et même de £on repos domestique, comme, par #xem|ile, les versets relatifs à i'iaaocence suspecte d'Âïcha.
Le Coran enseigne que rislamisme est la religion primilivei
ainsi, d'après sa propre doctrine, Mohammed n'en est pas le fon-
III
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dateur ; ii ii*en esi que le re.slauraieur. Cependant, mainteoamt qu'il a paru, il ne sudirait pas, pour éire Musulman, de l'éire comme l'éuieut les patriarches x il faut encore reconnattre et confesser la mission de Mohammed ; aussi celte formule célèbre: // n'y a de Dieu que Dieu^ et Mohammed eet Venvoyé de Dieu, est la base de la foi musulmane. Ces deux propositions sont ce que les Arabes appellent les témoignages , les confessions ; il surfit de les prononcer avec conviction pi»ur devenir llusulmao. La circoncision n'est pas , comme le vulgaire le pense parmi nous, le signe matériellement caractéristique de ceite religion : c'est un usage emprunté des premiers Arabes, usage d'înstitutiou divine, si Ton veut, puisque Dieu le prescrivit à Abraham, mais dont le Coran ne uit pas un mot, et que, pour celle raison, beaucoup de docteurs ne regardent pas comme indispensable (i). Cependant les Africains y tiennent extrêmement ^ aussi l'anciiBu gouvernement algérien, qui recevait souvent du Levant des soldats iocirconcis, avait soin de les faire circoncire k leur arrivée.
ixous avons dit que la croyance au jugement dernier est le ciu' quième article de foi de Tislamisme i il comprend toui ce qui esi relatif à la vie future. L'islamisme, admeiiani nos Écritures, a sur la création et la chute de l'bouime la luéme doctrine que uous. On lit dans le Coran, verset 170 de la sourate vu , intitulée El- Araf:
« Lorsque ton Seigneur fil sortir des fils d'Adam, de leurs te rt* ius, leurs descendants^ et qu'il les fit témoigner contre eux- « mêmes, il leur dit : £si-cc que je ne suis pas votre Seigneur ? a lis répondireni : Oui, nous l'avouons. Cela fut fait de peur qu'au
(1) Quelques Musulmans fout remonter jusqu'à Adam Tusage de la circooeision ; ils disent que ce premier homme, désespéré d'être chassé du paradis par suite de sa faiblesse pour sa femme, voulut se défaire de la partie de son corps qui donnait à celle-ci tant d'empire sur lui ; mais que, par les conseils 4'uu auge, il se décida h n'eu saaitier quei-eUe portion dont 8e débarrassent encore les Inifs et le» Musulmans. Celle indécente opinion pourrait passer pour une plaisaolerie à la Voltaire, mais lea Muaulmam ne plaiHoieBt jamis lor de tels au jets.
> Jour ilu jugemeni ils ne diseol ; Nous éliona igoorauls »ur
tes conimeniaieurs eipliqueni ce passage en disuDt que Die» mir h AdaiD tous les bommes qoi devaient dusceniire de lui, il les réunil dans uue immense plajLc, et que là ils s'engage' , not !) adorer loujoiirs te Seigneur. Il y a dans cette manière de prësealer l'humaoîlé comme une simule nulle uue peusée furt Jwlle qui, vn effaçaut l'Individualisme, se prête inerveilleuseineul >'Il la solidarité de l'espèce humaine, ei par suite au dogme du pé- 'é originel: aussi, on la rapprocha ni de ce quia élé dil plus hnit snr l'Immaculée coitueplioD de la Vierge, on pourrait en conclure que ce dogme est admis par l'islamisme, si le Coran ne ^sait paï rormellemeiil qu'Adam se réliabitiia lui-même par son ,ïftpentir. ^
Ceux qui, par leur foi et leurs actes, auront mérité le salui .éiernel, guûieronl des plaisirs sans Bu dans te paradis. Mohammed c:(plique la nature de ces plaisirs d'une manière matérielle qu'on lut a souvent reprochée : il peint de frais jardins, de lieaux ;fieuves qui tes arrogent, et surtout ces ravissantes houris qui .enivreront les élus d'amour et du volupté) mais le Corau ajuuie :t là que des paraboles qui pourront scandaliser les ^fidèles, mais dont lescruyanls comprendront t>ieu le sens. Voici X6 passage, qui fait suite au premier où Mohammed parle des .kouris :
• Dieu ne rougit pas de prendre pour sujet d'une parabole un « mouclii:ron ou quelque cliose de plus relevé. Ceux qui sont f croyanis savent que la vérité vient de leur Seigneur j mais les ■ inSdèles disent : Que veut dire Dieu avec cette parahole ? » .yerseï 24 de la Sourate ii, intiluiée : la Vache.
Ceci me parait assez clair; mais il n'en est pas moins certain lue par ces images matérielles des plaisirs sensuels Mohammed tt voulu parler h la chair chez un peuple singulièrement encliu i Hfimour physique. Le correctif est à t'adresse des sages et des cri, •.tiques. Au demeurant, en ailmettant, comme le fait le Coran, la résurrection de la cliair, il faut bien un peu songer à sa saiisfao- I. Aussi ou ne voit pas trop ce que nus élus feront de leurs tsorps dans le paralis des chrétiens, qui ne promet que des plait\n intelleciuels. Pour qu'on n'accuse pas celui de Uohammed
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i)e u'éirc qu'un lupanar, nous devons ajouter que ceux de l'esprit n'en sont p:is eiclus ; car en lêie des félicUës de l'autre vie se irouve la conietnplailon éiernelle de la sagesse divine.
L'enfer, lieu de lonrments destiné aux réprouvés, est aussi décrit par le Coran au moyen d'images maLérieiles ; mais les feux allégoriques de ce séjour redoutable éranl de lotîtes les religions, nul n'a songé ii formuler ïi cet éeard la moindre accusation de matérialisme contre Mobanimed. Au surplus, la plus grande peine de l'enfer est, d'après les Musulmans comme d'après le christianisme, toute morale : c'est la séparation d'avec Dieu, Fark. Les Uuaulmans disent qu'il y a sept élBgi;g ou sept degrés de lournenis en enfer ; le plus terrible est réservé aux hypocrites.
Enire l'enfer et le parudis, les Musulmans placent un séjour jnlerméiliaire destiné aux &mcs qui ne sont envoyées ni dans l'un nt dans l'aulrc : ils l'appellent oTaf. Comme le Coran s'exprime assez vaguement 3 cet égard, les uns en font un purgatoire comme le nôtre; les autres des limbes, oii ils envoient les justes qui ont Técu dans l'ignorance de l'islamisme.
La lin du monde, la résurrection et le jugement dernier, sont expliqués par les Musulmans b peu près comme par les cbré-
II est assi ï difâcile, dans toutes les religions qui enseignent le jugement dernier f t universel, de se rendre parfaitemeni compte de ce que devieui l'Dnie dans le temps qui doit s'écouler entre n séparation d'avec lecorps et ce jugement. Nous admettons que le païadis, l'enlèr ou le purgatoire luisent immédiatement ouverts ^ maislanécessilc du jugement dernier en est u éce^F ai rem en t amoindrie.LeCoran dit simplement qu'S la mort l'âme est portée devant l'Ëiernel. A défaut de paroles plus explicatives, les iliéulogieus musulmans pensent que chaque bomnie, après son décès, sera examiné et Inierrogé par les deux anges Menhir el Aekir, et que, scion son ëial, l'âme, attachée dans tous les cas au tombeau jus* qu'au grand jour de la résurrection, sera dans la gloire ou dans les ténèbres, sorte d'anticipation i son sort dcfinilir r^lé par le jugemenl. Celte inierpréiaiion, fort embrouillée du reste et irétpeu salisraisante, se préie merveilleusement à la croyance aux revenants et aux vampires, qui, en cfret, est Irës-répan^D^B OrienL
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Ctist ici le lieu de relever une erreur qui, quoique rérulée bien des fois, ne laisse pas d'éire encore en crétlil cliez le vulgaire parmi les clirélicrs occidentaux, savoir, que le Coran ne f;iil pas panicipcr la femme à la vie fulnre : ce livre présente des pas- Uges saillants qui prouvenl le contraire très- forme Ile ment. En -Voici quelques-uns :
■ Ils entreront dans les jardins d'Eden avec leurs pères, leurs femmes et leurs enTatits qui auront été jnsles. • —Verset 23 de
'hSourale iiii, intitulée : le Tonnerre.
» Les Musulmans et les Mu.sulmanes. lescroyaniset lescroyaoles, les obéissants el les nbéisEanies, les picnx et les pieuses, les palientset les patientes, leii humbles des deux se^es, ceux et celles qui font l'aumAne, les jeûneurs et les jeûneuses, les conservateurs et les conservatrices de la chasteté, ceux et cellea qui se souviennent souvent de Dieu, Dieu leur promet le pardon et une [;runde récompense, u — Verset 35 de le Sourate XXXIII, intitulée : Itî Confédérés.
■ Quiconque aura fait le bien, homme ou femme, et qui sera cropnt, entrera dans le paradis, n — Verset 43 de la Sourate
XL, intitulée : le Croyant.
voilï assez, je pense, pour démontrer la fausseté de l'as- ■criion que nous réfutons ; néanmoins, il faut avouer que la potilion spirituelle de la femme a pu purailre équivoque, même ï des Musulmans. On racQiile ï ce sujet qu' un juur le Prophète, étant entré dans une tente d'Arabes, y trouva une vieille femme tout en pleurs, et que, lui ayant dcniaudc la tanse de sun chagrin, elle répondit qu'on venait de lui lire les versets du Cnran relatifs houris, et qu'il lui parai^satl manifeste, d'après ces passages, que tes vieilles femmes ne trouveraient pas place pour elles dans le paradis. Le Prophète répondit qu'en effet il en serait ainsi, et la pauvre femme redoubla ses pleurs; alors il reprit en souriant:
■ Rassurez -V DUS, ma mère: il est vrai que tes vieilles femmes
■ n'entreront pas en paradis, mais c'est pane <[i>'elles redevien-
■ drout jeunes avaut à'y entrer. ■ Eu l'II'cI, les docteurs pensent que tes femmes rcssusciteronl toutes avec l'ftge de seiïe ans ) quant aux hommes, ils en auront tons irenic-lrois.
Nous voici arrivés au plus rednuiiible des articles de foi de
l'islamisme , celui du décret jde Diep coda et eader^ cada^ lorsqu'il est seulement en Dieu, et cader lorsqu'il se manifeste par l'évjénemeDK .Ce n'est pas sans raison que je rappelle redoutable, car il touche de bien près h la prédestination absolue, dogme glacial et terrible qui^ une fois admis, 6te toute «moralité aux actions de Thorame et toute activité à son intelligence. La conciliation du libre arbitre de l'homme avec la puissance, la prescience et la bonté de Dieu, a fait et fera toujours le désespoir d^ philosophes et des théologiens. Le grand saint Augustin, dont le nom se présente tout naturellement à la mémoire lorsqu'oii veut aborder cet effrayant sujet, semble parfois vous faire toucher au but; son éloquence entraînante, son raisonnement puissant vous saisit, vous élève : on croit arriver, puis on sent que la parole manque à votre guide ; on ne fait qo^entrevoir la solution, et Ton retombe dans l'abtme de doute d'où l'on croyait pouvoir sortir. Mais que dis-je, doute ? disons plutôt impassibilité de démonstration , car le phénomène ontologique existe bien réellement. Il est impossible que Thorome ne soie pas libre, et il est impossible que Dieu ne soit pas la toute-puiss^mce, la toute-science et la toute-bonté, comme il est impossible q^e |'azimptoie rencontre jamais l'hyperbole, bien qu'il soit impossible qu'elle n'en approche pas toujours: c'est l'identité des contradictoires d'Hegel.
Nous ne'reproduirons pas ici, même succinctement, la controverse des docteurs musulmans sur le libre arbitre et la prédestination. Ces deux dogmes contraires peuvent être également soutenus avec des passages du Coran, qui est loin d'être d'accord avec lui-même à ce sujet ; voici, je crois, comment cette confusion peut être expliquée : Mohammed^ comme prince et chef de parti, voulant exalter le courage des siens, se mita prêcher le fatalisme, au moins en ce qui concerne le moment de la mort. Le Coran dit :
« Le terme de la vie de tous les hommes est fixé ; ils ne peu- « vent en avancer ni en reculer l'heure. » — Verset 32 de la Sourate VII, intitulée : El Araf.
Cela posé, le Prophète fut logiquement conduit à étendre ce fatalisme aux événements de la vie temporelle, et enfin à la destinée des ftmes dans la vie future. Mais là il fpjL souvent obligé de
revenir sur ses pas, efTrayé drs conséquences de sa doctrine. Ce passage désespérant de la Sourate ii , verset 28i : Dieu pardonne à qui il lui plaît et il frappe qui il lui plail , ve passage, dis-je , dut être adouci par d'autres qui le m tigent ; mais il en reste encore de si terribles en faveur de la prédestination, que, d'après une ancienne tradition, Mohammed aurait dit tiii-méine que la lecture de ces passageslui ava't fait devenir les cheveux b'ancs avant l'âge. Pour nous résumer, nous dirons que le dogme de la prédestination est loin d'être généralement reçu par les Musulmans de nos jours, et que même dans aucun temps il n'a réuni toutes les opinions. Le tableau de l'empire ottoman, de Mouradja d*Osson, cite un fetona du muphti de Constanlinopie qui le repousse en termes formels. Quant au fatalisme que j'appellerai terrestre, celui qui règle If s événements ici-bas, les Musulmans le professent très-positivement ; il est pour eux, sans aucun doute, une cause puissante de stagnation, mais aussi il est la source de la plus admirable résignation dans le malheur. Cette résignation, cette patience, cette aptitude pour la douleur est un des beaux côtés de l'islamisme, qui même en a pris son nom (1). Le Coran est rempli à ce sujet de fort beaux passages dont la lecture est vraiment consolante dans l'adversité. J'avoue n'avoir jamais In sans en être vivement touché cette salutation des anges aux justes à leur arrivée dans le paradis: Salut sur vous, parée que vous avez souffert avec patience.
Tels sont les six articles de foi de l'islamisme : celui qui les admet est Musulman. Nous n'avons rien dit de quelques croyances métaphoriques, telles que la balance dans laquelle Dieu pèse les actions des hommes, et le sirat. pont étroit comme le tranchant d'un sabre, sur lequel il faut s'engager pour arriver en paradis, mais que les justes franchissent seuls, tandis que les coupables, qui n'y peuvent conserver l'équilibre, sont précipités dans l'en-: fer ouvert au-dessous. Quelques intelligences grossières prennent à la lettre ces allégories.
(1) Ce ruot sigoitie obiiisiaDce, soumission, résigDatioD,
Les quatre fondeDients de rislamîsme qu'il nous reste à considérer constituent la partie de la religion abada que les Musulmans appellent le culte Din, doni la première prescription est la prière, second fondement de Tislainisme, la foi, dont nous venons de parler, étant le premier :
« Fais la prière, car la prière éloigne de ce qui est honteux. « Fixer ses idées dans le souvenfir de Dieu est une chose im- «r portante. » — Verset 44 de le Sourate xxix, intituléâ : VAraignée.
Tel est, en eflet, le caractère de la prière, laquelle est plutôt un acte d'adoration et de recueillement qu'une demande adressée ^ l'Etre tout-puissant, qui a In science pour connaître nos besoins légitimes et la bonté pour les satisfaire, sans que nous les lui demandions. C'est dans ce sens qu'en parle Jésus* Christ, c'est dans cet esprit qu'il a composé TOraison dominicale, la première, la plus belle, la plus philosophique des prières.
Il est d'obligation pour tous les Musulmans de prier cinq fois par jour ; l'acte que l'on accomplit en priant s'appelle salak. La salah se com[k)se toujours d'un certain nombre de rieat; on appelle ainsi une série de formules, d'attitudes de corps et de prosternations qui se reproduisent toujours de la même manière, et qui, bien loin d'élever h Dieu le vulgaire de ceux qui s'y soumettent, sont admirablement propres à le plonger dans l'odieux bourbier du bigotisme, contrairement aux intentions de Mohammed, si dignement exprimées dans les paroles que nous ayons rapportées plus haut. Le fidèle se place d'abord debout, les mains élevées, puis il abaisse les mains le long des cuisses, puis il fait une inclination, ce qu'on appelle proprement ricat ; il se redresse, et ensuite fait une prosternation la face contre terre, sedjed; il se redresse de nouveau, mais seulement sur les genoux ; il fait une seconde prosternation et enfin se relève, ce qui est la fin de cet admirable exercice. Dans ces diverses attitudes, il récite de courtes formules religieuses que nous jugeons inutile de reproduire et qui sont appelées tebkiVj tesbiah, sena, taoux , Umi et tahmed. On commença par le Falah (introït),
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qui est la premiète Suuraie du Coran, ilniii le fidèle doit réciter on ;iulre passage à son cbuix, nidis conienant au rmiliis iroiâ verscis. Voilii à peu près ce qui couBlilue un ricat ; muis il existe des variatues selon les sectes, donl les rituels diiïèrent un peu.
Il n'y a que des hoinmea vraiment supérieurs dont l'intelligence puisse résister k ce système de niaiseries renouvelé cinq fois par jour : aussi un dévot nuisulmau est, en général, la honte lie l'humanité suus le rapport intelleciuei. Il n'existe pas de pratique plus radicalement abrutissante dans aucune religion.
Les heures canoniques de la prière sont : l' le matin, lebah, depuis l'aurore jusqu'au lever du siileil ; 2° midi, d£or; 3° l'aprèsmidi, aiier, lorsque l'ombre du cadran est douhie de la hauteur au styleii" le coui'bcr du soleil, mo^Araâ; 5° la Hn du crépuscule, ocAa. 11 y a encore une salah de la nuit appelée eheba-ouiter , mais elle n'est pas aussi obligatoire. Quand elle est pratiquée, on la fail babituelleraeni inimédiLilenieut après l'acha, afin d'avoir la nuit libre. C'est ainsi que , dans nos campognes, nos bons curés chantent les vêpres h leurs paysans tout de suite après la messe.
L'heure de prier est indiquée du haut des minarets par des ministres du culte appelés maueddin. L'appel à la prière, aden, est ainsi conçu : Dieu e»t grand : j'altfste qu'il n'y a de Dieti qut Dieu; j'alUtte que Mohammed esl le prophète de Dieu. Ven«i à la prière, venet au timpte du salut. Dieu tit irés-grand. Il n'y a de Dieu que Dieu. Mohammed est le prophète de Die». A l'appel de l'aurore, on ajoute ; La prière eu préférable au lommeil. Les moiieddin ont une manière de psalmodier l'aden qui lunce leurs parûtes à des dislances prodigieuses. Dans le silence de la nuit, dans ces moments qui précédent le réveil de la nature, rien n'est plusmajeslueuiquecc religieux appel qui convie tout un peuple k se réunir dans un acte d'ador;ilion devant l'Etre des êtres : c'est autrement imposant que nos cloches.
La galab peut si^ faire en particulier, mais il esl prëfér.ible, quand on le peut, de la bire en commun dans les lemples. Il y a obligation de faire ainsi celle du Dzor du vendredi, qui est le jour saint des Musulmans, k moins qu'on ne soit trop éloigné de la mosquée pour pouvnir y aller et revenir coucher chez sol. Les lemples sont des mesiljld ou des djama, plus considérables que
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les mesdjid. Parmi les djama, on distingue celles qu'on appelle khotaba, qui répondent à nos paroisses. C'est là que se fait, le vendredi, la khotba, enpèce de prône qui se termine par des prières pour le souverain.
Outre les prières des heures canoniques, les Musulmans zélés en font de surérogaloires. Ils doivent prier uussi avant et après les repas, et en général avant tout acte de quelque peu d'importance, mais en peu de paroles, par une formule uniforme qui est le bism Allah , au nom de Dieu clément et miséricordieux , formule qui est pour les Musulmans ce que le signe de la croii est pour les chréiienç. Après le repas ils disent t Grâce à Dieu, maUre de Vunivers! Il y a encore des prières que l'on doit faire lors d'événemenls extraordinaires, tels, par exemple, que les éclipses ou quelques catastrophes de la nature. Les Musulmans ont presque tous des chapeleis, tesbiah» dont ils roulent les grains dans leurs doigts en marmotani les quatre-vingt-dix*neiif noms qualificatifs de Dieu, noms qui correspondent à ses stttribut^» On conçoit tout ce qu'uq pareil exercice, presque eonliavel chez des dévots oisifs, a dVugourdissant pour Tesprit.
On se prépare à la prière pour les ablutions oudouou , dont Tordre et )a forme sont régljps par les rituels. On se lave les pieds jusqu'à la cheville, les bras jusqu^au coude, le visage, la bouche et la léte, eu prononçant certaines paroles consacrées. Le but matériel de ces ablutions est tout simplement la propreté, mais il y euire aussi une idée vague de purification morale. Les catéchismes musulmans font plusieurs divisions des diverses souillures qui rendent les purifications nécessaires, tellement que, si le cas, se présente après les ablutions terminées, mais avant ou pendant la prière, il faut tout recommencer, soit que la souiilure ail eu lieu sur le corps ou sur les habits, soit qu'elle ait eu lieu sur l'emplacement qu'a choisi le fidèle pour prier. Toutes les sécrétions du corps, à l'exception des larmes et de la muco* site du nez, souillent $ il en est de même de l'attouchement d'un cadavre, lie celui d'une femme qui a ses menstrues, ducoU même lég^l et non suivi d'émission, etc. Les souillures majeures exi* gfgnt une lotion complète du corps. Les femmes y sont surtout obligées après leurs menstrues et après leurs couches. Les rubriques musulmanes entrent sur tout cela dans les détails
les plus mioutieux et les plus ridicules ; elles disent même commeqt on doit procéder à un acte de propreté qui chçz nous n'a paru se prêter à la didaciique qu'au drolatique, héros de Rabelais. Tels sont les pitoyables écarts de Tesprit humain, lorsqu'il rabaisse la religion à de puérils détails : l'islamisme, où la chair paraît toujours dominer l'esprit, devient un manuel de baigneur; le christianisme, où c'est le contraire, une espèce de code de malpropreté. Je me rappelle avoir lu une vie de sainte, où op la louait grandement d'être arrivée jusqu'à l'âge de quatre-vingts ans sans s'être jamais lavée. L'horreur de l'eau est encore de nos jours un signe caractéristique de nos dévotes. Â défaut d'eau, les abipiions légales peuvent se faire avec du sable ou de la terre. Il y a aussi des dispenses qui sont de droit, tant pour le nombre et la longueur des prières que pour les ablutions eu faveur des voyageurs, des niilitaires en campagne, des malades, etc., etc. Celte liste des .dispenses s'est tellement accrue, qu'on peut dire que les Musulmans qui font régulièrement la salah ne forment plus qu'une très faible minorité; il en est même beapcoupqui ne sauraient pas ta faire. Les gens pieux, mais raisonnables, ont cru trouver un accommodement : cVst de réunir toutes les prières en une ou en deux an plus, le matin et le soir. Sans l'espèce de tolérance qui s'est introduite à cet égard, le monde musulman ne serait composé en entier que d'ascétiques idiots.
Les morts sont lavés avec soin avant d'être ensevelis \ ce n'est qu'après cette puriGcation qu'on peut les porter à la mosquée, QÙ l'on prie potir eux. Le cercueil est porté par les assisianis, auxquels se joignent les passants, car Mohammed dit que celui qui porte un mort seulement quarante pas obtient la rémission d'un péché.
Les cimetières des villes sont en dehors de leur enceinte, mais en général beaucoup trop près ; on y voit des tombeaux ()uelquefois somptueux. Les cimetières des tribus arabes ou kbaîies n'offrent pas le même luxe de sépulture; mais cependant la plus humble tombe y est marquée au moins par quelques pierres qui indiquent aux familles la place qu'occupent ceux qu'elles ont perdus.
îfts Musulmans croient que les prières pour les morts leur sont utiles dans l'autre vie; que l'intercession des saints est surtout très-efficace devant Dieu, ce qui prouve encore unç fois qu'ils
sont loin d'avoir des idées bien arrêtées sur la prédestination. Cette confiaoce dans l'intercession des saints, qui est commune aux Musulmans et aux catholiques, n'a rien qui, au point de vue religieux, puisse choquer trop onveriement la raison. Elle découle naturellement de cette belle doctrine de l'unité de la race humaine, d'aprè.' laquelle on peut admettre que Dieu pèse dans la balance de sa justice le bien et le mal général, plutôt que le bien et le mal particulier, tant que le coupable ne s'est pas volontairement et violemment séparé par l'égoîsnie du crime du grand tout dont il faisait partie.
Les ministres du culte musulman n'ont point le caracière sacré de ceux de la plupart des autres cultes \ ils ne sont même rêvé* tus d'aucun caracière particulier qui les dislingue spiriluellemeot de la foule. Ils n'ont ni ordination ni institution canonique ; ce sont moins des prêtres que des fonctionnaires nommés et révocables par le pouvoir temporel. Ces fonctionnaires sont,'en commençant par les moins élevés :
1» Les mekaîm, sorte de bedeaux chargés des soins matériels du temple ;
2^ Les moueddin ou crieurs, chargés d'appeler les fidèles à la prière ;
3° Les imam, qui, dans l'ordre hiérarchique, répondent à nos desservants. Ce sont ceux qui dirigent la salah quand elle se fait en commun, qui assistent aux funérailles, aux circoncisions, aux mariages, etc.;
4** Les khaiib, chargés dans les mosquées khoteba de faire le prône dont nous avons déjh parlé ;
S"" Les cheikhs, chargés du ministère de la parole et des saintes lectures ;
6° Enûn les muphtî, qui,parle rang, répondent à nos évoques.
Il n'y a de muphli que dans les villes d'une certaine importance, et ils sont attachés aux grandes mosquées, dites royales, qui sont les cathédrales des Musulmans. Dans les capitales, le muphli porte le titre de cheikh-el-islam, mot à mot chef de l'islamisme ; sa plus auguste, sa plus importante fonction est de prononcer sur les questions doutous<*s de théologie et de jurisprudence qui lui sont soumises. Ses décisions, appelées fetoua^ doivent être toujours précises, courtes, exprimées autant que possi-
ble par un oui ou p»r ud non, el mises par êcril ^ la suite île Ih demande. Ces feloua, qui onl sonveni une îminensuinDuence eu politique et en aitmiiiisiraiion, sont réunis en recneil dans les grands siégea i^l (orinenl jurisprudence.
Duns les petites mosquées il n'y a que des Jmam el des nioiieddit). Celle quai IIIi;:i lion d'îinan si; doom: au rcsie h tous ceux qui dirigent la prière couimuue : car il laul bien remarquer que ce droit n'appartient pas exclusivcmeni aux iniam des mosquées. D'abord, it CEt avant lout droit régalien, et te souverain peut l'exercer soîl par lui-même, snjt par ses délégués. Tous les luinislres du culte placés au-dessus des imam ordinaires, ainsi que les cadis qui en foot aussi partie, quoique spécialement chargés de l'administrai ion de la justice, peuvent, quand il leur convient, se constituer imam. L'imam ordinaire peut, de son côté, se (aire remplacer par un liilcle quelconque pour c:iuse d'empêchement ou de quelque souillure qu'il viendrait i> coDlracler au moment de la prière; enlin, It défaut d'imam de mosquée, les fidèles réunis pour la prière commune désignent un d'eux pour remplir ces fonciirins. Les femmes ne suni nullet::ent exemptes de la prière, quoique quelques personnes l'aient cm parmi nous. Il est vrai que les jeunes ne doivent pas fréquenter les nm^qiiées, parce qu'il pourrait en résulter des désordres ^ mœurs, ou au moins des distractions pour les hommes, et qu'ensuite elles pourraient ■'y trouver dans une période d'impureté; mais, lorsque \'&%e a écarté ces deux inconvénients , les mosquées leur sont ou-
L'iolérieur des mosquées (1) est toujours fort simple, quelle que soii d'ailleurs la magninceuce architecitirale de l'édilice. Au (oud est le mikrab qui lient la place de l'auicl. Ce n'est qu'une nielle dont l'unique destination est d'indiquer la direction de La Mecque, point vers lequel tous les fidèles doivent être tournés dans leurs prières. Celle direction sainte est ce que les Arabes appellent leur kibtah. A droite du mihrab est le siège du cbeikii ;
(i) Le mat franjnis [aaE<|uée ti pignol mnqitïta
il de l'arabe medjii ta ptutnt par l'ci-
à gauche la tribune des moueidin, et un peu plus en dedans de la nef la chaire ou member. Le sol de la uNisquée est couvert de nattes et de tapis. Des cierges sont à côté du mihrab, et des lampes sont suspendues aux voûtes. Des inscriptions tirées do Coran couvrent ordinairement les murs.
Les ministres du culte musulman n^ont point de costume particulier, même dans rexercice de leurs fonctions. Cependant, comn»e ils appartiennent au corps des eulema ou docteurs de la loi , ils portent ordinairement l'énorme turban blanc qui distingue ceux-ci.
^ Il y a à chaque mosquée des fontaines et des bassins pour les ablutions, et une salle de lecture appelée maksoura. C'est là que le mupbti siège, quand il y en a un. On appelle medretsa les collèges où l'on enseigne la théologie et le droit , sciences presque inséparables chez les Musulmans. C'est de là que sortent les eulema. Tous ces établissements sont entretenus par les revenus des biens-fonds qui y sont inaliénablement attachés. On les appelle habous en Barbarie, et ouakef dansie Levant, mots qui ont la même signification et veulent dire engagé, lié, arrêté, ce qui en indique la nature. L'étude de la législation des habous est la partie la plus compliquée et la plus difficile du droit musulmau. Noii-seulemeut les mosquées et les collèges, mais toute corporation cl tout établissement d'utilité publique, ont ou peuvent avoir des habous.
Nous n'avons point compris dans la hiérarchie cléricale les marabouts, qui en eflet n'eu font point esseniiellement partie, et dont nous parlons ailleurs. Ils peuvent y occuper un rang comme tout autre j mais ceci est indépendant de leur qualité, qu'ils ne doivent qu'à leur réputation de sainteté ou à leur naissance. Les femmes mêmes peuvent mériter ce titre : car, si les Musulmans ont leurs saints, ils ont aussi leurs saintes qu'ils ne vénèrent pas moids. Parmi les chapelles ou couba de marabouts qui couvrent le sol du nord de l'Afrique, on en voit un grand nombre qui appartiennent à des saintes, surtout dans la régence de Tuuis. Ceci est encore une preuve que l'islamisme u'a pas eu la grossièreté siupide et impie de refuser une âme à la femme et de rendre ainsi Thumanité boiteuse.
Outre les marabouis, qui sont en général des gens graves et
etiuBidéraWtB, on «ull par-''.!, par-là, daas le nonl de l'Arriquu, ■tue ligues- un s Je cm riiuïlii|iies à l'ulie réulle ou l'cûile que l'un appulle fakir uu deroukka. Ce sont les saioU de la cuQ^iille, Borle (le cyniques niysUques qui puuveut ge permellpe impunémenl les plus moDslrueuiei énoriiiités, et même, chose éirange ! les plus mauilesles Iransgressious it la lui religieuse. L'upioioD es[ que Dieu, eu les appelaot plus paniuiilièremeiil à lui, les a déchargés de luuie ol)llnatioii et a sauullilé d'avance -tous leurs caprices. Uq m'en a cilé uu qui, k Tuuis, accolait les reiumes eu pleiua rue. Les passants le cuuTraieat respectueusemeui de leurs buuruous peudaui l'accuni plisse me ni de cet acte édiiiaut. Ces excès, tout lerresirus, découlent cepeudaut de la duciriiie exagérée du l'exu^e, du l'amour mystique de Dieu, l'acbak. L'Iii^luire de touieii les religions en louroit des exemples. Uurale cuuiutude qui établit que, lorsque i'&iue s'est bien inlmiemcDt liée à Dieu par l'amour, elle u'a plus à s'euibarrasser des lurpiiudea du corps, gueuille luUérable qui n'a plus dès lurs aucune action sur elle.
Les derouiches du uord de l'Arrique sout des individus isoles 4]al ue vivent pus eu communauté cumule ceux du Levant. Uais ils g'entrctienneul comme eui d'aumône et de ^ueuserie. Il y a cependant dans lu nord de l'Afrique uue assuciaiiuu qui resc^emUle asicz aux cuminunaulés de derouiches du Levant. C'est celle des aîssauua, uu disciples d'Aissa. Cei Aîssu, qu'il nu laui pas cunfoudre avec Aissa, Qls de Marie, était uu uiarabuut dout les pré- ' dicatiuus ailiraienl toujours une luuie nombreuse avec laquelle il errait de toul côié. Un jour qu'il avait conduit tiou auditoire dans une couirée qui n'olirait aucune ressource pour la vie, tuus vualaieni l'abandon lier. Mais il leur Ult ; — Mangez ce que vuus trouverez i tout vuus sera nourriium. — Aussitôt ils se mirent à manger de la terre, des pierres, des feuilles épineuses de cactua, des serpents, des scorpions, etc. Depuis ce temps ils furmeni une congrégation dont les membres out la l'acullé de dévorer les substances les moins propres k l'alimeniation. Voilà la légende- Dans le lait, ce sont de trè^liabiles jungleurs qui font des choses vraiment surprenantes. Leurs exercices sont eClrayauis, Une musique i mesure précipitée et une danse convuUive les meiteui d'abord dans un état de fureur qui, s'il n'est pas naturel, est au
moins fort bien joué. C'est alors que leur cbeikh, après les avoir rendus dociles par Tapposiiion des mains, leur présente ce qu'il veut leur faire dévorer ou lécher. Ils broient et avalent du verre, des feuilles de cactus hérissées d'énormes épines, des reptiles venimeux, etc. Ils manient et lèchent du fer rouge, et jouent avec des serpents, comme les Psyles qui, dans l'antiquité, habitaient les mêmes contrées^ ef dont ils paraissent avoir conservé les traditions. Je crois même qu'on pourrait voir en eux les héritiers directs et sans interposition de ces mêmes Psyles, et considérer comme un mythe le fameux marabout Âissa, malgré les circonstances très-précises que l'on raconte de sa vie.
Il y a des aîssaoua dans les principales villes du nord de l'Afrique. Ils vivent de ce que leur donnent les curieux et les dévots qui assistent à leurs exercices appelés hadra. Ils sont souvent mandés d:^ns les maisons particulières pour le soulagement des malades, car on croit que leur musique infernale et leurs contorsions éloignent les mauvais génies , auxquels les Africains attribuent une grande panie des maladies.
Outre l'association des aîssaoua, il existe dans le nord de l'Afrique une foule de confréries religieuses assez semblables à ces conTréries de pénitents dont les niaiseries ont souillé et souillent encore le catholicisme dans le midi de TEurope. Elles ont toutes pour patron un marabout, dont elles suivent la doctrine, et adoptent ce qu'elles appellent la rose. Notre honorable collaborateur (1), M. E. de Neveu, a publié sur ces confréries une brochure fort intéressante iniilulée : Lfs Khouan (frères), ordres religieux des Musulmans de V Algérie, Nous y renvoyons le lecteur. Les liens qui unissent les khouan ne sont que de misérables exercices de bigoterie. Cependant ces confréries peuvent tirer des circonstances une certaine importance politique, quand il s'agit de courir sus aux Chrétiens. Pour ce qui est de leur influence morale, elle est généralement des plus abrutissantes. Le Musulman de bonne foi, je n'entends pas le rusé et le politique, qui s'afïilie à une rose, fait un pas de plus vers cet état d'imbécillité
(I) De la Commission scientifique d'Algérie.
complète, résultai inrailliblc de la dévotion outrée, plus chez eux GDcorti que chez dous.
Il existe cependant un ordre qui ne mérite pas ces reproches, et qui nous a paru diiïérer eu tout de ceux dont parle M. E. de Neveu. C'est celui des medania. D'après les renseignemeniG que j'ai pu recueillir, ces khouan tireraieut leur origine des Tameux Wabites de l'Arabie par un certain Sidi-el-Arhi qui, depuis la dispersion de celte secle par les troupes de Mébemet-All, se réfugia dans le Maroc avec quelques-uns de ses compagnons. A sa mort, qui arriva peu d'années après, la petite église qu'il avait fondée se voyant tracassée par la police du pays, se mit ï errer & l'aventure dans le nord de l'Arrique, sous la conduite d'un ceriain Moliamnied-el-Medani. Après bien des aventures, elle trouva, en 1830 ou 1831 , it Mezuraie, dans la régence de Tripoli, le repos qu'elle cherchait. Mohammed-el-Medani, son chef, s'y établit, et c'est en pariant de là que ses disciples travaillent depuis vingt-trois ans ï propager les principes de la secte.
Ces principes sont le déisme pur, mais un déisme moins froid que le déisme philosophique ; car les medania admettent le culte, qui est pour eux celui des mahométans, mais sans esprit d'exclusion. Ce n'est guère que piir une espèce de concession qu'ils veulent bien prononcer le Mohammed Raoul Allah, après l'avoir fait précéder de Allah ila Allah, répété quatre-vingt-dixneuf fois, afin de btcn établir la difrérence entre le principal et l'accessoire. Du reste, ils mettent avant la foi les bonnes œuvres, qn'ils pensent suffire au salut, sans acception de religion, et prêchent la fraternité et l'égalité entre tous les hommes, quelle que soit la croyance reliijieuse. Tels m'ont paru être les medania d'après les déclarations de tous ceux que j'ai interrogés, ol d'après l'opinion que l'on a d'eux dans tous les paya où on en trouve ; mais, pour êtce bien fiKé à cet égard, il faudrait interroger le cheik Mohammed-el-Medani, ce que je n'ai pas eu occasiou de faire. J'ai seulement vu son fils, qui, étant de passage dans une ville où je me trouvais, vint me faire une visite pour me remercier des sympatbies que, dans plusieurs circonstances, j'avais témoignées pour la secte.
Il y a beaucoup de medania dans les États de Tripoli et de ils commencent & s'introduire en Algérie, où l'adminia- III. 31
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tratioa française fera sagem^nl ^ bien les aceueiiliv i ear^ ^il y • un germe de rénovation au sein du monde muiulinaQ, ca ikuit je doute encore, c'est è coup sur \k qu'il fout le cbercb^r*
Les Musulmans n'oqt que deux fêtes dans l'anoéa : la premîèrf » dite petite fête, se célèbre à la fin du Bamadan qu'elle lenni^as elle tombe, par conséquent, au premier jour de cheval. L^ d^rée canonique n'en est que d'un jour, mais le peuple la célàbre pe9^ dant trois. La seconde est la graqde fête, dite aussi fête dq sacri»* fice, parce que, ce jour-la, tout chef de famille est t«nu d'offrir on sacrifice ; c'est ordinairement un mouton qu'on immole. Les gens peu aisés peuvent se réunir jusqu'au nombre de sepi pour l'offrit en commun. La grande fête tombe le 10 du mois de Dhou-el-Hadja, et par conséquent soixantendix jours après la petUe $ elle dure ({uatre jours. Ces deux fêtes sont connues des Ëurpp^eM sops le nom de petit et grand Beiram, qui est l'expression turque» 0«|re le s;^crifice obligatoire, les musulmans ont des sacrifices suréroga* toires et des sacrifices voiifs, selon la dévotion de chacun. Tous sa font hors des mosquées, dans des jardins ou des maisons partie»* libres, ou enfin en plein champ. Celui qui offre le sacrifice est luit même le sacrificateur : une partie de la victime doit être distrif buée aux pauvres, le reste est mangé par la famiti^. Rien n'/^ brûlé, la part des pauvres étant censée celle de Dieu, La fête du sacrifice fut instituée en commémoration de celui d'Abraham. En 996 de l'hégire , 1588 de i. C, l'empereur des Turcs Mourad III institua la fête de la naissance de Mohammed, le miloud. On la célèbre le 12 du mois de rabi-el-oual, mais elle est plus civile que religieuse.
Les Musulmans ont dans l'année sept nuits qu'ils appellent ht* nies, et qui exigent des actes particuliers de dévotion de la part des fidèles.
La première, qui est celle du rabi-el-oual, est la nuit de la naissance de Mohammed ;
La deuxième est celle de sa conception^ eUregaîb; elle tombe au premier vendredi de radjeb ;
La troisième, qui est celle du 27 de ce même mois de radjeb, est la nuit du voyage céleste de Mohammed ^ nous en avons déjà parlé }
La quatrième est dite lila Beraouaî : dans cette nuit, les anges
gltr<K^s reaoaveUem les Hvros pu ils ipscrivent les aetîons des hQaunes^ et Fange de la mort prend celui où sont inscrits les noms de C0UX qu'il dQttfrapper dans l'année ; elle tombe au 15 du mol^deçl^a^n;
Lft cinquième nuit, terrible et mystérieuse, est celle du 27 de Ramadan f on l'appelle la nuit du décret. Il doit s'y passer des choses épouvantables , mais on ne sait pas trop quoi ;
La sixième et la septième nuit sont celles qui précèdent la grande fête et la petite.
. Le frpis}ème fondement de l'islamisme est, avons-nous dit, 1-aum^nes Taumône est pour les Musulmans, non-seuleu^ent une l^ne œuvre, mais encore une œuvre obligatoire. C'est un impôt $acjré dont la loi religieuse règle jusqu'à la quotité. De nos jo^s, la philosophie critique, qui n'a rien épargné, a aussi voulu analyser la charité ; elle y a trouvé un encouragement à la parère, et, par ^uite, uq obstacle au progrès et au développement ô^ l'industrie. Des écrits certainement fort ingénieux ont été publiés à ce sujet ; nous sommes loin de nous plaindre de cet empiétement du froid raisonneiuent sur le domaine du cœur et de l'ijOLtuition; car il en est résulté, pour tout esprit droit, la conviction que, dans la donnée de l'Inégalité des conditions qui est in-^ hérente à la société humaine, la charité, c'est-à-dire la bienveillance active du supérieur pour l'inférieur, du fort pour le faible, du riche pour le pauvre, e^t le seul moyen de sécher bien des larmes, de prévenir ou de réparer bien des inlbnunes. Avant de proscrire la charité, il faudrait organiser une société où elle ne fût pas nécessaire. Mais Dieu le voudrait-ii P Ëntre-t-il dans ses vues que les vertus du cœur deviennent inutiles ici-bas, qu'il n'y ait désormais dans la plus noble de ses créatures que quelques froids et suspects raisonnements de statistique vulgaire ? La charité a ses abus sans doute ; mais Dieu considère la main qui donne et oon celle qui reçoit.
ToutMusulman est tenu défaire l'aumône, appelée légale, xekat^ sur ison argent, son bétail, ses marchandises et ses récoltes. Elle est
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'fsée sagDellenientii21/2pDur100surles irois premiers objetsi is l'obligation ne comnieoce que lorsque l'on possède une cer-
' iBinc quantité de biens. C'est la valeur de 20 pièces d'or ou de SOO d'argent pour les espèces, les bijoux et les marchandises. Quant au bétail, il faut avoir, pour être soumis à la lekat, 5 chameaux, 30 bœufs ou 40 moutons, sur quoi on doit donner en bé-
I tail la valeur jugée représenlalivc du 2 1/2 pour 100. Par eïempte, 1 mouton sur 40, 1 mouton pour 5 chameaux. Les récoltes doivent le dixième ; c'est ce qu'on appelle achour ou dlme.
HaintenanI, il est à remarquer que les gouvernements musulmans perçoivent eux-mËmes la lekat ; de sorte qu'ils ont converti en impôt l'aumône légale^ se fondant sur ce que cette inslimiioD ■yantpour but l'utilité générale, c'est à eux, comme représentsnls de Ia société, ï en régler l'application; et comme l'Etat est le premier pauvre, c'est à lui, en déGnilive, que l'on fait l'aumône. Tous les antres impôts sont d'iiistilution humaine, et les hisioriens arabes citent avec de grands éloges plusieurs princes qui se soDt
I bit un scrupule d'y recourir, ne croyant pas pouvoir exiger antre ebose que ta zekat.
Il y a ï faire sur ce sujet une remarque qui nous parait être de quelque importance : c'est que la zekat, quoique devenue impôt direct, ayant toujours nn caractère religieux chez les Musulmans, il est dans la nature des choses qu'ils aient une répugance de conscience ï la payer aux gouvernements étrangers ï leur religion, •DUS la domiuaiion desquels ils se trouvent placés par la conquête. Quelle que puisse être leur soumission, leur résignation même, il est impossible qu'après s'être acquittés de cette charge ils eu éprouvent, comme compensation morale, la satisfaction qui résulte de l'accomplissement d'un devoir religieux à la sainteté duquel on croit ^ ils peuvent même ne pas se croire libérés aux yeux de
- Dieu. Ce n'est pas, certes, que l'islamisme défende de faire l'aumOne aux infidèles ; mais l'aumône légale devenue impOt n'est plus cela : elle s'applique h l'État, ï l'état chrétien, h cet ôtre eallecttf qui résume pour les musulmans toutes les antipathies religieuses, sans qu'aucun sentiment d'aiïection individuelle vienne tes affaiblir. On fera bien l'aumône à un chrétien, mais on ne voudrait pas la faire au christianisme. La conclusion à tirer de ceci, c'est qu'Userait prudent, dans tous les pays musulmans con-
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qoispardes puissances chrélicnncs, de changer l'3Bsit:l(c et la dénotninatioa des impAu basés sur la zekat (1).
Outre laiekat, tes Musulmans doivent faire, après le Ramadan, des aumônes eitraordio aires; enfin les auniAaes libres y sont recommandées comme le meilleur moyen de salui. Aussi tes musulmans ne sont point dépourvus de charité ; mais c'est une charité un peu Tastueuse, comme celle du Pharisien. Il y a loin de Ih li la modeste et pudique tendresse pour le pauvre du véritable chrétien.
Les Husulmaos riches sont généralement portés h Taire, soit de leur vivant, soit par testament, des fondations qui ont pour but le soulagement des pauvres et l'utilité publique, tels que hôpitaux, fontaines, etc.; une partie notable des revenus des mosquées a cette destination. Un établissement qui s'étend sur la totalité des pays musulmans raérile surtout de Gxcr l'attention : c'est la vaste dotation des villes saintes, La Mecque et llédine. Partout où l'islamisme est professé, ces deux cités sont propriétaires d'haboug, dont une partie des revenus est afTectée aux pauvres des localités oli ils se trouvent. Le surplus est emvoyé aux villes saintes et sert à l'enlreiien des temples et ii celui des chérjrs.qui y sont très- Domhreui. Il y a, dans les grands centres de population, des administrateurs généraux de ce domaine sacré ; ils sont nommés par les souverains dont ils sont sujets, et ont sous leurs ordres des oukils, DU procureurs, et tous les agents nécessaires à leur gestion.
Les distributions de secours ne se font pas indisiinclement a tous les nécessiteux qui se préseolenl ; il faut, pour y avoir part, , être inscrit d'av.ince sur une liste où l'on ne doit porter que ceux qui ont des droits réels b la commisération de l'administration. 11 y a sans doute des abus comme dans tout ce que font les hommes, mais tel est le principe, lequel, comme on le voit, est le même que celui qui est admis dans nosbureuxde charité en France. Le Gouvernemenl fait porter d'ofOce, sur la liste dont nous venons de parler, pour des sommes qu'il détermine, ceux de ses anciens
(1) U. le marichal Bugeaud y aviilsongé. Voir le livre XLI du Aimalei.
serviteurs que Pftge ou les infirmités ont éloignés de ractltitS^ te qui leur constitue une peiision de retraite.
Le Bit-êl'Mal, chambre des biiens, est un établistetnefll H peu près de même nature, mais purement local. Cette cliamlfre se compose d'un directeur ou président appelé Bit-el-Madj, â'ttttMtfi et d'un certain nombre d'assesseurs. EHe est chargée de Isi Miâltie el de l'administration des successions vacantes, Jusqu'à la rétt* nion définitive au domaine de l'État, de la perception des droits de succession, quand il y a lieu, et de la curatelle des suotesslons dévolues aux absents. Les recettes sont divisées en deux parties; l'une est versée au trésor public, l'autre est destinée aux pautrés . et aux frais de sépulture des pauvres et des étrangers. Bien entendu que, pour le Bit-el-Mal, ainsi que pour La Mecque et Md« dine, les frais d'administration sont avant tout prélevés.
Le quatrième fondement de l'islamisme est le jeûHe. Dtihtùt toilt le mois de Ramadan, qui est le nëuvièthe de l'année, lés HniSttlmans sont assujettis à uti jeûne extrêmement sétère, puisque consiste à ne prendre aucune espèce de ttoui^riture, sôit solide^ ^oit liquide, depuis le lever jusqu'au coucher du soleil. L'usîige du tabac, soit fumé, sôit pris en poudre, leur est également idterdit dans ce temps d'abstinence. Il en est de même deâ (uiN fums. Un musulman ne peut non plus se livrer aux plaisirs amoureu!K pendaiit le jour, même avec sa femme légitime. La simple fornication et, à plus forte raison, l'adultère, sont considérés dans ce saint temps comme des énormités sacrilèges ; les femmes les plus galantes ont souvent elles-mêmes des scrtipules à cet égard.
L'année musulmane étant lunaire, ainsi que chacun le sait, les mois n'y suivent pas, coïkinie dans l'année solaire, l'ordre des saisons. Ils parcourent tous les signes du zodiaque dans une période de trente-trois ans ; par conséquent, le Ramadan peut tomber en été comme en hiver, ce qui fait que la durée du jeûne n'est pas uniforme, puisqu'elle suit celle du Jotir, qui varie d\iprès Va saison et l'élévation de la latitude. Au delà du cercle polaire, il deviendrait matériellement impossible, si l'on voulait rester dans les prescriptions littérales de la loi, qui évidemment n'a considéré que l'Arabie, où il y a peu de différence entre la durée du jour et celle de la nuit, quelle que soit la saison.
Atlx yéut ^e là raisod absolue, la pratiqdè du jeûne n'a Ken
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qui ptilsde constituer un mérite poilr l'homme auprès de la Divinité; ttiais^ tomme exercice de lutte contre la chair, à laquelle il est évident qiie l'homme doit savoir résister au besoin, pour' itopllr dignement ie double rôle que lui assigne sa double nature, en conçoit que plusieurs codes religiettx aient pu le prescrire. En 16 (Considérant sous ce point de vue , l'esprit même ie plus froid et te pltii^ positif doit parvenir aisément à le dégager de l'enveloppe de superstition, avec laquelle il se présente d'abord à l'exameil philosophique. L'argument voltairien, qu'un estomac vide né peut pas être ni plus ni moins agréable à la Divinité qu'un estomac plein, n'est plus alors qu'une plaisanterie plus ou moins avouable par le bon goût.
Les Musnhnans sont observateurs très-scrupuleux du Ramadan ; ee n'est même que lorsqu'ils ne peuvent faire autrement qu'ili ont recours aux dispenses légales accordées aux voyageurs et aux malades» La dispense n'est du reste jamais absolue, car le dispensé est tenu, dès qu'il le peut, à jeûner pendant un nombrd de jours égal au temps pendant lequel il a rompu le jeûne* Celui qui viole ie Ramadan, sans être dans le cas d'exemption prévit parla loi^ doit un jeûne expiatoire de soixante jours, plus lesi Jours de remplacement.
Le jeûne du Ramadan n'a rien de bien pénible pour les gehS riches, qui peuvent en éluder la rigueur en faisant dii jour là nuit et de la nuit le jour ; souvent même ils passent cette niiit en débauches, bien que la religion, pour prévenir cet abus, impo^ atlx fidèles, pour toutes les nuiiâ dii radaman, une fort longue prièire appelée teraoui. C'est dans le mois de ramadan que les tersets dii Coran commencèrent h être révélés.
Ghactth sait que la chair du pourceau, les jeux de hasard, le vin et tontes les liqueurs fermentées, en général, sont sévèrement interdites aux Musulmans. Cette prohibition est parfaitement observée pour la chair du pourceau, qui leur inspire une véritable horreur ; quant aux vins et aux liqueurs fermentées, les esprits forts parmi eux ne se font pas grand scrupule d'en boire i quelques personnes pensent même que Mohammed n'a voulu défendre que l'excèSi 11 paratt que cette interprétation a prévalu dans un temps parmi \éii Arabes d'Espagne.
Les Musulmans doivent encore s'abstenir de totité espèdô dé
reptile et da sang des animaux. D'après cette dernière défimse ils ne doivent manger que de la. viande d'animaux égorgés» dont le sang par conséquent a été répandu. Il fout que la bête ait été tuée par un Musulman, ou au moins par un kiiabi^ homme du livre, c'est-à-dire par un Juif ou un Chrétien, ainsi désignés à cause de leurs livres saints, que les Musulmans admettent; cependant l'habitude qu'ont les Européens d'assommer les bœufs fait que les Musulmans répugneraient à se pourvoir de viande dans des boucheries chrétiennes, non à cause de la religion du boucher, mais à cause du mode d'abatage.
Il y a dans les observances légales relatives h l'alimentation de l'homme établies par les codes religieux des prescriptions dont l'explication peut se trouver sans doute, soit dans l'hygiène appliquée aux climats où ces codes ont été promulgués, soit dans des considérations d'ordre et de police ; mais toutes ont Ténorme inconvénient de tracer, entre les sectaires et le reste du genre humain, la ligne de démarcation la plus sensible pour les esprits les plus vulgaires et par conséquent pour le plus grand nonÂre. Presque toujours un aliment nouveau offert aux besoins do peuple réveille en lui je ne sais quelles idées de souillure et d'impureté ; la pomme de terre elle-même, dont il fait actuellement une si grande consommation, a assez longtemps excité ses répugnances en France : il semblait qu'elle n'était pas digne de son estomac. Les gens du commun, transportés dans les pays étrangers, se font beaucoup plus difficilement que ceux d'un rang plus élevé à la nourriture du pays. J'ai vu en Afrique, dans les premières années de l'occupation, des domestiques européens s'indigner de ce qu'on leur servait du couscoussou, ce mets fondamental des Arabes, quoique leurs mattres vinssent d'en manger à leurs yeux (1). Or , si à ces répugnances slupides viennent se
(1) Tout ayant sa raison d'être, la répugnance de Thomme pour les aliments non? eaux doit avoir la sienne. Tous les animaux éprouvent une répulsion instinctive pour les substances vénéneuses, quand elles ne sont pas déguisées. L'homme n*est pas dans ce cas, mais il serait possible que la nature ait voulu lui donner, comme équivalent, Hiorreor de tout les aliments encore inconnus.
Joindre des idées religieuses, l'homme i qui on voit manger ces mêmes substaaces que la religion prohibe parati tout aussitôt aussi impur qu'elles ( ce n'est pas de la haine, ce n'est pas de l'aversion, c'est plus que cela, c'eïl du dégoût qu'il inspire.
Il ne faut pas chercher ailleurs que dans les prohibitions alimeutaires le maintien dans les Indes de ce monslrueui système des castes, qui est un si énorme obstacle au progrès. C'est h la mâme cause que doit être attribuée la perpétuité de la secte juive, qui, au sein de l'Europe, présente l'aflligeant spectacle d'une réunion d'hommes étrangère i la société au milieu de laquelle elle vit, même dans les États où des lois indulgentes lui offrent une fraternité qu'elle repousse.
Nous voici arrivés au dernier des fondements de l'islamisme, qni est le pèlerinage de La Mecque. Ce pèlerinage est bien antérieur ik Mohammed i car de tout temps le temple de La Mecque a éié en grande vénération chez les Arabes ; le Coran en fait une obligation une fois dans la vie ^ tout Musulmau, à qui sa sanié et £a fortune le permettent. Ceux qui ne le peuvent faire doivent y suppléer par des aumânes proportionnées h leurs facultés. Le Hu- -inlman qui a accompli le saint pèlerinage porte toute sa vie le titre de hadji, pèlerinj litre qui est en grande estime. Le pèlerinage au tombeau de Mohammed, il Médine, n'est pas obligatoire ; cependant la plupart des pèlerins raccomplisseni en revenant du premier.
Les Musulmans font aussi de fréquents pèlerinages aui tombeaui de leurs marabouts. Plusieurs de ces saints ont, comme les nAtrcs, de certaines spécialités s l'un donne la pluie, l'autre le beau temps; celui-ci procure des maris aux filles, celui-l^ rend les femmes fécondes, etc. En général, on retrouve dans les basses régions de l'islamisme les mêmes superstitions que dans nos campagnes : les femmes ont surtout, chez les Musulmans comme chez nous, beaucoup de ferveur pour les saints; elles leur brûlent des cierges, leur font des vœux, tout comme nos dévotes.
Tel est l'ensemble des dogmes, du culte et de la discipline de l'islamisme. Cette religion a ses hérésies comme la n6tre : la scission la plus marquée est celle qui existe entre les sounnites cl les chiites. Ces derniers rejettent la sounnah et regardent comme illégitimes les trois khalifes qui ont précédé Ali, gendre
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dd prophète. Les soiionites, ainsi nommés de la sounbâh, ^û*\]!ê admeuem, se cdtisidêf ebt comme les seuls orthodoxes. Dans lé Ùit, ils ont sur lents adversaires Tatantage d'une tràtlsMssldn hot) interrompue, avantage de même nature que celui que les Catholiques ont chez nous sur les Protestants.
Les sonnnites se subdivisent en quatre sectes ou é<:olë^, ttMitèiS quatre récbnnttes pour orthodoxes.Ge sont celles des docteurs Habott- Hanifah-ben-Tabet, Aboù-Abdallah-Mâlek-Beti-ÂdS , Ahméd-Sëhflanbal, et Âbou-Abdallàh-ben-Edris dit GhafTei. Elles oe difTé-^ rent que sur quelques points secondaires de théologie, de culte et de discipline, trop peu importants pour que nous nous en occd*^ pions ici. Les Musulmans de Tempire ottoman Sont sbuhniteâ. Le^ Turcs suivent la secte d'Hanifah, qui est celle dd GtaûcN^Seighédr ; mais les indigènes dU notd dé l'Afrique soht de la secte dé Malek.
Les Musulmans sont, en gédéral, fort attachés à leur religion, lis pensent même généralement que la foi seule met à l'abri des peines éternelles, et que le vrai croyant, quelle qu^ait été sa conduite, ne fera en enfer qu'un séjour plus ou moins long, mais toujours limité. Celte doctrine, que quelques passages du Coran nous semblent condamner, tandis que quelques autres l'appuient, est volontiers admise par le vulgaire, dont elle flatte tes passions et la vanité religieuse. Elle diminue nécessairement la force que donné aut principes moraux la crainte des châtiments de l'autre vie, bien qu'après tout un enfer même temporaire soit chose assez redoutable. Mais le mal n'est pas là exclusivement ; il consiste principalement en ce que la morale est mise au-dessous de la foi , c'est ce qui ouvre la porte en même temps à la superstition et aux actions mauvaises. Dès les premiers temps de l'islamisme, les motazélites ou séparatistes, qiii repoussaient déjà la prédestination, s'élevèrent également contre cette doctrine perniciedse. Dans le nord de l'Afrique^ les Beni-Mzab et les habitadts de l'tle de Djerba sont de cette secte, de l'école de Bou-Ali-Mohâtkiiiied- Beti-Abd-èl-Ouhab^ dont les descendants existeUt encore dans lé Mtab, oà ils sont en grande cofasidéiration. Où les appelle aussi
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Kboiiatnèâ, pài'ce que, voulant rester étrangers au principal sujet de dissidence étitre les chiites et les sounniies , ils rejettent lès quatre premiers khalifes, et ne commencent qu'au cinquième la série légitime dti khalifàt. Leurs prihclpès, relativement à Teiceliencé de ia tnorale, sont si bien codnus, que les autres Musulmans disent d'eux : Ils caférisenl pour ctiu$e dépêché, c'est-îi-dire qu*à leurs yeux le malhoiinêie homme, te péchëùi* ndh repentant n^a aucun avantage sur l'idfidèle, Gafer. C'est déjà beaucoiij[) qtië de mettre la morale au moin& sur la même ligne que la foi. Aussi, il est M remarquer que les Rhouamès forment la populatiôh la pltis honnête du nord de l'Afrique, tandis qu'il est impossible de méconnaître un grand affaissement dit sens moral partotit oCi le principe contraire prévaut, non-seulemeilt Chez les Musulmane, mais encore chez ceux des Ghréiiensi où les abus dès pt*àii^ués extérieures ont dénaturé dans l'esprit des masses tes dlvihs th" seignements du Christ.
Lés règles de morale tracées pair le Cbfaii sôht, au reste, fort belteé et fort pures. Ce sont, à tout prendre, cètteâ dé l'Evanglté, de sorte que nous n'avods rien de particulier à dire à ce sujet (1 j. Gepeiidant, comme le Coran h^est, dans bieti des cas, que l'exprèssiôti dë^ besoins politiques de soti adtèur, qui était encore plus
(1) D'Herbelot donne une analyse fort curieuse d*un ouvrage de morale musulmane. L'auteur de ce livre, prenant pour texte ces paroles du Coran : « Dieu a étendu les mers sur la terra et donné aux hommes le génie de construire des vaisseaux pour qu'ils puissent les traverser », dit qu'il y a dans ce passage, outre le sens littéral^ un sens mystique; que les mers sont les maux et les passions de la vie, et que les vaisseaux sont les vertus. Il en comiite cinq principales, savoir :
La confiance en la Providence, avec laquelle on traverse la mer dés sbins de la vie et Ton se met Tesprit en repos;
La résignation à la volonté de Dieu, avec laquelle on traverse la mer des afflictions pour arriver au rivage de la joie ;
La modération, qui fait traverser la mer dé Pànibition et de l'atiiricé et conduit à la terre de la sagesse et de l'austérité ;
ta prière, qui sert è franchir là mer ténébreuse de l'igttdrjihcè et conduit l'âme au séjour de la lumière et de la vt'aië scibileé;
La cootDtnptatidD d« l'bnitfi de DièUi qui edildalt tèWiS i^i à li^b^tieUips
chef depariiqueiuoralisie.il fait des appels continnels^ ta force, prêche la guerre coDire les infidèles, et établit cette doctrîae saa-
■ vage, d'après laquelle les Musulmans regardent ea principe irae ennemis tous les peuples qui ne pensent pas comme eux
1 en matière de religion. Mohammed Tut conduit i\ par les persé-
. entions qui lui furent suscitées. Il ne fit qu'accepter, noas le
k croyons bien, les conditions d'existence que les circonstances lui
■l, créèrent. Aussi, ce que nous disons est moins une accusation que
^fllouE portons contre lui qu'un fait que nous constatons-, fait qui
^ mettra toujours la doctrine toute de douceur et d'amour de l'Evan-
' .gile bien au-dessus du belliqueux Coran.
Le Husulmanpur, tel qu'il était endoctriné pour la conquête, tel qu'il sortit pour envahir le monde des rochers et des sables de iFArabie, ne devait taire que deui contrées de la terre : il appe-
'• hit l'une la maison de riiiamiimei c'élail tout ce qui itait au pouvoir des Musulmans ; l'autre, composée de tout le reste du
, , genre biimaîn, était pour loi la maiton de la guerre. Musulmans u ennemis, voilb te principe dans toute sa brutalité. D'après cela, la guerre contre les infidèles, le Vjead, est sainte et obligatoire. Les croyants qui y succombent sont martyre (1), et les portes du paradis leur sont ouvertes, le martyre effaçant toutes leurs butes. La guerre ne doit se faire que pour ia propagation de la foi. Cependant on ne doit pas contraindre d'une manière absolue les infidèles à embrasser l'islamisme, car il faut que la conversion •oit sincère pour être agréable à Dieu. Par conséquent, on doit laisser un milieu entre l'extermination et l'islamisme, Ce milieu «at la soumission et l'acquittement du tribut. On ne doit jamais commencer une guerre sans sommer l'ennemi d'embrasser l'islanisme ou de payer ce tribut. S'il accepte la première condiiion, il passe sur-le-champ de la maiton de la gwrre à la maison 4e l'Ulamitme, et aucune différence n'est faite entre lui et les aa-
vrt snr lu mer de li mulliplicitâ des étru au pdrt oii ils seront tous réunii «noa.
Tout c«li est beau, on oe peut le nier ; mais le leeleur remarquera qa'tl B^j * p» nn mot sur tes vertus sociales.
(■} Ce mot tigBiGe proprement témoin, comme le mot grec martyr.
, sans vouloir embrasser l'islamisme, il se soumet cependant, il devient sujel raya, ei raojenDaDt le tribut kharadj, il conserve sa liberté in>lividuelie ei ses biens. S'il repousse également l'iglaniisme et le tribut, les armes eu décident. La guerre doit cooiiDuer jusqu'à sa soumissioa ou son extermination. Ou peut néamoins lui accorder des trêves, mais jamais de paix définitive. Dans tous les cas, la parole donnée doit élre sctu- I puleusemeni observée.
Ce fut d'après ces principes que les Arabes Drenl leurs conquê- I tes. Du reste, ils déployèreot dans leurs guerres de la grandeur [ M de la géDérosiié. On a souvent cité l'ordre du jour d'un de I leurs premiers khalifes, lequel coDiient des prescripiious très- , Itumaines, aussi propres à conserver la moralité des troupes qu'à prévenir la dévastation des pays conquis.
La guerre contre l'infidèle est donc foroiellemeut prescrite par Mohammed, qui a prononcé ces terribles paroles : Tues lei attocianti partout oà vous les irouverex, — verset 5 de la sourate ix, iniilulée le Repentir.
Dans ce passage il est manifeste cependant, d'après ce qui précède et ce qui suit, que Mohammed, par le mot auocianU, ne désigne que les Arabes idolâtres avec lesquels il était alors en 1 guerre. Il les appelle associants, parce qu'ils donnaient des assot clés à Dieu, puisqu'ils étalent polythéistes. Mais les Musulmans regardent aussi les Chrétiens comme associants, à cause du dc^me . platonique de la Trinité que ceux-ci ont adopté. De sorte que j l'anaihème du Prophète arrive jusqu'il eux, sinon directement, au . moins indirectement. Néanmoins, plusieurs passages du Coran I semblent établir, d'une manière irréfragable, que les Chréiiens et ' même les Juifs peuvent être sauvés dans leurs lois. Sur quoi il est bon de remarquer qu'il l'époque oi^ tontes les questions de la na- ^ lure de celle-ci étaient traitées chez nous du point de vue de la théologie chrétienne, les uns se sont basés sur ces passages pour faire à Mohammed un reproche d'indifférentisme religieux, el que d'autres ont cherché h les expliquer de manière !i le laver de ce reproche ; tant l'esprit d'exclusion paraissait alors être de la nature de toutes les religions positives. Quoi qu'il en soil, voici ces passages que nous mettons sous les yeux du lecteur : ■ Ceux qui ont cru, ceux qui suivent la religion juive, les Chré-
« tiens, les Sabéens, quiconque aura cru ep Dieu et 9^ jour « dernier, et qui aura fait le bien, tous ceux-là en recevront lai « récompense de leur Seigneur. Ils seront sans crainte et saQ$ « affliction. » — ^Verset 594e la sourate ii, intitulée ^a Vdche.
tf Point de haine en matière de religion. » ^-^ Yerset 251 die la même sourate.
« Que )e peuple de TÉvangile soit jugé conforo^émeot k ce que « Dieu a fait descendre dans l'Ëvangile. Ceux qui Qe jugeront pas « d'après ce que Dieu a fait descendre seront prévaricateurs. » — Verset 51 de la sourate y, intitulée la Table.
Lorsque Ton cite ces passages à des Musulmans, ils sont d'abord ébranlés, et j'en ai vu même plusieurs sur lesquels ils produisaient beaucoup d'effet. Mais plusieurs aussi, sans pouvoir les récuser, ne paraissaient pas convaincus cependant de la tolérapce philosophique de leur pirophète, et ils avaient raison ; car voici un passage décisif que leurs docteurs ne manquent pas de citer ;
« Quiconque suit un autre culte que l'islapiisine, ce culte ne c sera pas admis de Lui (Dieu) , et celui-là sera, dans l'autre « monde, au nombre des perdants. » — Verset 79 de la sourate ni, intitulé la Famille d'Amran,
Nous avons déjà fait observer que le livre de Mohammed fourmille de contradictions. Les premiers passages que je viens de citer, mis en regard du dernier, en sont une preuve bien convaincante. En voici une autre : Le Coran admet le Pentateuque et l'Évangile comme livres inspirés. Il semble, d'après cela, que l'on pourrait en invoquer l'autorité en discutant contre les Musulmans. Eh bien ! point du tout : cette autorité, ils la déclinent en disant que nous avons corrompu les textes, et des passages du Coran leur en donnent le droit.
Quelle que soit cependant l'implacable rivalité des religions, elles offrent toutes l'espérance d'une fusion complète dans l'avenir. D'après une croyance propagée d'abord par les 4^hiites, mais généralement admise par les sounnites, Jésus-Christ doit reparaître avant la fin du monde pour terrasser le Génie du mal et réunir en un seul faisceau tous les peuples et toutes les sectes. U sera accompagué, dans cette auguste mission, du prophète Ëlie et du mystérieux Mohammed-Abou-Cassem^ le douzième imam. Pour bien comprendre ceci, il faut savoir que, dans toute la ri
èL
giieçr de« pri^dpeç» rimamat » c'est-à-dire la réuniop des deux spPTie|ra|iieté3 temporelle et spirî^ielle, ne devrait .app^r^pir c|tt'è po descendant d'AU par Fatima, fille du Prophète. Ali fut I^alii^, ainsi que sop fils Hassan, qui abdiqpa ; mais la deçcepdaqce d'Ali par Hussein, son second fils, en laquelle résidait la iégjtiniité de l'imamat, ne parvint pas au pouvoir ; elle fut même souvent persécutée par les kalifes régnants : enfin cette branche s'éteignit avec Mohammed- Abou-lCassem, le douzième imam, qui disparut de ce monde à Tâge de douze ans. Mais la tradition por^e qu'il UjS mourut pas, et que sa mère le cacha dans une caverne îpcQppue, où, miraculeusement conservé, il attend le moment de rq)^rattra aux yeux des hommes pour assister Jésus-Christ dans s^ seconde mission.
Il y a dans toute cette légende quelque chose d'élevé et d'ha-^ sanitaire qui la rend respectable. Laissons, laissons aux peuples ces croyances consolantes qui leur font espérer que les barrières qi^ des haines insensées, de vaines disputes ont élevées entre eui;, seront un jour renversées. Après tout, qui peut dire que ce ne soit pas là la vérité? £t alors qu'importe la forme?
Depuis que les Musulmans, complètement débordés par la puissance et la civilisation chrétiennes, se sont vus contraints à reconnaître en tout la supériorité de l'infidèle, ils ont bien été forcés de modifier dans la pratique leur superbe droit des gens. Mais il ne faut pas se dissimuler que la religion, comme ils l'entendent, entretient toujours dans le fond de leurs âmes cette vieille pen** sée, que la guerre contre les non-Musulmans est pour eux un devoir. Cependant il ne faut pas non plus s'exagérer la force de ce préjugé, qui, dans bien des cas, cède à l'intérêt, à des considérations politiques dominantes, et même aux affections personnelles ; car enfin, quelle que soit la puissance des préventions religieuses, des relations d'amitié sincère ne sont pas impossibles entre Chrétiens et Musulmans. Toutes ces causes font qu'à diverses époques on a vu quelquefois les deux drapeaux réunis. De nos jours, des parties considérables du monde musulman sçpt phieées sous la domination chrétienne. Si les belliqueux habitants do Caucase luttent avec acharnement contre celle de la Russie, on ne peut dire que la religion en soit l'unique cause, car d'au? ur«a populations musulmanes non moins guerrières se sopt com-
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plétemeDt asdmilées \ ce Tiste empire, qui eo a tiré tPeieelleBts régiments. Dans l*Iode, l'Aoglelerre compte plusieiun millîoBS de sojets de cette religion complètement soumis. Enfin, en Algérie, si la France a éprouvé de viTCS rénstances partieDes, il n'en esl pas moins vrai que de nombreux exemples prouvent que les répugnances ne sont pas invincibles. A toutes ces con^éraiions il convient de joindre la doctrine du fatalisme, qui, si le monde chrétien et progressif continue d'empiéter, comme il est évident que c'est sa tendance actneUe, sur le monde sutionnaire de Hslamisme, disposera merveilleusement les Musulmans à se soomeltre à la volonté divine manifestée par la déeomposîiioo ioeontestabie de leur existence politique. Alors les hommes à nature molle, à intelligence engourdie, comme le sont généralement ces misérables Maures des villes de TAfrique, se concentreront en eoxmémes, s'engloutiront plus que jamaisdans leur nullité, éloignant d*eux toute pensée d'action ; mais les hommes d'Àiergie et d'activité chercheront à prendre place dans le nouveau régime qui lemr sera ouvert, et alors bien des choses qui paraissait des utopies deviendront réalisables.
Aux croyances que les Musulmans puisent dans le Coran et dans les traditions ils joignent souvent des superstitions que la religion condamue , oo au moins ne sanctionne pas. C'est le sort de tous les peuples. Pour ne parler ici que des habitants du nord de PAfrique, nous dirons qu'ils ont beaucoup de confiance dans la vertu des talismans, ulasem , qu'ils appellent Heurs^ et dans les prédictions de la sorcellerie. Ce sont ordinairement des femmes qui donnent la bonne aventmre ; on les appelle Gtnuuuuu Elles appartiennent généralement à une confirérie, ou plutôt à une race connue dans le pays sous le nom de Béni-Addès. Je n'ai pu l'étudier avec assez de soin et de suijie ; mais tout ce que f en ai vu me porte à croire qu'elle se rattache essentiellement à ce que nous appelons en Europe bohémiens, gitanes, zingari, dont elle a les uKBurs et les mystérieuses industries.
Les Africains croient encore aux revenants; ils croient surtout qifils afleciionnent les salles de bains, et ils pratiquent des exordsmes pour les en éloigner. Les sorts, les mauvais regards, les malices du diable, qu'ils croient déjouer par Pempreinte d^me main ouverte contre les murs des maisons; les miracles des saînls
qui ont Tendu des rochers immenses d'uii coup de sabre, sauié à dieval des vallées eniières, etc., eic, en un mol, louies les supersiitioDS vulgaires de notre monde se retrouvent dans celui-ci. J'avais formé le projet de faire un petit recueil des légendes des marabouts, mais je me suis aperçu que ces merveilles se trouvent textuellement pour la plupart daosnos Vies des saints, et je n'ai pas voulu empiéter sur le domaine des l^ollandistes.
Une croyance tout Si fait propre aux Musulmans, et surtout aux
Arabes, est celle aux génies, Djenoun, où notre littérature du
moyen Age paraît avoir puisé sa gracieuse mythologie des fées.
Elle est, du reste, autorisée par le Coran. Ces génies , qu'il faut
bien se garder de confondre avec les auges, descendent, d'après
la tradition, d'Adam comme nous, mais non de la même manière.
Je vais tikcher de me faire comprendre : Adam , après sa faute ,
resta longtemps séparé d'Eve ; ce fut un châtiment que Dieu lui
infligea. Sans cesse occupé du souvenir de sa compagne, brQlant
d'amour et de désirs, il la retrouvait dans des songes consolateurs
où rien, rien que la coopération de ta femme, ne manquait aux
suites ordiaaires de la volupté. De ces embrassemenls incomplets,
uù Adam ne pressait dans ses bras qu'un fantôme créé par son
amour, naquirent les génies. Ils ont un corps extrêmement subtil
ethabiluellement invisible; ils sont divisés en deux sexes, comme
la race humaine dont ils ont les formes, et doivent il leur origine
toute d'amour un tempérament de feu. Ils vivent auprès des
■Aommes, dans leurs maisoos, sous leurs lentes, mais il n'est pas
lonné it tout le monde de les voir ; on y parvient par certains pro-
[ cédés dont on peut bien penser que je n'ai pas le secret. Mais
I l'épreuve est dangereuse ; car la surprise que cause leur vue est
I telle, que très-souvent on en meurt ou on eu devient fou. Celui
1 qui résiste à cette secousse peut passer une vie fort heureuse avec
s êtres enchanteurs- Si un génie femelle vient b se prendre
E J'amour pour lui, la brûlante sylphide le comble des plus exqui-
)s voluptés, sans qu'il se donne le moindre souci. Mais deux in-
I .convénients sont attachés à celte félicité : d'abord, la fille de l'air
it extrêmement jalouse ; au premier indice d'înfiJéliié ou même
litlle froideur, elle tord le cou a son terrestre mari ; ensuite on ne
>eut vivre de bien longues annéesdans cette union trop ardente:
Ij^Wt Titan dans les bras de l'Aurore, avec une mort prémaiurée
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en perspective au iîeu d'une vieillesse auiieipée, mité âii IIKHlIS éternelle^ Les génies masculins honorent aussi \tê fetùillèS 6t leurs faveurs, mais c'est plus rare^
Les Africains sont tellement entêtés de leurs DjenmiA Ott %é^ nies» qu'il y en a qui m'out juré en avoir vii« Un de mes v^idUlfl, il Alger ) qui vivait d'une manière très-solitaire et sans mojfefift d'existence connus, passait dans tout le quartier pour être uit & Que de ces merveilleuses créatures. Enfin cette croyance eai jusqu'à un certain point contagieuse pour les Européen» , oalr tin d'eux, qui paraissait |ouir de toute sa raison, m'a dit être per^ suadé de l'existence des Djenoun, et m'a paru croire en avoir dés preuves* De plus, un disciple de Saint-Martin a fait le voyage d6 l'Algérie uniquement dans. le but de se mettre en relation avec eux. Je ne sais s'il y a réussi; mais, ce qu'il y a de certfidn, c'ett que cette croyance^ tout extravagante qu'elle parktl} répond ce>> pendant à un besoin du cœur et même de l'esprit. Pourquoi^ ei effet, l'échelle progressive des êtres créés et intelligenta s^iN réteraitr-elle à nous ? Pourquoi n'y aurait-il rien au delà ? Pour*quoi, après être parvenus^ au moyen d'un appareil tout maté^ riel de verres grossissants, à percevoir des ôtres organiques de rexistence desquels nous n'avions aucun soupçog f pourquoi, dis-je, après cela nierions-nous â priori celle de certaine» in*telligences supérieures ? A le bien prendre, l'absurde ne com*mence en ceité matière que quand on sort de la théorie pour entrer dans l'application ; comme pure hypothèse^ les Djenoun» A chers à l'Afrique, ne sont pas plus ridicules que tant d'auties choses.
Nous avons cherché avec impartialité et bonne fol, âaflé l*anih> lyse que nous venons de taire de la religion musulmane et à mesure que le sujet nous y amenait, quelle était l'action tndnile que tel ou tel point de cette croyance devait exercer sur les sectaires. Nous avokis d'abord reconnu le principe d'immobilité qui résalle de l'universalité du Coran, tout à la fois code religieux, civil et politique. Nous avons trouvé, dans ce mélange du sacré et du profane, tm obstacle immense au progrès^ proveuunt de 6e que la
' d«cMM religieuse, immuable de sa oatore, a comniuDi(Tué par sonconiaci sou îmmuabiliié ans choses huniainee, qui uc peuvent progresser (|u'en se modirianl. Enlrani ensuite ilans un exainnn plus approfondi, nous avons fait ressortir les inconvénienls qui rdfiulient, pour l'inielligence des Musulmans, de l'eicès des praiîques extérieures, pour sa moraliié, de la prééminence généraleineai accordée n la Toi sur les œuvres, et pour ses rapports avec les peuples d'une autre croyance, de ce superbe esprit d'exclu- Eion qui est le caractère le plus disiini^lif de l 'Islamisme. Gomme Gorreclil , nous n'avons trouvé que des coufiidératioDS puisées dans la nature de l'homme pris inilividuellemeot: nous n'avons pu en tirer aucune de l'organisation sociale des Etats musulmans: aussi sorames-nous persuadé qtie les races soumises k l'islamiîme ne peuvent être régénérées que par le joug de la conquête des Européens, c'est-à-dire en cessant d'avoir des gouvernements inusultiians. Il ne faut pas se faire illusion à cet lîgard, malgré les réformes apparentes qui ont eu lieu en Egypte et dans l'Empire ottoman, tout Etat mabomélan qui sera fort, qui se le croira seulement, sera eutiemi plus ou moins déclaré des chrétiens et de ieur civilisation ; celui qui sera faible dissimulera avec eux, leur Asprnulera peut-être quelques améliorations matérielles dans "espoir de su fortifier, mais le fond restera le même. Chez cei, le senti mem de sa faiblesse amoindrira nécessairement ce tupide mépris que professent généralement les Musulmans pour W chrétiens ; mais ce sera au profil de la haine, qui n'en sera que
Dégageons maintenant le Coran de son caracièra religieux, et considérons-le simplemeut comme constitution politique et corps du lois civiles et criminelles. L'autorité absulue qu'il assura ii Mohammed, en sa qualité de prophète et d'^nvoiré de Dieu, fut d'abord transmise à ses premiers successeurs dans toute son étendue. Le litre de khalife ou lieutenant, que prirent ceux-ci, indiqua par sa modestie même que le pouvoir suprême, continuant après la mort du prophète £i résider cependaui en lui, ne pouvait être ni modifié, ni amoindri. Un despotisme intense, quoique souvent éclairé, fut la conséquence nécessaire de cette proclamation de principe. Lorsque, plus tard, l'imiié du kli:ilifiit ie, les cbels des divers Ëlak' indépendants qui s'êievëreni
lui les ruines da grand empire n'bésiièrent pas & aUribner a puissance royale, doui ils s'emparèrent, le même degré d'exiention. Les popuiaiioas niusulmaoes elles-mêmes ne l'ont jamais GomprUe autrement : lorsque le joug leur a paru trop lourd, elles ODt changé de maître ou ont clicrché, dans ta constitution primilive de la tribu, dans l'anarchie même, un refuge contre les excès du despotisme ; mais jamais il ne leur est venu dans l'esprit que le pouvoir royal pût être conslilulioiineliement et légalemeut limilé. Ainsi donc, les Musulmans ne peuvent trouver l'unité que dans le despoliame, et la liberté que dans le morcellement et l'anarchie, extrémités également funestes au développement de la civilisation.
Les prescriptions de législation civile qui se trouvent éparses dans le Coran, et qui servent de base au droit musulman, ne devant être considérées ici que sous le rapport de leur action sur les mceurs, se divisent naturellement en deux grandes catégories; celles qui sont relatives à la consiiiulion de la famille, et celles qui sont relatives à la constilulion de la propriété, ces deux fondements de la société civile.
Il est incontesiahle que Mohammed a considérablemeni améliora la constilulion de la famille orientale ; avant lui, la polj^amie était sans limites, la femme sans droits et la puissance paierneile sans homes. D'après le Coran, un homme ne peut avoir que qnaire femmes légitimes ; il est vrai qu'il peut, sans tran>>gresser, jouir de ses esclaves, si celles-ci y consentent. Ceci parait ëlre «pendant une pari encore trop large faite aux appétits charnels et il l'inconstance des sens; mais il ne faut pas perdre de vue que, dans la pratique, la monogamie est la règle et la polygamie fexceptioo, ainsi que nous en avons lait la remarque dans un ^ précédent Mémoire. Ensuite, pour ceux qui ne s'arréient pas aux ts, mais qui veulent pénétrer au fond des choses, il est manifeste I qu'en réalité la pluralité des femmes ej^isic pour le moins autant , dans le monde chrétien que dans le monde musulman; seulemenl, n'y éiant pas sanctionnée par les lois, elle y est moins décente et beaucoup plus féconde en désordres. Il y a surtout pour l'homme dans cet éiai de choses un inconvénient des plus graves : c'est un amoindrissement forcé de dignité, résultant des petites ruses, des petits mensonges qu'il est obligé d'employer pour cacher ses fai-
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bteBsegbBaramjllelËgale. ChczleàMusuIiiiiiiis, rien de semblable; personne n'a le droii d'enlrer dans les secrets de sa couche ; il légalise ses inconslauces par un nouveau mari ag«, par l'acliaE d'une jeune esclave, et nul n'a de compte à lui demander. Il demeure grave et digne à ses propres yeux ei à ceux du public. Sans doute, il faut savoir résister k l'entraînement et ^ l'inconstance des sens; mais comme il est malbeiireuaemcnt manifeste que les choses ne se passent pas toujours ainsi, la dii^nité personnelle gagne à un régime où ces sortes de faiblesses ne peuvent être ni précédées, ni suivies de circonstances plus ou moins dégradantes. Aussi la graviiéduchef de ramille, la considération elle respect dont il convient qu'il reste entouré, sont, en général , plus solidement établis cbez les Musulmans que chez nous. Cet état de choses lui permet d'exercer autour de lui un conir61e moral, une sorte de nugistraiure patriarcale qui supplée en bien des cas à l'imperfec tion des institutions sociales.
Avant Mohammed , le sort des femmes était horrible cbez les Arabes, et leur malheur commeni;ait avec leur vie. Le père avait le droit de mettre h mon les lilles qui lui naissaient et qu'il ne voulait pas élever. Ces tristes créatures étaient enterrées vivantes. Le Coran lit disparaître cet usage atroce. Sans diminuer l'autorité légitime du chef de famille, il la lit cependant entrer dans les bornes de l'humanité. Les femmes furent appelées à l'hérédité du sang, dans une proportion moindre, il est vrai, que les hommesi mais sous un régime oti, grâce ii la faculté de polygamie, toute fille est à peu près assurée de se marier, ce désavantage est compensé par le douaire que le mari est obligé de constituer â sa femme, Enlin, ta femme a une part légale à la succession du mari, ce qui n'a pas lieu cbei nous, où l'on voit quelquefois de pauvres veuves livrées Ji la discrétion d'enfants ingrats, ou laissées complètement sans ressources par d'impitoyables collatéraux. Le douaire dont la femme conserve toujours la propriété et que le mari doit lui escompter en cas de répudiation est un correctif utile ^ celte brutale faculté accordée k l'bomme de renvoyer une épouse, même chaste et exemple de toute faute. Ce droit sauvage, bien autrement avilissant et funeste pour la femme qae la polygamie, se trouve ainsi considérablement gêné dans son exercice.
La séquestration des femmes, (juoiqu'un peu exagérée par nof
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peintres de mcears orientales, et presqve Dolle chei les 1 cependant assex de réalité pour donner à elle aeole à PeiiiteBe^ des Musalnians cette teinte morne et ennuyée qoi lai ôte «ne grande partie de son actîTiié. Mais il ne faudrait pas en aceoser le Coran, car elle eiistait en Orient de temps immémoriah
Maintenant, que conclure de la constitution de la Camille et de l'état de la femme dans le monde musulman , sinon qo^ls assurent h rhomme, considéré comme chef de famille, une portion infiniment plus importante que chez nous, mais qu'ils nuisent essentiellement au développement général ?
Passons à là constitution de la propriété. Quel qu'on ait pu dira et écrire dans ces derniers temps sur ce sujet k Poccasion de fAl* gérie, il n'en est pas moins vrai qu*en droit elle ne dlfTère pas essentiellement de ce qu'elle e'^t chez nous. Seulement, les habl* tudes nomades d'une grande partie des populations musulmanes, les abus du despotisme, la rendent infiniment moins solide et beaucoup plus vague dans la pratique, surtout pour les propri^és foncières. La propriété immobilière étant de nature à se sous-> traire plus facilement à ces inconvénients, est aussi celle à laquelle les Musulmans s'attachent le plus. Mais c'est précisément cdle*là qui offre raliment le plus séduisant k cette passion antisociale par ses instincts égoïstes qu'on appelle ravarîce. Chez nous la science du crédit public et de Taction des capitaux est parvenue à utiliser cette vile passion elle-même. Nos avares ne thésaurisent plus, ils placent. Mais chez les Musulmans, la loi proscrivant en termes formels non-seulement ce que nous appelons l'usure, mais encore toute espèce d'intérêt, les capitaux accumulés restent improductifs, disparaissent même souvent, ou ne servent qu'à satis. faire des penehants individuels.
Quant aux lots criminelles, elles punissent, conoM partout, les attentats contre les personnes et les propriétés; mais elles soBt dominées par un principe funeste : la société musulmane se prend pas, comme chez nous, l'initiative de la répression des erioMS particuliers. Elle laisse aux individus lésés le soki d'en poursaivie la vengeance. Ils peuvent, à leur choix, appeler sur la tète da coupable la rigueur des lois au se conieater d'une foaupnnruiaa pécuniaire.
AiiUH, toiUdans les lois musulmanes tend à exagérer l'iodivi-
fl au dépeaï de la sécunto, de l'ordre et du développement des masses. Il est impossîbla qu'une société aiesi coDstiiuéa ne soit pas absorbée par celle où le principe contraire prévaut; sera-ce un bien, sera-ce un mal ? N'impone, l'arrÊi esi poné. Aa surplus, l'absorption peut se faire de plusieurs manières i quand je dis plus baut que les Musulmans ne peuvent être régénérés que par la conquête, c'est en adraeUani que les Gouvernemenls qui lei tégissent voudraient resier Musulmans) il n'en serait peul-élrs pas de même, s'ils cesfaieat de l'être. Qu'arriverait-il, par eieniple, si le sultan de Stamboul adoptait la religion de la majorité ds B£S gujelE d'Europe? Il est à présumer que l'empereur de Russi et le roi Otbon seraient les premiers k le savoir.
raOlBE m L'EGIISE D'AFRIOllE
Be l'flxtlBcttoH du Ghristlanlme en Bai>lwrte.
De tontes les contrées chrétiennes conquises par le sabre des Husnimans, la Barbarie est !a seule d'où ic christianisme ait cornplélement disparu. Suus la domiiialion des Arabes il se maintint en Espagne, non-seulcmenl dans la partie de la population qui conserva son indépendance politique, mais encore dans les provinces soumises au joug, du reste assez doux, des émirs. Il eiiste encore en Egypte, en Syrie et dans les autres parties de l'empire, des 0£maTili,-<. Si iloiic il a disparu de la Barbarie, cela n'a pu tenir qu'à des causes particulières agissiinl en deliors des lois générales qui, partout ailleurs, ont réglé l'action de l'islauiisue vain-
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qaeor snr le GbrïsiïaDisme va'iDcu. La recberche de ces causes est
le but principal de ce mémoire. Mais nous devons la Tarrc précéder
de quelques éludes sur l'audcime Église d'Afrique. Peut-ëire y
Irouverons-nous en germe quelques éléments de la solution du
problème.
Le berceau de l'Eglise d'Afrique, qui Tut si briilaote de foi et de science, est entourée de ténèbres comme son tombeau. On ne sait û le christianisme arriva dans cette belle contrée par Home, ou «'il y fnl directement apporté de la Judée par ceux des habitants de l'Afrique qui , ainsi que le rapporte saint Luc, assistèrent aui prédications des Apôtres (1). Cette dernière opinion est la moins suivie. Le savant Morcelli (2) se range de la première et rejette celle de quelques auteurs grecs, qui donnent Simon Zelotes pour apôtre aux Africains (3). Quoi qu'il en soit, il est certain que le christianisme pénétra de bonne beure en Afrique, puisque, dès le ll'siècle, il y avait desChréliens jusque chei les Gélules (4). Sous le règne de l'empereur Pbilîppi'j c'est-i-dire vers le milieu du siècle suivant, il y eut à Lambèse un concile de quatre-vingt-dix évéques, concile qui condamna un hérésiarque nommé Privât (5). Cette grande quantité d'évêqu es dénote les progrès qu'avait faits le christianisme k celte époque. Malheureusement, l'indiscrète curiosité des Chrétiens les poussant sans cesse h des investigations pour le moins oiseuses, l'Église avait déjà été pins d'une fois forcée de prendre parti dans des questions irritantes et délicates. La plupart de ces questions auraient pu éire laissées dans l'ombre sans danger pour la foi (6) ; mais, dès l'instant qu'elles étaient
(I) Atla da Apàtrel. cb. 3, v. 10.
(3] Afriea ehriiliana. c. t.
(3) Terlnlliiiius, ad Judaat, c. 1.
(t) Lea Arabes disent que cï (ut saint Milbieu, El-Eaii da l'Afrique.
(S) Saint Cjpri CD, lellre I>9.
(e) Saint Auguslin, quoique assez porté ani subtJIJlis Ihéologiqoes, lemble Etre lui-m£me de cet aiis, car, après nioir p«rlé de certaines questiona ardues dans M tG9* lettre, il ajoute: nNan, si propler eoBBOlDsClirisliis mor- ■ luus est qui certl inlelligepiiâ poasunt isla discarnere, pi labortoiDi. »
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agitées, une solution devcnail nécessaire, et c'était évidemment à l'Eglise réunie en concile qu'il appartenait de la douncr. Il en réBulla que le dogme se compliqua et que les hérésies se constituèreut, car ceux qui avaient avancé des propositions hasardées se soumettaient rarement aui décisions des conciles.
Ces luttes de Chrétiens â Chrétiens, combinées avec celles qu'ils STaienl tous ensemble à soutenir contre le pagnnisme, donnèrent naissance à des ouvrages de polémique Tort remarquahles. Parmi les puissants athlètes qui combailirenl avec le plus de vigueur les ennemis du christianisme, brilla, au premier rang, Quialus Sepiimus Florens Tertullianus, né à Carlhage vers l'an 145 ou 150 de l'ère chrétienne, d'un centurion des troupes proconsul aire s. Il étudia toutes les sciences avec succès, et passait pour l'homme le plus éloquent de son temps dans la langue latine. Il Tut d'abord païen et mena une vie assez licencieuse; mais, depuis sa convereion, il Tut un modèle de régularité. Il parvini bienidi h la prêtrise. Le meilleur des nombreux ouvrages qu'il composa est, sans contredit, son Apologétique. Il y raanie avec un égal succès le rai' •onnement et le sarcasme. Aussi spirituel et presque aussi amusant que Lucien, quand il attaque les divinités du paganisme, il s'élève quelquefois jusqu'uu sublime, quand il expose et dérend la doctrine chrétienne, qui est bien belle sous sa plume philosophique et éloquente.
11 est k présumer que les hérésies que Tertullien combat dans plusieurs de ses autres ouvrages avaient des sectateurs en Afrique. La vivacité de l'attaque indique, en elTet, que ses antagonistes devaient èire près de lui ; il aurait employé moins de Torce contre des adversaires éloignés. Ainsi on peut, sans crainte de se tromper, admettre, je crois, que les doctrines hélcrodoies de Basilide, de Valentin, d'Appefle, et surtout de Harcion, avaient cours en Afrique de son temps.
Basilide et Valentin admettaient une succession de principes parmi lesquels le Dieu des Juifs et des Chrétiens, le Démiourgos, l'être créateur, n'occupail qu'un rang subor^lonné. LesEonsde Valentin sont célèbres dans l'histoire de la philosophie mystique. Jamais le délire d'une imaginaiion brillante et sans règle n'a été plus loin. Basilide et Marcion niaient l'existence réelle du corps de Jésus-Christ, et prétendaient que, durant son séjour parmi les
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hommes, le Yerba n'avait eu qu'une fonne fantastique ; ils rejiN talent, par conséquent, rincarnation. Le Coran dit aussi que ce fqc un faniôme, une apparence que les Juifs mirent en croix» Yalentin et Appelle ne niaient pas l'incarnation réelle; mais ils enseignaient que le corps de Jésus-Glirist était d'une cbair particulière prise on ne sait où, et qu'il ne devait rien au sein qui l'avait porté. Tertullien combat ces deux systèmes dans son Traité de la chair de Jésus-Christ et dans celui de la Résurrection de la chair,
Marclon, contre lequel Tertullien a écrit un traité spécial, admettait les deux principes, et était ainsi le précurseur des Manichéens dont saint Augustin adopta le système dans sa jeunesse.
Tous ces hérésiarques appartenaient à TÉglise d'Orient { mais Hermogèue, peiutre et philosophe stoïcien , appartenait it çell0 d'Afrique. Il soutenait que la matière est éternelle et incréée, que les démons seraient un jour réunis à la matière, et que le corps de Jésus-Christ est dans le soleil. Il était contemporain de Ter^ tullien, qui a composé un traité contre lui.
Tertullien était d'un caractère ardent et emporté. Il le dit luimême dans son Traité de la Patience^ vertu qu'il reconnaît ne point posséder. Les hommes de cette trempe sont extrêmes en tout. Aussi Tertullien, dont la jeunesse avait été fort dissipée, devint plus tard d'une rigidité sombre. Il adopta les principes ou* très des montanisles. Ainsi, celui qui avait combattu avec tant de force Marcion et Hermogène devint hérétique ^ son tour. Cependant rËglise, reconnaissante pour ses services, semble avoir fermé lés yeux sur ses erreurs, et son nom, toujours cité avec respect, fait autorité en bien des cas. Ces montanistes, dont Tertullien avait embrassé la doctrine, furent ainsi nommés de leur chef, Montanus, eunuque asiatique, qui se disait prophète envoyé pour accomplir l'œuvre de Jésus-Christ. Il prêchait la continence la plus complète, et par conséquent la plus opposée aux lois de la nature, faisant ainsi un devoir à autrui de ce qui était pour lui une nécessité malheureuse. Ou ignore l'époque de la mort de Tertullien, mais on sait que vers la.fm de sa vie il se sépara même des montanistes, et qu'il fut le clief d'une secte qui porta son nom, et ne se réunit à l'Église catholique que du temps de saint Augustin.
Tenullien est le personnage le plus remarquable et le mieux
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tioiinii à6 la priiDÎtive Église (l'AIrUiue ; iiiaîB sa gloîri; uc saurail [aire oublier celle lie deux courageuses fËiiimcs, qui eceJlâreni de leursang les védlés qu'il dél'endil avec sa plumt:. Vivia Perpétua ei Félicilé, l'une reiomed'uDraogilistiDgiié.rauLre pauvre esclave, SouiïrireDl le mariyrtj sous le rèi;nË de Sévèret dans l'amphitéàtredeCarlhage, avec ceue douce et loucijanle résignuUun, celte énergie pudique ei modeste qu'on a» saurail irouver que dans ce sexe né pour la douleur et pour l'amour. Les actes des martyrs contienncut un attendrissant petit écrit de Perpétua sur les évéoemeuls qui précédèreui son supplice, écrit complété jusqu'à sa mort par uue main pieuse el amie. Je ue connais rien de plus saisissant que ces quelques pages. L'Église honore la mémoire de Perpétua el de Félicité , dont Diipuis, dans son scepticisme pédaniesque, a voulu nier jusqu'à l'existence.
Sous le régne de Déeius, l'Eglise, qui avait juui de plusieurs années de repos, fut de nouveau violemment tourmentée. Saint Cyprien était alor^ évéque de Carihagc. Il se mil par la Tulte à l'abri de lu per«écuiion, el, lursqn'elle cessa, ii reparut sur son BÎége. Sa conduite n'avait s^ns doute rien de cauoniquemcnl répréliensible i cependant son auiorilé en Tut affaiblie. Les Cbrétiens qui, moins prudenls que lui, avaient soulTert pour la Toi, ee prévalurent de cet avantage. Les martyre et les confesseurs, s'exagérant les mérites de leurs souffraneefi plus qu'il ne convenait^ l'buraililé clirétienne, crurent qu'ils pouvaient les transmettre à ceux qui, plus faibles, avaient apostasie : en conséquence, ils leur délivraient souvent des billets de réconciliation sans qu'ils se fussent soumis à la pénitence publique, ainsi que le voulaient les lois de l'Église. C'était empiéter ouvertement sur les droits de l'épiscopat. Saint Cyprien s'éleva contre cet abus. On discuta avec Téhémeuce de part et d'autre, el euflu un préire du diocèse de Caribage, appelé Félicissime, leva contre son évéque l'éiendard de la révolte el constitua un schisme qui fit succéder à la persécution de violents orages dans l'Église d'Afrique. A Rome, saint Corneille venait d'être élevé au pontificat. Novat, prêtre de Carthage, ayant été envoyé par les scliismaiiques d'Afrique aux Chrétiens d'Italie, ne trouva pas de meilleur moyen de justiGer la conduite d<-s premiers que de la fairt) imiter par les autres, il se lia avec un certain Novalien, prêtre de Rome, 'lont la conduite pen-
daDt [a persécuiioD avait élé équivoque, et l'engagea i élever aalel contre autel : c'eet ce que lil celui-ci, car il parvint à se faire élire pape par une partie du clergé. Le déiiorilre fat alors à kod comble dans les Églises d'Occident, qui se trouvèrent partagées en deux camps ennemis.
Plusieurs conciles condamnèrent Novatien ; sa conduite pendant la persécution fut rappelée. Alors, pour prouver l'ardeur de son zèle apostolique, il se mit h professer les maximes les plus outrées contre les apostats qu'il condamnait sans rémission. Ainsi ce schisme, qui avait eu pour prétexte la sévérité de saint Cyprien, aboutit ^ la dureté hypocrite de Novatien.
Saint Cyprien eut une autre lutte îi soutenir au sujet du hi^ tëme conféré par des hérétiques. En se plaçant au point de vue chrétien, il est évident que le baptême, étant indélébile, l'hérésie ne l'efface point; et comme cens qui l'ont reçu peuvent le donner, le baptême d'un hérétique est valable. Cependant Agrippin, un des prédécesseurs de saint Cyprien, clTerlullien, avaient soutenu l'opinion contraire, que saint Cyprien adopta. En conséquence, cet évéque voulait qu'un hérétique baptisé par un autre hérétique fût rebaptisé pourrenirerdanslesein de l'Église catholique. Un concile de soixante et onze évéques, tenu à Carthage, confirma celte doctrine. Saint Etienne, qui était alors pontife de Rome, la rejeta. Mais en 255, un second concile de Cartilage, composé de quatre-viugi-un évéques, la proclama de nouveau. A celle époque, l'autoriié des papes n'était pas incontestée, comme elle l'a été depuis. Saint Cyprien , dans son discours d'où veriure de ce concile, se plaignit, même en termes assez peu voilés, des prétentions tyranniques de l'évêque de Rome (1).
La querelle entre Rome et Carthage sur la question du baptême n'occasionna, du reste, point de schisme ; seulement, chacun resta dans son opinion. La question fut plus tard résolue dans le sens de Rome par le premier concile général de Nicée.
(1) SaiDl-Cjprien, Conc. Carth , lellrM 7», Ï3 et T». Fleurj, Eut. eecléi., liv. 17.
Uorcctti, Afrka ehriiUana.
Siint Cypriei) termina par le martyre sa carrière agitée, martyre que ses ennemis lui reprochaienl d'avoir trop souvent évité : il fut di^captié h Carihage, le 14 septembre 358, pendant la persécutioa suBciléepar Valérien, cl mourut <:n homme de Toi et de cœur. Le diacre Poncius a écrit sa vie; ses nomséiaient TbasciusCœcilliis Cyprianus. Il avait d'abord été païen, et ne prit qu'jprès sa uonversiuD le nom de Ceciiius, qui ëiait celui du chrétien qui ie convertit. Ou croit que ce Ceciiius est le même que t'interiocuieur de ce nom daos le dialogue de Minucîus Félix, inlttuié Octavius.
Les ouvrages de saint Cyprien nous sont parvenus ; ils consisteni en quatorze traités et qualre-vingl- trois lettres ; le plus estimé de tous ses écrits est son Irrité de VVnilé de l'Eglite. Dans son Exhortation au martyre, il a réuni contre l'idoiairie tous les passages de l'Ancien Testament qui, d'après les impitoyables lois de Moïse, appellent la mort sur les idol&tres. 11 semble dire, ou pluldt il dit CD elfel aux chrétiens : Ce lonl voi advertairei gui tnéri' leat la mort pour croire ce que vous réfutes de croire. Ainsi, il consacre le principe des persécutions religieuses. C'est un malheur pour sa mémoire, et c'en lut un pour l'Eglise, qui se prévalut trop souvent de son autorité, lorsque, de persécutée qu'elle avait été, elle devint persécutrice h son tour. Tertullleo, plus philosophCt avait écrit à Scapula, procousul d'Afrique : « Nous connaissons
■ la vérité de vos prétendus dieux ; cependant chacun a le droit « d'adorer qui bon lui semble. La religion d'un homme ne peut
■ être ni utile, ni nuisible & un autre homme ; mais la violence
■ ne convient h aucune d'elles : une religion doit être embrassée
■ par conviction et non par crainte. »
Saint Cyprien, malgré cette lâcheuse erreur, n'en est pas moins un des écrivains les plus distingués de l'Eglise. L'Afrique en pro- <tuisU plusieurs dans ce siècle, tels que Miuucius Félix, donluous avons déjà parlé, qui était un des premiers orateurs du barreau de Rome, où il s'était établi; Arnobe deSicc3,dont il nous reste sept livres contre lei genlili, et son disciple Laciance, dont il convient que nous dJsious quelques mots.
L. C. FirmianuE Laciancius ayant étudié à Sicca, on le regarda généralement comme Africain, quoique on ne connaisse pas le lieu de sa naissance. Il fut professeur de rhétorique à Nicomé-
die et chargé eûêutte de l'éducation de Grispos, fils de GonsumiId* Il moarut k Trêves "vers Tan 325. Ses Institations divines sont son principal ouvrage; ce livre, écrit avec pureté et élégance, est un exposé de la doctrine chrétienne et une réfutation sensée et chaleureuse du paganisme. Les théologiens y ont signalé quelques erreurs de foi, ce qui, pas plus que la négation des Antipodes, ne Fempéche d'élre un des plus précieux monumenls des premiers siècles de l'Eglise* Les écrivains de cette époque ont généralement une manière philosophique et élevée de présenter les dogmes du christianisme, qui les fait admettre sans trop de répugnance par la raison. Ils vous font entrer sans effort dans on ordre d'idées où tout se classe et s'explique à la satisfaction de l'esprit et en même temps de ce besoin de mysticisme que, quoi qn^on en -puisse dire, tous les hommes éprouvent plus ou moins. Ceux qui lés ont suivis se sont rarement maintenus à leur hM" leur.
Depuis la mort de saint Gyprien jusqu'à la grande persécution de Dioclétieto, il ne se passa rien dans TËglise d'Afrique qui mérite d'être rapporté. Cette persécution fut la plus terrible de toutes ; il semblait que le paganisme, près d'expirer, eût redoublé de Itereur) comme le lion blessé. Les chrétiens d'Afrique eurent beaucoup à souffrir et déployèrent généralement un courage que la rage de leurs ennemis ne faisait qu'accroître. Plusieurs allèrent au devant du marlyre> excès de zèle qui fut blâmé par Mensurius, alors évéque de Carthage. Quelques-uns cependant se montrèrent faibles et livrèrent les livres saints, dont le gouvernement avait ordonné la destruction ; de ce nombre fut l'évéque de Girthai qui devait un peu plus tard s^'appeler Constantin : enfin la persécution cessa, et la religion chrétienne triompha avec Constantin»
Peu de temps après, Meusurius partit pour l'Italie, où l'appe* laient quelques affaires, et mourut dans le voyage. On procédai son remplacement à Carthage ,* le diacre Cécilien fut élu ; il manifesta l'intention de réclamer certain dépôt d'objets précieux appartenant à l'Eglise, lequel, pendant la persécution^ était tombé entre des mains infidèles. Les coupables, effrayés^ résolurent de le prévenir: ils s'entendirent avec deux prêtres qui avaient été les concurrents de Cécilien pour faire déclarer son élection illégale. Les évéques de Numidie» qui n'y avaient pas été appelés» se
rfttfgèrem do côté dos inéconten(d$ lis ie iTDfidiretit àCArtbage au fiotnbr6 de soixanté^ix, et citèréfit detant euXe^éciliefl, qui re^ fttia de comparatii^. Alors ils déclarèrent son élection nulle^ et nommèrent évéque de Garthage un certain Majôrin^ simple leC'teur, domestique de Lucila, femme riche et Intrigante, ennemie de Géeilien. Telle fut l'origine du célèbre schisftie des donatistes» qui furent ainsi nommés de Douât des Cases-Noires, leur avocat le plus actif, et d'un autre Donat, qui succéda h Tintrus Majorln (1). Cécilien ne céda pas comme ses ennemis Tespéraient ; un concile tenu à Rome lui donna gain de cause et condamna ses adversaires) mais ceux-ci parvinrent à faire entendre à GonstâttUn qu'on leur avait été leurs moyens de défense, et ils Obtinrent qu6 Paf^ Ikire serait jugée de nouveau. Elle le fut dans un concile tenu k AfleS) où les donatistes furent encore condamnés; ils ne se tinrent pas pour battus et en appelèrent à l'empereui* lui-mèDUe, qui les COit^ damna définitivement à Milan, où il réunit les prinelpau^ d'atî** tre eux. Peu se soumirent à cette décision, et le schlstllé a*enra«cina en Afrique, où, dès ce moment, il y eut double Eglise pres^ que partout. A Gonstantine, les donatistes s'emparèrent par violence de la basilique des catholiques, qu'on leur laissa. A la fin, comme les troubles augmentaient en Afrique à cause d'eut^ et qu'ayant été condamnés, il semblait que ce fût à eux à céder le Gouvernement prit des mesures de rigueur: on leur ôta leurs tefli''' pies et leurs lieux de réunion ; Sylvain , leur évéque de Gonstantine, fut exilé; mais ensuite Gonsiantin le rappela. Ge prince, crai^ gnant probablement de s'engager dans la voie des persécutions religieuses, rendit toute liberté aux donatistes, laissant chacun mature de s'attacher à i'évêque qu'il voudrait.
Nous ne Connaissons les donatistes que par les écrits de lenil* adversaires, qui les traitent fort mal. Saint Opiat, évéque dé MÉ^,'
t-ra I t • ' ' — -^^*»^^'«-t-— »«-— > ■ ■ • •>-
(1) Od peut consul ter, pour ce qui coneerne les donttistes : Miot OpttI» ■ qui a écrit leur histoire; saint Augustin, dans plusieurs de ses ouvragit, notamment dans la lettre 185, intitulée de Correetione donaiittorumt les lettres 33, 66, lOO, 105, 134,139; et les actes de la conférence de Garthage; VAfriea christiana de Morcelli; VMûioire ecclétiattique de Fleury, liv. H, XI, XU, XV, XVI, XVll, XIX, XX, XXI. XXII, XXIÏI.
leum, a écrit en six livres l'histoire de ce schisme, que saint An* gusLia comballjl toute sa vie. On reprotlie aux donalisles leurs ilJspositiODS â la violence, et comme les accusalioos portées contre eux sont accompagnées de faits très-précis, il est présuoiable qu'elles ODi quelque chose de fondé. Vers l'an 329, il se forma parmi eux une secte de radicaux, connus dans l'histoire sons le nom de Circoncelliom, qui prêchaient l'égalité et se disaient les défenseurs de la justice ; ils parcouraient en armes les bourgades et les marchés, niellant eu liberté les esclaves, déchargeant de leurs dettes les gens obérés et menaçant de la mort les créanciers récalcitrants. Ils avaient !t leur léie Maxida et Fashir, deux hommes qui, à en juger par leurs noms, devaient appartenir k la race indigène, et qui prenaient le titre de chefs des saints. Les masses étaient malheureuses en Afrique, comme dans le reste du monde romain j les habitauis de la campagne étaient serfs, et le christianisme n'avait encore que faiblement adouci la dureté de l'esclavage domestique : il est donc h croire que les Cireoncelliotu étaient des liommesqul, fatigués d'un joug trop lourd, cherchaient à le secouer. Les écrivains ecclésiastiques ne nous ont présenté que le mauvais côlé de leur hisloirc ; mais la moindre réflexion sutGt pour les classer à côié des compagnons de Spariacus et des Jacques du moyen &ge. Du resle, nous ne nions ni ne justifions les actes de vioiencu qu'on leur reproche, actes inséparables de toute réaction de l'opprimé contre l'oppresseur. De même qne ces actes sont dans la nature des choses, il est aussi dans la nature des choses que ks classes qui se trouvent bien du régime existant fassent taire les dissentiments qui peuvent régner entre elles pour ,M liguer contre les novateurs. C'est ce qui arriva en Afrique i Qu'égard des Ci rconce liions : ks évéques donaiisies et catholiques •les livrèrent au bras séculier ; le Gouvernement fit marcher des *' troupes, et un grand nombre de ces misérables fut tué a Ociavenae. ItA secte les honora comme des martyrs ; mais elle modéra son lèle réformiste, sans cependant cesser d'exister. L'empereur Contuni, après le concile de Sardique, envoya, sur la demande de Gratus, cvéque de Carthage, deux commissaires en Afrique pour examiner les causes des troubles qui agitaient ce pays ; mais leur présence ne fît que les accrolire. Les Circoncellions reprirent lea *^. armes, et le sang coula à Uagaîe, oà une rencontre eut lieu q
4nx et les iroapes. Il y eut à cette même époque un concile h Carihage, présidé par Gralus ; on l'appelle le premier coDciie de Caribage, non qu'il ait élé véritablemeDi le premier, mais parce iqu'il est le premier dont on ait lextueilcmenl les canons. Ce confie régla plusieurs points de discipline et se prononça contre le second baptême, erreur capitale des donaiistes ; les évoques de cetie secte furenl exilés.
Pendant le règne de Julien, les donalisies présentèrent requête your le rappel de leurs évéques ; on le leur accorda, ainsi que la restitution de leurs églises : mais, comme les calholiques , qui ivaient pris possession de ces édinces, rerusaient de les rendre, il fallut employer la violence pour que force resiSt aux ordres de Tempereur. Le sang coula sur plusieurs points, entre autres ^ Le- «elle et surtout h Tipasa de Mauritanie, où le peuple calbolique &t chargé par les troupes ; des femmes et des enfants périrent dans ce tumulte. Dans la suite, Gralien força les donalistes de rendre à leurs adversaires les églises dont ils s'étaient empares ; mais U lutte continua entre les deux partis ; elle était plus acliarnée gne jamais, lorsque saint Augustin vint a paraître. . Auretius Augustinus naquit à Tagasie, ville de la Numidie, d'un yère païen et d'une mère chrétienne ; il étudia d'abord les lettres àMadaure, patrie d'Apulée, et ensuite ^ Caribage, où il adopta ies principes des manichéens. Lorsqu'il eut terminé ses études, il enseigna la rhétorique successivement h Tagaste, à Cartbage et k Milan. Ce fut dans celle ville qu'il reçut le baptême et qu'il abandonna la doctrine des manichéens. Résolu de consacrer h la Tcligion le reste de sa vie, Augustin retourna en Afrique j il y administra l'Église d'Hippone, d'abord comme coadjuteur de Valé- Tius, prélat infirme et fort âgé, puis comme évéque à la mort de ce dernier.
Je ne pense pas qu'aucun de ceui qui ont étudié avec quelque Min la vie et les principaux écrits de saint Augustin se refuse de reconnaître dans cet illustre évéque une des plus puissantes organisations de la race bumaine : amour constant de l'étude, érudition profonde et variée, travail facile, style pur, toujours approprié au sujet et ne se ressentant pas trop des défauts de son siècle, tel est le savant et l'homme de leilres. Connaissance parfaite du tiœur humain, hauteur de vues, esprit d'analvsc, et à côté de cela, m. 33
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cette aRlmatlon poétique indïBpeosable h F^positlon des vérités iii4nitiTe8, tel est le philosophe et le théologien. Ampur ardent de l'humanité, déBlntéressement de tous les instants, charité parfaite, bienveillance pour les hommes^ alors même qu'il attaquait leurs principes, tel fut le chrétien. Enfin, amour du pays, dignité personnelle, politesse des manières , caractère ferme, doui, enjoué même, tel fut le citoyen, Thomme privé et l'homme pi^ bile.
Mais saint Augustin vécut dans un temps et se troava dans ées circonstances où tant de rares qualités ne purent s'appliquer qu'à des objets infimes. La religion chrétienne était triomphante, et les mesquines querelles des diverses sectes qui la partageaient n'avaient rien de la sublimité de la lutte qu'elle avait soutenue contre les vieilles croyances du polythéisme. La baii>arie commençait k étendre son voile sur le monde romain ; la patrie n'avait plus môme de nom et la société plus de lien : le déchirement de l'empire par les hordes du Nord ne laissait plus qu'une idée commune aux Romains dégénérés, la crainte.
Les écrits de saint Augustin se ressentent un peu, malgré la hauteur de son génie personnel^ de cet affaissement général; on y voit trop souvent des germes de cette modification de l'esprit religieux, qui a reçu un nom que nous laissons au lecteur le soin de mettre au bout de notre phrase, car nous n'osons le prononcer après celui d'un tel homme.
Saint Augustin se fit d'abord connaître dans le monde chrétien par ses controverses avec les manichéens , dont la doctrine l'avait séduit dans sa jeunesse. Cette secte , trèsHrépandue alors en Afrique, avait pour dogme fondamental, comme chacun sait, les deux principes du bien et du mal empruntés de la Perse, qui en avait été le berceau. L'évéque d'Hippone combattit aussi les pélagiens ; cette dispute célèbre a eu un long retentissement dans l'Eglise, car on l'a vue se reproduire dans les deux derniers siècles au sujet du jansénisme. Pelage était un moine de la Bretagne, qui niait la nécessité de la grâce pour le salui. Il était établi à Rome à l'époque de l'invasion d'Alaric ^ il se réfugia à Carthage qu'il quitta bientôt pour la Palestine ; mais il laissa dans cette ville son disciple Celestius.Celui-d, ayant cherché à propager sa doctrine, fut condamné par un concile tenu à Gartbage ; ce-
^endaDt son maître Pelage trouva proieciion en PuleËtine, où ud coDcile, tenu!) Diospolis, mûl pas dlCGculté de l'admeltre h la communion de l'Eglise (1 ), ce qui n'empêcha pas le pape Idoocciii 1'^ de le coodapner. Zoziine, successeur de ce poutife, oe se montra pas d'abord aussi sévère ; mais, voyaut ensuite que la dociriue de Pelage avait été de nouveau censarée par deux autres conciles tenus enArnque(2], il rabandonoaenlièremeDl. Les pélagïens furent dériuilivement condarunés au concile œcuménique d'Ef bèse. Ce fut par suite de celte dispute Ihéologique que saint Âujlo»\ifi composa son Irailé de la grâce et celui du péché origine! ; ^ combattit aussi l'arianisme, qui devait après lui opprimer l'Eglise
^iholique en Afrique ; mais ses efforts les plus constants furent
^rigés contre les doaalisies.
Les donaiisles, protégés par l'usurpateur Cildon, s'étaient lel-
^jlemenl multipliés que, lorsque saint Augiislia commença k écrire j^ntre eux , ils avaient plus de quatre cents évêques ^ mais ils
j^ieot divisés en plusieurs sectes. Comme sur les questions de
*fbi ils ne difléraient pas, ou différaient, fort peu des catholiques, UD rapprochement parut possible h l'évéque d'Uippone. Il ne s'aa^ssait, en effet, pour rétablir l'unité de duclriue, que de reconstiluer celle de l'épiscopat; afin d'atteindre ce but, un concile, lenu ï Canhage en 403, décréta, sur la proposition de saint Au-
jnistin, que, dans chaque diocèse, les donatistes seraient juridifinement sommés de nommer des commissaires pour travailler de
' (1) Le concile de Diospoli» n'adopta pas les erreurs reprochées à Péloge ; •S l'admit à la comniuniDO, parce qu'il donna des explicalions qui psriireDl ,jtîlisrai.'iut«s. Pélige s'tn préfalul ensuite pour taire croire que les Wrea de i^îospoljs Biaieat approuva sa tlaclriiie telle que la prAcbsil Célesiia.
[S] ^'un à Mileum et t'autrs i Canhage, en 4I8. Saint iugii^lin fui l'dme ,j^e re dernier. Ou anathémalisa ceui qui prorcsgaienl : 1° qa'Adim BTBÎt é\é [ail mortel ; 9° qu'il ne faut pas biptiser les nouteau-nÉs, parte que «a enfnnla ne pourraient avoir d'auU-e pêcbé que le pérhË orlEioel, et qoe celui-li n'existe pBi ; 3° que la grdce ne sert que pour les péchés déjï commis et pour aider !i n'en plus commettre ; t' que la grice nous aide à ne point pécber seulement en M qo'elle nous ouvre l'intelligence des commandements, el non en nous donnant directement l'amour el le pouvoir du bka; S* i)-e le 11 lire arbitre peut ^« tourner vers le bien sans la grîce.
bonne foi a?ec des commissaires catholiques à la grande œaTre de la réunion. Mais les donatistes s'y refusèrent et même sepo^tèrent sur plusieurs points à des actes de violence contre les catholiques, surtout à Galama, dont l'évéque catholique, PossidiuSj ami intime de saint Augustin, dont il a écrit la vie, fut horriblement maltraité.
L'année d*après, le concile qui se tenait annuellement à Carthage depuis quelque temps résolut d'implorer le secours du Gouvernement contre les violences des donatistes. Quelques Pères voulaient qu'on demandât à l'empereur une loi qui proscrivit formellement leur culte ; mais la majorité, dont saint Augustin faisait partie, fut plus modérée. Lorsque les députés du concile arrivèrent à Rome pour cette affaire, ils la trouvèrent terminée. L'em* pereur Honorius, déjà instruit des troubles qui agitaient TAfrique, et surtout indigné d'un attentat dont l'évéque catholique de Bagaîa avait été récemment victime, venait de rendre, à la date de la veille des ides de mars, sous le consulat de Stilicon et d'Anthémius (12 février 405), un rescritqui défendait sous des peines sévères toute réunion aux manichéens et aux donatistes, en un mot, qui faisait ce qu'avait souhaité la minorité du concile de Garthage, et, par conséquent, plus que ne demandait la majorité (1). A en croire les écrivains ecclésiastiques, cette mesure aurait eu de bons résultats, et grand nombre de donatistes se seraient ralliés ; cependant la secte n'en fut pas sensiblement affaiblie, car, après la mort de Stilicon, on vit reparaître les donatistes plus violents que jamais; ils pensaient que la mort de Stilicon abrogeait de droit la loi rendue contre eux sous son consulat : mais l'empereur, loin de l'abroger, la confirma par un nouveau rescrit. Cependant ce même prince s'adoucit bientôt dans la crainte qu'ils ne prissent le parti d'Atale, qu'Alaric avait élevé sur le trône impérial. Lorqu'il fat délivré de ce sujet de crainte, il revint à ses premières dispositions et les rendit même encore plus rigoureuses, car les réunions d'hérétiques furent prohibées sous peine de mort. L'empereur ordonna en même temps que tous les évêques, tant catholiques
(l) 450. Cod. Theod. de Hcer.
que donalistes, ee réuiiiraieut puur conk^rer ensemble sur le ré- Ubligsement de la paix de l'Eglise d'Arrique.
La conférence ordonnée eut lieu au mois de juÎD 411 ; deux cent quatre-vingt-six évêques catholiques et deux cent soixaniedix évéques dooaiistes se réunirent à Carltiage. La cause Tui jugée par le tribun Marcellîn, délégué de l'empereur, et débattue par sept évéques de cbaque c6lé. Saint .Augustin proposa que tous lesévËques indisi in clément se déuiissent de leurs fonctions, et qn'il fût procédé à de nouvelles élections. Celait le moyen le pins
' noble et le plus convenable de tout terminer ; mais il [allait pour
' cela nn concours impossible de désiotéressemenls individuels. La proposition, assez faiblement appuyée par la majorité des catholiques, fuirepoussée par leurs adversaires : les donatistes furent con-
• damnés, et il fut déclaré que les lois contre les liéréliques leur seraient appliquées. Plusieurs se soumirent, mais la masse persévéra
' dans le schisme. Quelques prélats pensaient qu'après avoirproscrît l'exercice public <le leur culte et les avoir mis dans l'impossibirité de troubler celui des catholiques, il serait bon de les laisser en
■ repos; mais saint Augustin, qui s'était jusque-là montré si modéré, fut d'un autre avis. Il écrivit & ce sujet au comte Boniface, gouverneur d'Afrique, nue lettre qui est un véritable traité d'intolérance. On voudrait pouvoir douter de l'auib en licite de cette pièce, qui est la 185' du recueil des lettres de ce célèbre évéque. C'est 1^ que se trouve l'inierprétation forcée du CogiU inlrore dont l'Eglise catholique a si tristement abusé dans des temps calamité ux.
Saint Augustin mourut à Ilippooe le 28 août 430, i l'époque de l'invasion des Vandales, et pendant le siège qu'ils avaient mis devant celte ville. Il n'est pas de point de théologie que ce savant prélat n'ait traité. Ses œuvres forment !i elles seules toute une bibliothèque pour celte science ; ses Confeiiions ei son grand ouvrage de Civilale Dei s'y font particulièrement distinguer. Ses lettres sont de précieux documenls, non-seulement pour l'histoire de l'Eglise, mais encore pour l'étude de la géographie ancienne du nord de l'Alrique et celle de la colonisation romaine dans
' celle contrée.
Les Vandales , qui étaient ariens trés-fervents , et dont les dévastations sont devenues proverbiales, traitèrent avec une
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ekiréiue rigueur l'Eglise cathoilique/pendaijt leur d^mittartion ètt Afrique. L'histoire de èette perséctitioff à été écrite |ifâr Yifcltff; étéque de Vite, auteur contemporain. On en trouve afaèsiî qtfelque chosie dati^ Procope. GefiséHc défendit aux càtbbllqdei de flohmier des évèques, de sorte qu'au bout d'une vingtàibë 8'àii* nées tous les sièges furent vacante, à l'esceptîbn de t^ois. Hùilët\t; successeur de Genséric, lèya par la éuite ttiXe déffebse. Il désirait attirer les catholiques par la persuasion. Mais ce indyèlii ne lui ayant pas réussi, il exila tous les évéqueâ, et liotsiiiiiiieltt âaiiit Eugène, évéque de Carlhage. Il leur fit même l'applicaCtttii des lois d'Honorius sur les bérétiqueà. Ainsi teâ UKbôddièi virètit tourner côtitre eùx-métneâ les at*mes qiiHâ ataiêtii fbi'géëi cbiitre leurs adversaires. Gdntainohd, neieu et sticceiS&èbM'Hd'^ loiéric, fit cesser la persécution. Saint Etfgène et les autres eiilâ fiii'etit rappelés ; les églises furent i*ôuteHès. Trasatuobd; <îoi èuccédà h Gontaitiorid, Sob frère, rèbouVela aux cathoIiqiiéS M iiëfense qui leur avait été faite, soûs GébSéric, de nom'biéf 'dèi ëvéques. Il exila en Safdàigne saint Fb^ënce, évéqbë de Rîi^plé, et t|uëlques autres qui dvaiëni été éluâ ihàlgrë cëité défènéé. tÂ badniâ furent rappelés par HildéHc^ suicèesâeur dé Thâàmbiid. Gè prince accorda toute liberté de conscience aibi càtUblicfàër. Mais Gélimer, qui le détrôna, recommença la pèrééciitîon. Eiàfin, en 533, les conquêtes de Béli^airè et la chùîé de la dbtninalibtt dés Vandales firent triompher TEglise catholique en Afrique;
Lés airiens niaient la divinité de Jésus-Christ. Quoique dôddamnée sous Constantin , au fameux concile œumédique dé Nicée, leur doctHne s'était tellement rét)attdue, qu'à l'exception de l'empereur et de notre roi Clovis, tous les tnbna^qttès cfarétiëiiâ étaient ariens. Il est à présumer qu'avant les 4uèrblles d'Ariué et de i^es adversaires, le vulgaire ne se rendait pas bieb bbin|)të de Ce qu'il devait croire touchant l'eSâebce de Jë^it- Christ, dé sorte qu'il tiie semble assez difficile de dire éi là ddëtrîhe d'AriUs fut linè inbovatiôti du le symbole d'udë crbyaiicë déjh existante. Quoi ([|u'il eii soit, il est certain que là inànière àbsblûë dbbt le cbiicile de Nicée trancha la qbeâiiott li'eut pas l'assentiment de la majorité des masses j si l'arîanismë a dispàhi depuis, ce n'est pas, comme le croient les catholiqdés, parce qu'il a dû subir la loi morale qui condatnne l'erreur à d^ffliëer
tôt oa tard devant la vérilé, mais bien parce qu'il s'est foodu dans le màhométisme, auquel il avait préparé les voies.
Là chute de Gélimer n'entraîna pas celle de l'arianisme en Afrique ; seulement, il y fut persécuté au lieu d'y être persécuteur. En 535, une loi de Justinien interdit aux ariens de tenir des asr semblées, d'ordonner des évéques et des clercs, et les exclut des . charges publiques. Les mêmes mesures furent prises à l'égard des donâtistes. L'Eglise catholique triompha matériellement, mais sa gloire avait été ensevelie avec saint Augustin. Cependant saint Fulgence se fit encore remarquer par des écrits qui lui ont fait prendre rang parmi les Pères de l'Eglise ; un autre évéque, appelé Facundus, fit aussi paraître un petit ouvrage qui, d'après le savant Fleury (1), est ce qui a été écrit de mieux sur l'affaire des trois chapitres* Cette affaire, une des plus puériles qui aient agité le sein de l'Eglise, était une vaine dispute soulevée sous le règne de JustinieDj au àUjet de trois auteurs ecclésiastiques morts depuis loiigtempSé Quelques évéques d'Afrique, entre autres Victor Tuaensis, dont nous avons une chroniquCi furent envoyés en exil à cette occasion.
Le pape saint Girégbire dit le Grand s'occupa beaucoup de l'Eglise d'Afrique i k laquelle il parla toujours en souverain spirituel et absolu» Dominius, évéque de Carthage de 584 k 604, lui montra la plus constante soumission. L'Afrique fut la première terre chrétietine qui reconnut complètement la suprématie des évéques de RomC) quoiqu'à d'autres époques elle eût repoussé des prétentions auxquelles elle se soumit alors, non-seulement sans murmure, mais avec empressement. Cette dépendance fut telle que l'on peut dire qu'au moment de l'invasion des Arabes il n'y avait véritablement qu'un évéque en Afrique, celui de Rome. Peu de temps avant ce grand événement, plusieurs conciles furent tenus dans cette contrée au sujet de l'hérésie des monoihélites. Le schisme des donâtistes existait encore, ainsi que nous l'apprend une lettre de saint Grégoire k l'empereur Maurice.
La conquête de l'Afrique, commencée par Abd-Allah-beu-Saad, en 647, sous le kalifat d'Oibman, ne fut terminée que dans les
(i) H% ki, tw. u.
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premièreB années du siècle suivant par Mouça-ben-Noceir, a t celui de Welid-ben-Abd-el-Heleck. Il fallut donc plus d'un demit Biècle aux calires pour goumelire celte conirée h leur empire; nais, chose singulière, ils lui imposèrent plus facilement leur religion que leur joug : c'est un phénomène curieux doDt l'Itistoire I ne présente peulèire que cet exemple.
On sait que le dogme religieux est extrêmement simple chez les I Musulmans. Il n'y a qu'un Dieu, et Mohammed est son prophète: [ ttt voilà la formule, réduite â deux propositions fort simples el- I Jes-mêmes. La première est iocontesiahte ; quant à la seconde, t b raison humaine peut l'admettre sans beaucoup â'efl'orts ; il lui [ nfltt pour cela de considérer cummc prophètes tous ceux que la I Providence à destinés à propager chez les hommes de grandes vérités. Or, Mohammed, qui avait ramené au dogme de l'unité une [ nombreuse nation, était évidemment une de cescréaiures privilégiées. Ainsi, la luconique profession de foi des Musulmans n'avait l rien de choquant pour l'esprit. L'immortalité del'âme, les peines el L JeErécompensesdeTautre vie qui en découlent sont des croyances I communes â toutes les rdigions. L'islamisme offrait de plus des points de contact particuliers avec le christianisme; il admettait les écritures, reconuaissail Jésus-Christ, confessait même le miracle de sa naissance surnaturelle, et, s'il mêlait £i cela quelques erreurs, elles étaient partagées à celte époque par un nombre immense de chrétiens. Lti ariens, par exemple, avaient h l'égard I de Jésus-Christ exactement la même croyance que les Musulmans. Aussi l'islamisme, ^ son apparition, fut moins considéré comme une rehgion nouvelle que comme une secie du christianisme.
Eu Afrique, les donatistcs, qui étaient nombreux, étant persécutés par !c Gouvernement, durent éprouver pour les Arabes celle sympatliie que les opprimés ressentent toujours pour ceux qui les vengent de leurs oppresseurs. Les ariens éiaieni dans le même cas, et, de plus, l'analogie de croyances les rapprochait, ainsi que nous venons de le dire, des Musulmans. Quant aux catholiques, l'empire absolu qu'exerçait directement sur eux depuis quelque lemps l'évêque de Rome les avait réduits à se considérer I comme les diocésains du pape. Lorsque la guerre eut interrompu les relations entre l'Afrique et l'iialie, ils ne surent pas retrouver un centre ; chaque Eglise resta isolée, se dirigeant d'après ses lu-
mières ou ses intérêts, sans s'occuper de l'cDscniblc. Les vacances dao s l'épiscopat ne furent pas remplies, les ordinations de prêtres diminuèrent, et, pour me servir d'un langage approprié à mon sujet, le Ironpeau, Étant sans pasleur, se dispersa. Il n'en était pas de même en S^rie et en Egypte ; % les Eglises, ralliées aux patriarches indépendants de Jérasalem et d'Alexandrie, continuaient à former un tout compacte et à diriger les fidèles dans les circonstances difficiles où ils se trouvaient placés.
Une autre cause contribua à affaiblir celle d'Afrique: les faveurs du riouvcrnement ayant été exclusivement réservées aux catholiques, c'était parmi eux que se trouvaient les hommes les plus riches. Ceux-ci émigrèrent à l'arrivée des Arabes et se répandirent en Espagne, en Italie et même jusqu'en Allemagne, entraînant avec eux ceux dont l'existence était attachée b la leur(l). Ainsi, les rapides progrès que fil l'islamisnie en Afrique s'expliquent, d'un cAlé, par la fusion des hérétiques, de l'autre, pnr l'émigration d'une partie des catholiques et par l'isolement de ceux qui restèrent.
Voici encore une autre considération: le gouvernement grécoromain avait été fort dur pour les hahitanls des campagnes, en Afrique. Une loi de Justiuien avait décidé que l'enfant d'un ad- Kripiiiw, ou colon-sert aiiaché b la glèbe, et d'une mère libre, suivrait la condition delà mère (2). En 537, les possesseurs déterres se plaignirent à Théodore, préfet d'Afrique, des dispositions de celte toi, dont le résultat, disaient-ils, était de dégarnir les campagnes de cultivateurs ; car les hommes déclarés libres quittaient les terres auxquelles ils étaient attachés, et tellement atta-
(l) Horcetti, Africa thrUtiana.
(3) Cad. Juit., fib. XI. lit. 17, ]. M. Celle toi, IdDl en prenaot les imétètt des eutaDls, regardiit cepeaitaiil caming ittégaui les mariages des adleripUtii avec des temine; libres ; elle suppose qu'ils n'aiiifal pu Sirs eoa- Iriclâs que par fraude. Elle permel su mstlre de clillier le mari, de lui retirer SB temme, et le préiieal que, s'il ne le fait pis, st ntgligeoee tournera à BDD détriment. Quaal i YnataM d'un bomme libre et d'une femme adieripdlia, il suiTiit égglemenl la condilian de la iakte, c'esl-g-dire qu'il ébil eitltie. On pcui TOjr sur ces isorles de marliees 11 nofelle XXII, up. st.
chés qu'on ne pouvait les admettre daiis le clei^gé sans ramotlsA^ tiôn de ceui dont ils dépendaient. Ils ajontaient qae Jostinîeff Ini-ffiéme avait modifié cette loi en fateur de la province d'illyrié^ en décidant que les fils do mères libres et de pères aàêeripHtii seraient bien libres avec leurs Choses, mais qu'ils resteraient èOlotis de U glèbe, ei qu'ils né pourraient quitter les terres où ils étaietit dés pour aller en cultiver d'autres. Ces fflainieê furenl transmises à l'empereur Justin, qui les accueillit ei appliqua ^ l'Afrique l'exception accordée par &on prédécesseur aux propriétaires d'Illyrie (1). Il paraît cependant que le rescrit de Justin^ an sujet des colons d'origine mixte, ne fut pas observé, car, sur les plaintes nouvelles des propriétaires, l'empereur Tibère en renouvela les dispositions (2)i Or, ces plaintes furent transmises par Fublianus, évéque de GarthagCi en 581. On voit, d'un autre côté^ le
(1) Yoy. la loi 2 da tiire Vil du petit recueil intitulé : Aliœ atiquot cok" itilutionetf dans le corps de droit romain.
li) Voici le texte du rescrit de Tibère, qui se troÙTe après cëloi dé loéliii dans h recueil précité :
« Consuetum et pecnliare nostrœ mansueludinis reniedium neèessitatibiiè subjectorumnostrorumimponere cupientés, suggestionem firi beatissimi Publiani, antistilis Gartbaginiensium civitalis et possessorum[ejusdem Africane proconsularis provioci», libenter suscepiinus, par quas pragmaticam sanctionem divae mémorise palris noslri pro conditione sobolis ab adscriptitio patra et ingenuâ inatre ad Tbeodorum tune prœfecturam tuam agentem ante tempus emissam firmam illibatamque nostris etiam affâtibiis constitui sttppilcaverunt, ut cultura terrarum permancat, nullâ legè ?6l iuachinatione et ab ea separari valilura. Gonsulentes ilaque coUatoribus Africani traclus sancimns, eamdem pragmaticam sanclionem et ejus disposilionem omnibus modis ex quo data est suas vires babere, et iucertam ei auctoritatem universis dominis terrarum opitulari, ut liberi procreati a matre ingenuâ et pâtre adscriptitio vel côlono rustieitatem palernani cognoscant, et operibus suis eonsuetos reditus bis, quibus supposili sunt, subministrent, deterioris quidem conditionis alieni, ipsius autem cespitis, ubi nati sunt, recedere, et in aliis quibascunqae lotis degere non permissuri, Théodore parens carissime atque amantissime. lUustris îgilur et magnifica auctoritas tua banc pragmaticam sanctioDem in aeternum valituram edictis propositis omnibus habitatoribus AfricaDaram partium innolescat, ut omnibus pateat qualem pro utilitale eorum providentiam gerifflus.
AI'PENDtCR. 52S
pape saint Griîgoirc (1) remercier GeiinaJius, préfei d'Afrique, d'avoir fait rentrer sur les terres que l'Eglise fle Rome possédait di^ns celle province les colons qoi les oTaîenl abandonnées. Ainsi, le clergé, en Afrique, méconnaissant l'espril si ëtidemment déinouralitlue du cbrisLianisnie, se prononçait pour le fort contre le faible. Les Musulmans se préseoiaiem avec des idées plus libérales, lesquelles durent leur faire de nombreux partisans partni ces panvres cultivateurs qui, d'escl.ives de la glèbe, paufaient devenir libres et les égaux en tout des Arabes, seulement en adoptant leurs croyances religieuses. L'esclavage domestique même n'a jamais eu, chez les Musulmans, celte dureté que l'on reprocbeavee raiSOD h la société romaine; cbei eus, non-seulement le fils d'une Temme esclave et d'un père libre est libre , mais encore toute esclave qui conçoit du Tait de son malire acquiert sa lilierié par cela-méme. Un régime comparativement aussi doux était une immense amélioration olierle par les conquérants h ces populations misérables, courbées sous le joug de fer de la servitude de la glèbe, et qui voyaient parmi leurs oppresseurs les telnistres mêmes de la religion qu'ils étaient invités à abandonner. Ensuite la langue latine éiaii peu répandue dans les campagnes où la langue punique dominait, et ceile-ci était si peu étudiée par les classes supérieures, qu'on voit par plusieurs pas- Sages de Aint Augustin qu'il était fort diMcile de trouver des prËlres qui la connussent et qui fassent, par conséquent, en élat de desservir les campagnes. Aussi, il est à croire que les paysans n'avaient sur le cbristianisme que des idées très-confuses (2), et qu'ils éiaieni hors d'état de distinguer eu quoi il dilférait de l'Islamisme. Les avantages matériels que leur offrait celui-ci restèrent donc sans couirepoids murai.
On voit par ce qui précède que bien des causes se réuuirenl pour faire triompher l'islamisme, au sein même des colonies romaines et surtout parmi les populations lybiennes des campagnes. Mais une autre race s'était étendue depuis longtemps dans le
(1) Lettres de «bIdi Grégoire, lii. 1, ip. 79. {■2} A cette époque. bnucoUÂ d'aulr^a populali
nord de rArrUjue. Je veux parler des Maures. Ces peuples, aiasi gommés par les Romains, éiaient d'origine arabe. Oa sail que is des lemps fort reculés les Arabes envahiront l'Egypte. La sririe des princes de cette nation qui ; régnèrent forme ce que les historiens de l'antiquilé appellent la dynastie des RoU-Pasr leurs, expulsée d'Egypte après une dominaiioa de trois siècles ir Thoutmosis, roi de la Thébaïde. Les Arabes, battus sur les Y Itords du Nil par les troupes de ce prince, qui leur coupèrent la p^mraile sur l'Asie, furent contraints de se jeter vers l'Occideal. Sous la conduite de Malek-Arriki-ben-Kis-cl-Carnin, ils errèrent longtemps sur ce vaste continent et finirent par s'établir entre la Hulucha et l'Océan (1). Bien des siècles s'écoulèrent avant qu'ils songeassent à sortir de leurs liniiies (2]. Mais au temps de la décadence de l'empire romain, ils les franchirent et pouasèreni leurs I incursions jusque dans la Cyrénaîque. Les Vandales et les Roi ' nains de ta seconde oceupation eurent de nombreuses guerres h I soutenir contre eux. Ces peuples avaient conservé les mœurs, la L hngue et toutes les habitudes de leurs pères. Ils pratiquaient r nérae la circoncision et la polygamie, quoique plusieurs d'entre e fussent faits chrétiens. On conçoit toutes les lacililés que I «ette Gommuuauté d'origine, de mœurs et de langue, dut donler aux Arabes pour implanter chez eux l'islamisme. Ainsi donc, les musulmans trouvèrent partout en>Afrique un n disposé h recevoir les semences du Coran. Nulle part h liiiiance qu'ils éprouvèrent n'eut pour mobile ta religion, fians k première invasion, celle d'Abd-ÂIlah-ben-Saad, ils n'eurent Taire qu'aux troupes régulières du patrice Grégoire. Dès qu'ils
' (1) NoDS atODs raU«ché ■□ sujet de celle émigrilioD des Arabes dans \p Mrd de l'Afrique 1« récit des écrliaioB de l'antiquité loDcbanl les pmleur^ •onquéraDta de l'Egypte, i ee que ricomcDt les bislori^ns Arabes de Meleli- *- Afriki, par lieu liÈrem eot BcD-ei-Hsquii] daDsUarmol, Léon l'Afrii^ia , Ben- Ealdoun et El-Ksi rouai déjï cité.
(1) Les Romains donnaient le nom de Mauritanie au paya situé h l'orleal da la Mulueba, comme ) celui qui étiil situé à l'occident, sTanl que les Maures eussent Franchi celle ririëre, parce que la partie orieDlile avait été donnée par eu m roi migre Boecbus «pris la cbute de lugurtbi.
les eurent vaincus, le pays se sonmitel leur paya tribut. Le général arabe , qui n'avait pas d'ordre pour occuper la contrée et dont l'armée était d'ailleurs afTaibiie par les maladies, retourna en Egypte cliargé de richesses. Après son départ, le gouvernemeut de ConsUntlnople, indigné du tribut que l'Afrique avait payé aux Arabes, voulut l'en punir en la frappant d'une contribution égale. Mais la province, indignée à son lourde celte prétemion, provoqua elle-même le çiliTe à s'emparer dérinitivement du pays. La conquête marcha d'abord rapidement ; mais une insulte faite par Okba-bcn-Nefih, général des Arabes, h fiessilab, puissant chef indigène qui avait embrassé l'islamisme, amena une révolte dont les suites furent la défaite des Arabes et la mort d'Ok.ba. Son successeur, Zabir^ben-Kis-el-Belaoui, déBl et tua Uessilah. Mais il fut ensuite vaincu et tué lui-même par des troupes envoyées en Afrique de Constanlinoplc. Hassan-ben- Kuman, qui remplaça Zaliir, défit les Grecs et s'empara de Cartilage. Il fut moins heureux contre les indifènes que les Arabes appelaient Berbers. Ceux-ci, réunis sous le commandement d'une femme, ia célèbre Kabina, le chassèrent du pays où pendant cinq ans cette héroïne régna en souveraine absolue. Au bout de ce temps, Hassan reparut i la tête d'une puissante armée. La lutte recommença, et Kabina vaincue périt les armes b la main. Enfin la conquête fut terminée, comme nous l'avons déjà dit, par Mouça-tien-Nocéir. Dans toutes ces révoltes des indigènes, on ne voit pas que le prétexte de la religion ail jamais été invoqué. Kessilah était musulman. Kahina, avant de livrer sa dernière bataille, pressentant le son qui lui était réNcrvé, avait envoyé ses enfants à Hassan-ben-Numan, les recommandant à sa générosité et le priant de leur tenir lieu de père, ce qu'elle n'aurait certainement pas fait, si la religion eût armé son, bras. Ses enfants embrassèrent l'islamisme et eurent des commandements importants.
Cependant il resta encore quelques chrétiens en Afrique. Quoique les généraux arabes eussent favorisé de tout leur pouvoir les conversions que les diverses circonstances que nous avons rapportées rendaient bciles, ils n'employèrent jamais la violence. Les chréiiens qui voulaient persévérer dans leur foi en étaient quilles pour un tribut double de la dlmc payée par les
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mnsolmans. H y ai plus : mille familles copiâtes, et pf(f cpi^séftaeiii fc|irétieiipes , furent envoyées d'Egypte à Tunis ^ q^ tjjte #'étaot trouvée dépeuplée par sui|e 4es 47^^"^!^^ ^^ '^ gfjerr^ (1). G'iest, sans aucun doate^ çjstte pi)ptiçatarUé qui foi^rni^ un pré^xte au patriajrcbe jacobite d'A^P'^^'!^ P9^^ lei^voyer d^s évéques en Barbarie, coinfpe ]^.y^ rapprend (&eprge$-el-M[acin9 abréviai^eur et continnatej^r fl^jÊl-Tatiari. G'éjtait k upe époqne où il n'existait entre cieite fif^niréfi et l'Europe que des relations hostiles. Plus tard, les républiques con^- D^çanles de l'Italie, telles que Pise, Amalfi, iÇénes^ yénise, ep ayant établi de pacifiques, Rome put se mettre en rapport ayec les débris de l'Eglise africaine. Il existe deux fettres de JLéon ÎX, à la date du 17 décembre 1053, adressées à trois évéques 4'4^'' que, où il n'en restait que cinq. Ce pontife l/eur recomij^aada de rAcpnnaî^e celui de Garibagepour leur métropolitain. Le 5 septembre 1(>73| première année de son pontificat, jGIrégoire y^ éçrivijt au clergé et au peuple chrétien de Carnage une lettre de reproches sur ce qu'ils avalent porté devant les autorités aral^ un différend survenu entre eux etCyriaque leur évéqjoe. ]EIn Ip7i6, Je même pape nomma au siège d'Hippone no certain Spjrvandns, élu par les chrétiens de celte ville ejt rjecommai^dé par V^v arabe (2) , qui écrivit à cette occasion au pape en lui envoyant des présents et quelques captifs chrétiens. On voit, par la lettre écrite au clergé par Grégoire Vil, qu'il ne se trouvait p^ alors en Afrique trois évéques pour en ordonner un quatrième. Grégoire écrivit aussi à rjEmir pour le remercier de la projtection qu'il accordait aux chrétiens et le prier de la leur continuer. Ces deux dernières lettres prouvent que, quoique le christianisme ali^t toujours en s'affaiblissant en Afrique, il n'y étai^ pas persécuté. Cependant nous n'avons rien de bien précis sur l'état des chrétiens en Barbarie dans le moyen âge, car les documents que nous venons de citer ne contiennent à cet égard que des généralités. Mais leur position devait être dans cette contrée ce qu'elle était en
(1) Histoire de l'Afrique d'El-Kairouani.
(2) El-Nacer-ben-Mohamnaed-ben-Hammad , soayerain de Bougie, de la dyDastie des Beni-Hammad, la première des rois de Bougie.
APPENDICB.
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Espagpe. Or voici la seule persécution, si toutefois on peut lui doDnerce nom, que les cliréliens eurent à supporter daascepays ^* de la part des uiusulmans.
Va cLréiLcn de Cordoue, apo<ilé Parfait, s'étaut mis, dans un excès de faux zèle,à blasphémer publiquement conUre Mobaipiiaed, eut la tête coupée. Â celte époque, on brûlait vifs les liéréliques daDS le monde chrétien. Ainsi la modération était encore du côté des Arabes, même dans celte circonstance. La mort de sainl Parfait ayant poussa les chrétiens â une émulation indiscrète, les invectives publiques contre l'islamisme se renouvelèrent. Les autorités musulmanes engagèrent d'abord les coupables à plus de circonspection { mais n'ayant rien pu obtenir el craignant une révolte des chrétiens, elles se décidèrent à sévir. Ce fut ajnsi qu'un certain Isaac fut mis â mort. Cet homme s'était présenté devant le cadi en lui demandant de l'Instruire dans sa religion. A peine celui-ci eut-il commencé à parler qu'lsaac vomit des torrents d'injures contre le Prophète. Le cadi irrité le frappa. Les musulmans présents lui dirent qu'une pareille conduite envers un accusé était indigne d'un ministre de la Justice. Le cadi reconnut ses torts, et renvoya l'alfaire au kalife qui condamna Isaac à mort. Plusieurs autres chrétiens luretjt misa mort de la même manière, ainsi que le raconte saint Euloge, prêtre espagnol qui a écrit l'histoire de cette prétendue persécution, et qui fut lui-méuie au nombre des martyrs. Tout cela avait, du coté des Arabes, un caraaère politique et non religieux, et de celui des chrétiens un caractère ' de nationalité. Fleury le reconuatt. n C'étaient deux nations distinctes, i dit-il, " comme les Turcs et les Grecs (1). « Sainte Flore, qui fut décapitée â cette époque, était de race musulmane, mais chrétienne par sa mère. Comme les autres, elle invectiva Mohammed. Un nommé Aurélius, né d'un musulman et d'une chrétienne, eut le même sort, bans un de ces jugements du cadi, un moine nommé Georges fut absous parce qu'il n'avait pas injurié Mohammed. Il l'injuria pour être condamné, et il le fut. Quel élaitleplusfanaiiquedujugeoude l'accusé? Sainte Digne, sainte
IColombe, sainte Pompose, pauvres religieuses fanatisées, couru- :
(l) Biliaire eteléiiailique, l\t.
rent ail martyre êa invectivant Mohammed, car on ne ^obteDu^' qu'il ce prix, ce qui met une grande difCéreocc entre l'intolérance -des musutroaDS et celle des chrétiens du moyen %c.
Saint Euloge, qui s'est fait l'historien de tous ces martys, répond daus son ouvrage aux objections de plusieurs Chrétiens qui ne voulaient pas qu'on les reconnût pour tels. «D'abord, disaient ces Chrétiens modérés, ceux qui les mettent à mort ne sont pas des idolâtres, mais des Klusulmans qui recon- < naissent le même Dieu que nous et détestent l'idolâtrie. jEn- Euilo, ils s'exposent d'eux-mêmes à la mort en outrageant une religion dont les sectateurs leur laissent le libre exercice de la leur. » Fleury trouve que les réponses de saint Euloge à ces objections sont faibles ; il dit que l'ancienne discipline de l'Ëglise n'approuve pas ceux qui se présentent d'eux-mêmes, qu'elle défend d'outrager publiquement et sans nécessité la religion établie. Mais il ajoute que, puisque l'Église a reçu au nombre des saints les martyrs de Cordoue et leur historien Euloge , c'est qu'elle avait sans doute de bonnes raisons pour faire une exception eu , lenr faveur. Au surplus, Euloge explique fort bien que, quoique les Chrétiens fussent tolérés par les Musulmans, ils était exposés parmi eux aux plus pénibles bumiliations. L'espoir d'être t6t ou tard secourus par leurs frères de.^ provinces chrétiennes les empAchaii de se laisser abattre par ces bumiliations. Maïs en Afrique, où aucun espoir de celte nature ne pouvait exister, il est à croire .que bien des Chrétiens cherchèrent dans l'apostasie un moyen de Vy soustraire.
Il y avait encore des Chrétiens on Barbarie dans le XII' siècle. Lorsque les Siciliens, en 1148, s'emparèrent de Malieddia, qa'ils appelaient Africa, ils en trouvèrent dans celte ville, où ils installèrent un un évéque qui alla se faire consacrer k Rome (1). Gibbon (2) pense que le christianisme et la succession des pasteurs furent définitivement abolis en 'Afrique par les Almohades, qui chassèrent les Siciliens des lieux dont ils s'étaient rendus maîtres. Cependant, en 1337, le pape Grégoire IX nomma un évéque à
0) GalIlBamedenaDgis, Chr..
(î) Gibbor, lÎT. Bi,
1*49; Canloniie, Bitlmre dt l'Afriqne.
Maroc, qui fut le frère Aguel, de l'ordre des frères mineurs, noa UD évÊque in partibus, mais un évéque réel qui pril possesEioa de son siège {!)■ A celle époque, les souveraîus de Maroc avaient dans )eurE troupes un grand nombre d'aventuriers chrélieos, et peut-être le troupeau du frère Agnel n'était composé que de ces soldats. Cet évêque étant morl, le pape Innocent IV lui donna pour successeur, en 1^46, un autre frère mineur appelé Lopez- Fen)andèsDaÎD(2).ll écrivit en même temps au souverain de Maroc pour recommander le nouveau prélat à sa bienveillance. H désirait que ce prince donnât des places de sûreté aux Chrétiens qui étaient dans ses Etats; mais celui-ci s'; étant refusé, il lai écrivit une seconde fois pour le menacer de défendre îi tout Chrétien d'entrer h son service. Il ne parait pas que ces menaces aient jamais été suivies d'aucun résultat, car les places de sûreté ne furent pas données, et l'on continua h voir des Chrétiens au service du prince inlldêle.
Les traces historiques de l'esîstence du christianisme en Barbarie ne dépassent pas le XIII" siècle. 11 est il croire que le peu de Chrétiens qui y restaient encore, concentrés dans les villes maritimes, passèrent peu à peu en Europe avec les marchands italiens qui fréquentaient ces côtes. Quelques missionnaires zélés tentèrent, U diverses époques, de rallumer dansie nord de l'Afrique le flambeau éteint du christianisme, mais ce fut sans succès. Comme ils n'avaient guère plus de circonspection que les martyrs de Cordoue, dont nous avons parlé plus haut, la plupart curent le même sort. De ce nombre fut le célèbre Raymond Luile, massacré par le peuple de Bougie, en 1315.
Les établissements des Portugais et des Espagnols en Barbarie furent complètement stériles pour la propagation de la foi chrétienne. Les évêchés institués par eux n'eurent d'autres diocésains que leurs soldats et leurs marchands. Sur les points qu'ils n'occupaient pas, il n'y avait d'autres Clirétiens que les esclaves que la piraterie répandait dans le pays. Les Espagnols ont eu
(I) PlearjjliT. BO.
(«] Id., lÎT. 89.
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